— . , 
7 4 A * 
: 4 — Gs” 
"> i ” 2 


LA RICHESSE 


DET & 


95 5 

2 C > ; 
BS « 8 SY 
1 
3 . ; 

* 

72 - * . 

2 1 

< \ 0 : 9 

* ö _ 
Oy g : 

Ws : 1 

Wee > - . 

6& "2M 2 0 . 
a $$ V8 Te . . 
£8 > - 
: IE 
fv 
» 
5 
3 


Ouvrage dans lequel on expoſe, 


L'ORIOINE du Commence & de la PurssAN E des Hollandois; 
Paccroiſſement ſucceſſif de leur CouERCE & de leur Navi 
GATION; les cauſes qui ont contribue a leur progres, — 
celles qui tendent à les detrairez & les moyens 
qui peuvent ſervir à les relever. 


La Foi d'un ſimple Negoc iant lui Bajazet ] parut preferable & toute autre, dans une circon. 
ftance ou de fi puiſſans princes dtoient intereſſts, Temoignage bien glorieux pour le Com- 
merce, dont le credit, fonde ſur intelligence & la fidelite, embraſſe P Univers, & HVattire 
une conſideration d' autant plus ſolide , qu'il ne la doit qu à lui-meme. On voit avec plaiſir 
de ſimples particuliers appliques & laborieux, employer leurs veilles & leurs ſoins & faire 
Feurir les arts & Pinduſtrie, ttendre leurs utiles correſpondances , rapprocher par les Leſcins & 
les cvantages d'une communication facile, les nations diſperſees & diviſees ſous tant de chefs: 

ambitieux ots cruels, & conſoler Pejpece humæine des maux qt ravagent la terre. 
|  _VILLARET Hiſt, de France Tom, XII. 9. 244. 
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o v CONSIDERATIONS SUR _ 
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COMMERCE ET DE SA NAVIGATION, 


Et les reſources qui lui reſtent pour les conſer ver 
& les relever. 
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Examen des cauſes qui ont fait dechevir le Commerce en Hollande. 


r n'eſt pas poſſible de meconnoitre le decroiſſement du Com- 
Ae merce de la Hollande dans presque toutes les branches les plus 
87 importantes. Les cauſes de ce decroiſſement ſont d' autant 
plus intereſſantes a obſerver, qu'il ſemble qu'il faut les bien 
connoitre, ſurtout , fi Von veut $'occuper avec ſucces de la 
recherche des moyens qui peuvent concourir a le relever, ou a le conſerver. 


LES cinſes phiſiques & naturelles qui ont contribue a rendre le com- 


merce floriſſant, ſont encore les memes; mais ces cauſes n'ont ſervi a ſes 


grands progres, qu'a l'aide des cauſes morales & des cauſes accidentelles ou 
Etrangeres. Les cauſes morales ne ſont plus exactement les memes, & les 
EvEnemens ont change les cauſes Etrangeres, auxquelles ils ont ſubſtitue un 
nombre. infini de cauſes deſtructives. Toutes les branches du commerce 


& de Tinduſtrie en ont ete plus ou moins affectèes, a Vexception du com- 


merce a la cote d'Afrique, de celui dePAmerique, du commerce des grains , 
de celui du Rhin & de la Meuſe. 
Joo Th ” | AVANT 
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Avlur ce entrer 455 h . des cauſes qui ont donné atteinte au 


commerce des Hollandois, & qui Font fait tomber à cet état de langueur 
& de deperiſſement ou nous le voyons aujourd'hui, nous devons nous ar- 
reter un moment aux opinions & aux prejuges generalement adoptẽs ſur ce 
ſujet. On ſait que la premiere ſource de nos Ecarts & de nos malheurs ſe 
doit prendre dans nos opinions & nos prejuges: il en eſt ainſi également 
de I'6tat du Commerce des Hollandois; & il importe de commencer par 
combattre la première & la principale des erreurs. 


— 


Lo RS dv'o parle des cauſes qui ont fait tomber le commerce en Hol- 


lande, on s'en prend ordinairement aux efforts que les Nations Etrangeres 
ont faits dans le ſiècle dernier pour l'enlever aux Hollandois, ou du moins 
pour y prendre part. On allegue meme ces efforts comme la principale 
cauſe à laquelle on doit attribuer le decroiſſement du commerce Hollandois z 
on cite les Anglois, les Frangois, le Brabant, la Flandres, les villes du 
Nord, comme fi ces pations n'avolent jamais ſonge au commerce, que de- 
puis que les Hollandois les y ont appelles par les progres qu'ils y ont faits. 
La propoſition du Prince d'Orange indique meme cette concurrence, com- 
me une des cauſes qui ont contribuè au declin du commerce. de la FHollande, 
Aſſurement on ne peut nier, qu'une concurrence naffette plus ou moins le 
commerce d'une nation: & que fans concurrence on en ſoutient les avanta- 
ges avec heaucoup plus de facilite, Cependant on lui attribue ici plus d'ef- 
fet qu'elle ne produit naturellement. C'eſt le de faut ordinaire, ou ſi Ton 
veut, Fexcuſe ordinaire de ceux qui ſuccedent dans quelque commerce, ou 
quelque etabliſſement floriſſant, & qui font mal leurs affaires. Ils ne man- 
quent pas de Fattribuer aux efforts que on fait pour les ſupplanter. C'eſt 
Egalement le defaut des Nations. Pourquoi ne dirions- nous pas aux Na- 


tions ce que l'on repondroit a un particulier, qui nous allegueroit cette rai- 


| Ton de la decadence de fon commerce? qu'avec la meme vigilance, 


les memes ſoins , la m&me Economie de ſes PFredeceſſeurs, il auroit con- 


ſerve & augmente meme ce qu'ils lui ont transmis. Nous avons deja fait 
voir eĩ - deſſus, que ceft une erreur de croire, que les Hollandois n'ont eu 
de concurrence a ſoutenir & à vaincre, que dans ces derniers tems, dans 
lesquels on a vu decheoir leur commerce. On n'a qu'a jetter les yeux ſur 
Thiſtoire pour ſe degabuſer entierement , & il importe de le faire. ; 


Novs liſons que ſous FEmpereur AURELIEN, „ les ; EY nom par 

„ lequel on deſignoit également les Actuariens, les BruQteres, les Chamaves, 
> — Saliens, les — les Amſivariens, les Cauces, les Sicambres & les Fri- 
» ſons, 


- 
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„ ſons, tous peuples de la Germanie, ſe ſaiſirent de tous les vaiſſeaux qui ſe 
„ trouverent ſur IOcean (a),” & certainement ces Peuples ne pouvoient 


faire ce coup fans avoir une puiſſante marine; & une marine ſuppoſe tou- 


jours du commerce, quand ce ne ſeroĩt que pour ſe procurer ce qui eſt neces- 


Aaire ala conſtruction d'un navire ou meme d'un bateau. 


Rona le regne de Clovis, une ; horns frangoiſe prit celle des Danols, leur 
enleva le butin que ceux - ci avoĩent fait, & remit en liberté les priſonniers 
frangois. ,, On ne fauroit (dit Mr. Velly en parlant de la magnificence de la 


Cour de Dagobert I.) (3) „ imaginer jusqu ou alloit la magnificence ſous 


„le regne de ce Prince. L'or & les pierres precieuſes brilloient partout. 
» Saint Eloy qui ne vint à la Cour qu avec la qualité de ſimple Orfevre, 
„ portoit des ceintures enrichies de pierreries. On aſſure qu'il fit pour Clo- 


„ faire un fauteuil d'or maſſif. Mais le comble du faſte eſt ce Trone entier 


„ de meme metal, ſur lequel Dagobert parut aſſis dans une aſſemblée générale 
„ des Seigneurs de ſon Royaume. Les Frangois devoient ces grandes riches- 
» ſes tant & leur commerce avec Þ Empire d Orient, qu'a leurs conquetes d' Italie.“ 


comment Pepin auroit · i pu equiper une  flotte contre les Sarrazins ; & 
comment au ſeul bruit de ſon approche, les Sarrazins ſe ſeroient - ils hates 


d''abandonner Ille de Corſe (c), ot ils avoient fait une deſcente, fi la France 


neut eu une marine reſpectable, & un commerce allez Etendu pourla lui donner. 


Ecovrons Pelly. Voici comment il nous parle du commerce en Fran- 
ce des les premiers tems de la Monarchie. „ Aureſte, il n'eſt pas etonnant 
» (dit cet Auteur) (d) que parmi cette multitude de reglemens qui com- 
„ poſent la Loi Salique, il n'y en ait aucun qui regarde la reforme du luxe. 
„Ce vice, enfant de Tabondance, ne paroit gueres dans le commencement 
„ des Empires. Le regne des conquerans eſt rarement celui du commerce, 
„ qui ſeul produit les grandes richeſſes. On Pavoit vu fleurir dans les Gaules 
» ſous la domination des Romains ; les premiers Rois Merovingiens y trou- 
» verent presque entièrement neglige ; les guerres continuelles qu'ils eurent 

„ A ſoutenir, ne leur permirent pas de le retablir dans ſon ancien eclat. 
„ Mais $1] fut . dans les e ſiècles oe la e il ne fut 


29H ja- 
(40 8 Pip. de Hows ES I. p. 12 & 131 

() Hiſt. de France Tom. I. p. 247 & 248. 

(c) VeLLy, Hiſt, de France, Tom. I, p. 478. 

(4) ib. F. 405 — 304. | | WAN. $1 
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„ jamais abſolument eteint ; il paroit mème qu'il avoit quelque vigueur ſous i 
Roi Gontran. Ce Prince, mecontent de Childebert ſon neveu, interdit 


: p toute communication entre la Bourgogne & I Auſtraſie. On voit ſous Clo- 
„ taire II. une Societe de marchands, qui ſous la conduite de Samon, par- 
„ toient du territoire de Sens pour aller negocter en Eſclavonie. On trouve 
,, ſous Dagobert I. quantite de marches etablis, comme autant de rendez - yous , 
» en faveur de ceux qui vouloient acheter ou vendre. On apprend par un Capi- 
| „ tulaire du neuvieme ſiècle, que ſous Charlemegne les Francois alloient EE. 
| „ par bandes trafiquer chez les Eſclavens, les Abares & les Saxons: il leur = 
| „ Etoit defendu d'y porter des armes & des cuiraſſes. On lit dans la Chro-: 
| „ nique de Fontenelles, que des les premieres annees du regne de ee grand 1 
1 » Empereur, il y avoit un commerce regle entre Is France & I Angleterre. Le = 
| „ Monarque Frangois; indigne de la témérité d'Offa, Roi des Merciens, 5 
| „ defendit toute eſpece de trafic entre les deux e il ne fut retabli qu au : 1 
„ „ bout de deux ans. 1 
| „O ne connoiſfoit gueres alors d'antre negoce, que — qui ſe fait 1 
1 RY » dang les marches. C'etoient presque les ſeuls endroits on Von put ſe pour- 
| „ voir des choſes neceſſaires a la vie. Les artiſans, les artiſtes, & les 
| „ marchands, diſperſes Fa & 1a, n'avoient point encore fixe leur ſejour 
i „ dans les villes: elles n'etoient habitdes que par les Pretres & quelques ou- 
| „ vriers. On n'y voyoit ni Moines ni Moniales: il y avoit peu de Mona- 
1 „ ſtères qui ne fuſſent en pleine campagne, ou autour des cites. La No- 
| „ bleſſe demeuroit dans ſes terres, ou ſuivoit la Cour. Les gens de Potte , 1 
1 „ C'eſt - a - dire, ſous la puiſſance, ne pouvoient fans la permiſſion du 1 
q „Seigneur, quitter le lieu de leur naiiſance: le Serf etoit attache a Vheri- 1 
| » tage, IEſclaye à la maiſon ou & la campagne du maitre. On ſent com- 7 
i „ bien cette diſperſion Etoit peu favorable an commerce qui aime les foci 7 
Z iq » tes grandes & policees. Ce fut pour remedier à cet inconvenient, que E 
4 „ nos Rois etablirent ce grand nombre de foires, ou chacun devoit ſe rendre; les B 
. „ uns pour ſe defaire du ſuperflu; les autres pour ſe procurer Futile & Pagreable. = 
fl „Celle de Saint Denis Etoit une des plus fameuſes. On y venoit non- ſeul . 
li „ ment de toute Ia France, mais de la Friſe, de la Saxe, de Þ Angleterre, de b 
= » T Eſpagne & de Italie. C'eſt ce qui paroit par Pacte de ſon etabliſſement 7 
'1 „ ſous Dagobert I. & par une ordonnanee de Pepin le Bref, qui confirme 1 
„ aux Moines de cette Abbaye le droit de toucher les peages ſur le terrĩ- 9 
| „ toire de Paris.” S 
# „O voit nden par . monumens 6 que le commer- 5 
5 


> 6e dars ces fiecles recules n'etoit point . reſtreint aux ſeuls mar- 
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ches, ni aur ſeuls &trangers Européens. La ville d Arlet, ſous les premiers 
regnes des Merovegiens, Etoit encore en reputation pour ſes manufactures 7 
pour ſes brederies & pour ſes ouvrages de raport en or & en argent. Cetoit, 
ainſi que Narbonne & Marſeille, Vabord de tous les vaiſſeaux d' Orient & 
d' Afrique. Elle communiquoit a Treves une partie des richeſſes que les 
flottes etrangeres lui apportoient. On les embarquoit ſur le Rhone jusqu'a 
Lion. De la conduites ſur la Saone & le Doux, elles Etoient miſes à terre, 
enſuite voiturces jusqu's la Meſelle qui les rendoit au lieu de leur deſtination. 
Ces beaux jours par la fatalite des guerres, $'eclipſerent inſenſiblement. 
Les Aſiatiques & les Africains n'oſerent plus aborder dans nos ports. On 
vit alors quelle eſt la force des inclinations primitives & innees. MNar- 
bonne, Arles & Marſeille conſervèrent toujours ce genie marin qui en avoit 
fait les entrepits de I'univers. Elles entretenoient fous les Carlovingiens un 
certain nombre de vaiſſeaux qu elles enyoyoient commercer a Conſtantinople, à 
Genes, & & Piſe, Les Lionnois, unis aux Marſeilleis & aux Avignonois, 
avoient coutume d'aller deux fois Tan d Alexandrie, d'ou ils raportoient des 
parfums & d autres marchandiſes qui ſe vendoient en Provence & dans tout 
le Royaume. Mais jamais le negoce ravoit été auſſi floriſJant qu'il le fut 
„ ſous Louis le Debonnaire. Ce Prince, attentif au bonheur de ſes ſujets, 
„ etablit un corps de marchands, ſans autre fervitude que de venir tous les 
„ans au Palais, pour y compter a fa chambre. Il ur permet de trafiquer 
„dans toute I'Etendue de ſon Empire, declarant qu'il les prend ſous ſa pro- 
„ tection fpeciale, ordonnant a ſes Officiers de leur fournir les vaiſſeaux 
„ dont ils auront beſoin pour joindre aux leurs: etabliſſement qui ſembloit an- 
„ noncer aux ſiecles d venir cette ſociete ſi celebre de nos jours, ſous le nom de 
„ Compagnie de: Indes. | 


JFG 


» 
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„ D tout ce detail, (ajoute Mr. Velly) il refulte que ſous les deux pre- 
» mieres Races de nos Rois, les Frangois ſe ſont peu meles du commerce (a). 
„ 1s Vabandonnerent presque entièrement aux Etrangers, qui ne leur appor- 
» toient que des bagatelles. L'Eſpagne les fourniſſoĩt de. chevaux & de 
„ mulets; la Friſe, de manteaux de diverſes couleurs, de ſayons ou veſtes, 
„ & de rochets ou habits de deſſus, foures de peaux de martre, de loutre 
„ ou de chat; I' Angleterre, de bleds, de fer, d'étain, de plomb, de cuirs 
„& de chiens de chaiſe; I'Orient & PAfrique, d'herbes, de vins de gaze, 
„ de papier d'Egypte, ſeul en uſage en France jusques dans Fonzieme fie 
„ Cle, & dhuile d'olives, liqueur alors ſi rare dans nos climats, qu'un Con- 

| | » Clle 
(4) Ce reſultat n'eft pas bien conſequent, comme on le verra par la ſuite, 
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eile d' Aix - la- Chapelle permet aux Moines de ſe ſervir d'huile de lard. 
Aureſte, fi l'etranger n' amenoit en France que des choſes communes & 


de peu de valeur, celles qu'il en tiroit, n'offroient rien, ni de plus riche, 


ni de plus prècieux. C'etoit pour l ordinaire de la poterie, des cuivres ou- 
vrages, du vin, du miel, de la garance & du ſel. On voit par une lettre 
de Feremie Eveque d'une ville maritime, que la gabelle n' etoĩt point encore 
ẽtablie au neuvieme ſiècle, & que le ſel ſe faiſoit alors comme aujourd'hui. 
Il manqua dans la province du Prelat, parce que les pluyes avoient inonde 
les ſillons ouverts pour recevoir les eaux ſalèes de la Mer. Il prie I'Evè- 
que de Toul de lui en envoyer de Lorraine & de Franche- Comte. Ce 
qui prouve que des - lors ces deux ſalines etoient en vogue, & que cha · 
cun faiſoit ſa proviſion de ſel ou il jugeoit à propos, ſouvent meme dans 
un E voilin de celui dans lequel il habitoit. 


„Ox trouve (c'eſt toujours Mr. VEIIY qui parle) dans le recueil 2 
Capitulaires quantite de reglemens, tant ſur le negoce en general, que ſur 


le commerce particulier des eſclaves , de Fargent monnoye, des vaſes precieux 
& des pierreries, trafic alors tres- commun en France. Les uns defen- 


dent d' etablir des marches ſans la permiſſion du Roi, ou de les tenir les 
faints jours de Dimanche: les autres decernent de rigoureuſes peines con- 
tre quiconque vendra clandeſtinement un eſclave, ou livrera un chretien 


aux Juifs & aux payens. Ceux - ei interdiſent toutes ventes de nuit; 


ceux - la enjoignent de ſe ſervir de meſures & de poids ga ix dans toute 


Fetendue de FEmpire Frangois; ; cet autre ordonne que le marchand 


Juif payera la dixième partie de ſon profit, & le Chrétien la onxieme. 
Ces imports, avec les droits de paſſage, de pontage, d'entree & de ſortie, 
faiſoicnt une partie conſiderable du revenu de nos Rois. Ils avoient ſur les 
lieux des gens prepoſes pour les lever. Dagobert I. ordonne qu'on prendra 
cent ſols ſur la recette Royale de Marſeille, pour acheter Vauile neces- 
faire a FEgliſe de Saint Denis, qu'il avoit fi richement dotee ou fondee,” 


L'HISsTOIR E nous parle encor de droits de douane Etablis en France des 


les premiers tems, & vraiſemblablement du tems des Romains. Les douanes 
ſuppoſent un commerce & un commerce aſſez conſiderable pour attirer at- 


tention du Souverain. Sous le regne de Philippe II. on voit une flotte de 
dix · ſept cent voiles, Equipee A Fembouchure de la ſeine; & quoique Pon 


ne puiſſe douter que les navires de cette flotte, etoient bien eloignes d'egaler 


ceux que Von conſtruit aujourd'hui, cependant , ces Equipemens , quelque 
Eloignes gu'ils fuſſent de la perfection ; prouvent, du moins , qu'on n'a pas 


Lous 


La Richeſſe de la Hulud. _ 


toujours neglige la marine en France. Environ cent cinquante ans plus tard , 
Louis IX. paroit 8'oecuper avec ſoin du commerce: il fit des loix contre * 
re, Ialteration des monnoyes, les ventes a faux poids, & toute efpece de mo- 
nopole. Il rangea les marchands & les artiſans en differens corps de communau , 
tes; dreſſa des ſtatuts, & fit des reglemens qu' on n'a eu _ cela qu'a eo- 
pier & a ſuivre (e). 


Mx. V1LLARET en parlant de Perat du Commerce de Frail ſous le 
Regne de Charles, nous le decrit ainſi: „ Quoique le commerce, (dit - il) 
fut bien Eloigne de cet etat de proſperite eu nos peres l' ont vu $'elever 
par les ſoins vigilans du miniſtre d'un de nos plus grands Rois, il ne faut 
pas cependant $'imaginer qu'il fut alors abſolument neglige par un peuple 
actif & induſtrieux. Nous avions en France pluſieurs manufactures, gros- 
fieres 4 la veritè, mais qui auroient pu nous ſuffire fi le luxe n'avoit fait F 
„ donner la preference aux ouvrages étrangers. On fabriquoit des draps | 
dans pluficurs villes, telles que Paris, Rouen, Amiens, Tournay, Reims, 
Carcaſſone, Marvejols, S. Omer, Dourlens, Chalons, Tlierouane, Beau- 
yais, Louviers, &c, On ignoroit a la verite la manière de preparer les lai- 
nes avec autant de ſucces qu'en. Flandres. Bruxelles fourniſſoit les draps 
fins pour les habits des Seigneurs & des gens riches, Il en étoit à- peu- 
pres de meme de toutes nos autres manufactures, Les plus belles Etoffes 
de foye nous venoient d'Italie, quoique depuis longtems les marchands 
Italiens euſſent apporte des vers-a- ſoye dans nos Provinces Meridionales, 
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= » Dzyv1s longtems dans nos grandes villes „les marchands & artiſons 

dtoient reunis en corps de communautes , diſtinguees les ures des autres par 

des privileges, des uſages & des ſtaruts qui leur etoient particuliers. La 

plupart de ces Etabliiſemens avolent été inſtitués par Saint Louis, mais 

il ravoit fait que confirmer leurs coutumes, dont Porigine remontoit d des 

tems bien anterieurs. La ſingularitè de quelques-unes de ces coutumes 

temoigne leur anciennets. On trouve, par exemple, dans les loix de la 

confrairie des Drapiers de Paris, quaux repas publics de cette communau- | | / 
te, il y avoit un plat deſtine pour le Roi. Item le Roi notre Seigneur doit / 
avoir ſon mets entier. Ces veſtiges de Vancienne ſimplicitè ſembleroient / 
annoncer, que nos Rois jadis ne dedaignoient pas de ſe trouver à ces / 
ſortes d'aſſemblees, 


3 7 Y 


» Les marchands & artiſans formoient dans les villes le corps plus fs 
de- 


Ce) . Hiſt. de France, Tom. V. p. 300. | | 8 
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„ derable, la nobleſſe paſſant une grande partie de Fannce dans les chateaux, 


lorsqu elle n'etolt pas employee a la ſuite de la cour ou dans les armees. 


Les compagnies generales de commerce diſtributes en diferentes claſſes ſelon 
les diverſes profeſſions qu'elles exergoient, Setoient accrues ſucceſſivement 
par les pry qu elles avoient obtenus. | 


, Le plus ancien de tous Ies corps de marchands ths Royaume, eſt ſans 
contredit celui des marchands de Paris. Pour decouvrir Porigine du corps 


municipal, connu de nos jours ſous le nom d'Hòtel - de- ville, il faut re- 


monter pluſieurs ſiocles au · dela du commencement de notre monarchie. Il y a 
pres de dix- huit cens ans qu'il exiſteit ſous I empire de Tibere, une ſociets de 
COmmergans par eau, deſignee ſous le nom de Nautae Pariſia aci. Cette ſo- 
cietse n'a jamais Eprouve d'autres interruptions que celles qui ont du na- 
turellement etre occaſionnees par les revolutions dans le gouvernement, & 
ces ſuſpenſions momentanees ne Pont pas empòclice de ſubſi ter jusqu's ce jour. 
Sous le regne de Louis VII. les bourgeois de Paris commergans ſur la Sei- 
ne, obtinrent du Roi la confirmation des privileges dont ils avoient joui 


ſous ſes predeceſſeurs. Ils venoient d'acquerir des Religieuſes de Haute- | 


Bruyere un emplacement hors de la ville dans le On d'y etablir un port 
pour la commoditè de leur commerce. 


- CxrTE communaute de n Etoit appellee Hanſe d'un ancien mot 


celtique qui ſignifie ſociere. Elle avoir le privilege excluſif de tout com- 
merce par eau. Les negocians etrangers qui vouloient amener des mar- 
chandiſes pour leur propre compte, Etojent dans Fobligation de s'y faire 
aggreger & de s aſſocier avec un marchand Hanſe de Paris, qui les ac- 
compagnoit pendant le cours du debit de leurs marchandiſes. Les Rois 
accorderent a la ſociete des marc hands de eau la moitié des amendes & con- 
fiſcations: ils leur attribuèrent pluſieurs autres droits, tels que la levee de 
quelques legeres impoſitions ſur differens corps, la Faculté d arréter leurs 
debiteurs. Ces prerogatives exciterent I'emulation de la plupart des bour- 
geois, qui s'empreſſerent dy etre admis. TR. 


» Les marchands de Peau, pour la direction des Hides communes de bur 
ſocieté, avoĩent fait choix d'un Prevòt, qui affiſte d'officiers inferieurs, 
appelles Echevins, exergolt une jurisdiction particuliere ſur eux. C'eſt a 


„cette inſtitution que Ton peut attribuer Vorigine de la police & inſpection 
„ que le Prev6t des marchands & les &chevins ont ſur la riviere. Les avan- 


P 


tages que les marchands retiroient d'un pareille union durent faire aſpirer 
„ tous 
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tous les corps de commerce & gy faire aggreger , enſorte que tons les habi- 


tans de Paris, bourgeois, négocians & artiſans, eurent une relation im- 
mediate ou indirecte a cettte aſſociation generale. La jurisdiction da 
prevor des marchands & des echevins embraſſa par ce moyen presque tou- 
te la ville dans ſon reſſort. La neceflite on ſe trouva le gouvernement 
d' impoſer differentes aydes ſur les Pariſiens, accrut encore Pautorite du 
corps municipal, Les Rois lui attribuerent la connoiſſance des conteſta- 
tions entre les collecteurs & les habitans. L'impoſition de la capitation ſe 
fait encore de nos jours par le prev6t des marchands & les Echevins. Us 


furent appelles aux aſſemblèes de police, aux elections des jures. On a 


vu ſous le regne precedent quelle etoit Fautorite des magiſtrats municipaux, 
par Fabus que Marcel & les Echevins firent de leur credit ſur le peuple. 


,, Les affaires concernant le commerce le traitoient en commun. Les 
ee ſe rendoient pour renir leurs conferences, dans un lieu appelle de 
toute anciennete, LE PARLOUER AUX BOURGEOIS. Ces aſſemblees ſe 
tenoient ſous la premiere race, au lieu on ſont actuellement ſituès les Jaco» 
bins de la rue S. Jacques. Sous les derniers deſcendans de Charlemagne, 
cette partie de la ville ayant ẽtè detruite par les ravages des Normands, - 
le parlouer aux bourgeois fut transfere dans une maiſon pres du grand cha- 
telet, on l'on continua de saſſembler jusqu'aux dernieres annèes du regne 
de Jean. Ce fut pendant la priſon de ce Prince, que Marcel & les Eche- 
vins firent Vacquiſition d'une maiſon ſituse dans la place de Grève, ap- 
pellee la maiſon aux pilliers: ce batiment avoit anciennement appartena 
aux Dauphins de Viennois. Le prix de cet achat fut de deux mille qua- 
tre cent florins d'or. L'emplacement de cette maiſon occupoit une par- 


tie du terrain fur lequel eſt conſtruit I Hòtel · de- ville. L'ancien edifice 


fut demoli ſous le regne de Frangois I., qui fit jetter les fondemens du nou- 
veau batiment, acheve tel que nous le voyons ayourd hui, ſous le regne 
de Henri IV. 


„LE Roi encouragea toutes les differentes eſpèces de négocians & d'ar - 
tiſans par le renouvellement & Paugmentation de leurs privileges. Non 
content de proteger le commerce intérieur, il attira les etrangers. Les Caſtil. 
lang, les Portugais, les Italiens ſurtout, qui etoient alors en poſſeſſion de fai- 
re le commerce maritime le plus etendu-, furent invites d frequenter nos ports 
» Jar les exemptions & par la liberte qu on leur accorda (* þ 
APRES 
1 Hiſtoire de France. T. X. p. 700. & ſuiv. 
Tome II. — B 
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Axes une parcille deſcription du commerce de France, on ne ſe perſuzs 


dera ailurement pas, que les Frangois ayent attendu que les Hollan=- 


dois. les y incitaſſent, pour s'y livrer a leur exemple. Voyons , fi les 


autres Nations de Europe ont ete. dans ce cas. Mr. RoBteRTSON, ex- 
cellent Hiſtorien , nous parle de I'stat du commerce en Europe, & des pro- 
gres qu'il y a fait, de la maniere ſuivante. „ Peu de tems après la fin de 

» 1a guerre · ſainte, on decouvrit la Bouſſole qui, en rendant la navigation 


» plus aſſurèe & en meme tems plus audacieuſe, facilita la communication 
, entre les nations Eloignees, & les rapprocha pour anſi dire lune de 


„ autre. 


„PENDAN T le meme periode de tems, les Etats d'Italie en un 
4 corhmerce regulier avec l Orient par les ports d'Egypte, & en tirèrent 
„ toutes les riches productions des Indes. Ils introduiſirent en meme tems 


„ dans leur territoire des manufactures de differentes eſpeces, qu'ils encou- 


„ ragerent & ſoutinrent avec beaucoup de vigueur & de ſoin. Ils imaginè- 


„ rent de nouvelles branches d' induſtrie, & transplantèrent de Orient diffé- 

». rentes productions naturelles, nees ſous des climats plus chauds, & qui. 
„ fourniſſent encore aujourdhui les materiaux d'un commerce 3 & lu- 
„ cratif. Les Italiens tirerent de grands avantages du debit de ces marchan- 
„ diſes, qu' ils importoient d' Aſie, ou qui etoient le fruit de leur propre in- 
». duftrie ; z ils les vendirent aux autres peuples de Europe, wy qui commen- 


0 ne a acquerir des gouts. de luxe & Kaen inconnus ou ee, 


dar leurs ancetres.. 


1 ; 5 1 * p 
„Pendant le Ane & le treizicme fiecles, le commerce d Europe fut pres- 
„ que entierement entre les mains des Italiens, plus connus alors ſous le nom 


„ de Lombards. On vit dans les differens Royaumes 8'etablir des com- 
„„ pagnies ou ſocietes de negocians Lombards, qui ſe mirent ſous la pro- 
» tection- immediate des gouvernemens divers. Elles obtinrent des privile- 

„ges & des immunites conliderables, & l'on ſuſpendit a leur &gard Pexe-- 
». cution des anciennes loix barbares contre les étrangers. Ces negocians - 


„. divinrent bientòt les. voituriers „ les manufacturiers & les * de 


toute are 


„Tan DIS. que les Italiens, au midi de Europe, ; crendoient & perfection 
0 le commerce avec tant d'activitè & de ſueces, le meme eſprit d' indu- 
».[trie agitoit le Nerd, vers le milieu du treixieme ſibcle. Les pays voiſins 


Jo de Ja mer - Baltique ctoicnt r alors babites 2 des peuples feroces qui infe- 


Hoient ; 
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ſtoĩent cette mer de pirates; les villes de Hambourg & de Lubec ayant 
commence à commercer avec ces peuples, furent obligees de former en- 
tr'elles une ligue defenſive pour repouſſer les brigands. Elles retirèrent 
tant d'avantages de cette union, que d'autres villes $emprefſerent d'en- - 
trer dans la confederation, & bientòt quatre - vingt des cites les plus conſi- 
derables , diſperſces dans tes vaſtes contrees qui ꝰetendem du fond de la mer- 
Baltique jusqu d Cologne fur le Rhin, fe reunirent pour former cette fameuſe 
ligue anſeatique, devenue dans la ſuite fi formidable, qu'on a vu les plus 
_ Monarquet rechercher ſon alliance & redouter ſon inimitie, 


„Ls membres de cette aſſociation puiſſante formerent le premier plan 
ſyſtemarique de commerce qui ait 'Ete connu dans le moyen age, & le 
continuerent, en ſuivant des loix communes faites dans leurs aſſemblees 
générales. ls fournirent au reſte de l'Europe des Proviſions de marine, 


& choiſirent differentes villes, dont la plus conſiderable toit Bruges en 


Flandres , pour y Etablir des magaſns ol leur negoce ſe faiſoit avec beau- 
coup d' exactitude & de regularite. C'etoit la que les Lombards appor- 
toient les denrees de I Inde avec les Syn des manufactures d' Italie, 
qu'ils Echangeolent contre les marchandiſes plus volumineuſes, mais non 
moins utiles, qui venoient du Nord. Les negocians anfeatiques portoient 
enſuite dans les ports de la Baltique, les cargaiſons qu' ils recevoient des 
Lombards, ou bien ils les tranſportoient en remontant les grandes ri- 
vieres jusques dans intericur de Allemagne. 


» CETTE communication  reguliers, qui Petoit onverte entre les peu- 
ples du Nord & du Sud de l'Europe, leur apprit à connoitre leurs beſoins 
reciproques3 la conſommation extraordinaire qui ſe fit bientdt de mar- 
chandiſes de toute eſpèce, excita Pemulation des habitans des Pais - Bas; 
ils s'appliquèrent avec plus de vigueur a perfectionner & a étendre les 
deux grandes manufactures de laine & de coton, pour lesquelles ce pats 
etoit deja renomme des le ſiècle de Charlemagne. Comme Bruges devint 
le centre de communication entre les negocians Lombards & ceux des 
villes Anſeatiques, les Flamands commercoient dans cette ville avec les 
uns & les autres; Vetendue & le ſucces de ce commerce firent naitre parmi cr 


peuple une habitude generale d'induſtrie, qui fit pendant longtems de la Flan- 


ares & des provinces adjacentes , le pats hu awd le ro n, G it 
mieuæ cultive de dc 


” Evovany III. Roi 28 fut re de Petat Born de ces 
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provinces, & n'eut pas de peine a en demsler la veritable cauſe, II 
$'occupa des moyens d' encourager Pinduſtrie parmi ſes ſujets, lesquela 
meconnoiſſant alors les avantages de leur ſituation, & ignorant la ſource: 
d'où la richeſſe deyoit un jour ſe repandre dans leur Ile, negligeoient en- 
ticrement le commerce, & n'eſſayoient pas meme d'imiter les manufactu- 
res dont ils fourniſſoient les materiaux aux Etrangers. Edouard engagea 
des ouvriers flamands à aller getablir dans ſon Royaume, & il fit pluſi curs 
hates loix pour Pencouragement & le reglement du commerce; ce fut a ſes 
ſoins que I. Angleterre dut Tetabliſſement de ſes manufaRures de Aae ce Prin- 
ce tourna le genie actif & entreprenant de fon peuple vers la culture de ces 
arts, qui ont eleve les Anglois au om rang parmi les nation Commere 
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„LES progres du commerce & de la communication qui s'etablit entre 
Jes differens peuples, paroitront peu conſiderables ſi on les compare a la 
Tapidite & a I'Etendue de ceux qui ſe ſont fits depuis deux fiecles; mais 
on les trouvera prodigieux f l'on fait attention a erat de Europe avant 
le douzieme fieck. Ce changement ne pouvoit manquer de produire de 
grands effets. Le commerce tend à affoiblir les Prejuges qui entretien- 
nent la ſeparation & Panimoſite reciproque des nations; il adoueit & po- 
lit les mœurs des hommes, qu'il unit par un des liens les plus forts de 3 
Thumanité, celui de ſatisfaire leurs beſoins mutuels; il les diſpoſe a la 2H 
paix, en formant dans chaque Etat un ordre de eitoyens, perſonnelle= 7 
ment intereſſes a maintenir la tranquilite generale, Des que Veſprit de 7 
commerce commence 2 acquerir de la vigueur & de Vafcendant dans unn 
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Etat, on voit auſfitet un nouveau genie animer. ſon, gouvernement, & y # 
diriger les alliances, les guerres, les negociations. On en trouve les 
preuves les meins Equiveques dans Ihiſtoire des Etats d'Italie, de la ligue =? 
Anſeatique, & des villes des Pais - Bas, pendant le periode dont nous 1 
parlons. A mefure que le commerce penetra chez les differens peuples zZ 


n 3 * „ „e AY 


de Europe, on les vit ſueceſſivement tourner leur attention vers les ob- 2 
» Jets qu? occupent toutes les nations policèes, & adopter. les mœurs qui! 
„en diſtinguent le caractere. 4 5 


Ex parlant de PEfpagne, le mie 5 nous apprend, „ qu'au com- 
„ mencement du quinzieme. ſiecle, I'Eſpagne avoit un tres- grand nombre 
„de villes, beaucoup plus peuplees que celles du reſte de ] Europe, ex- 
4 cepté de Italie & des Pais - Bas. Les Maures avoient etabli des manufatu- 
„ res dans ce, wc, lowgu' elles etoient Jous leur domination. Les. chré- 
3 „ tiens, 
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S tiens, en ſe melant avec ces peuples, avoient appris leurs arts, & ils con- 
„ tinuerent & les cultiver. I paroit que pluſieurs villes faiſoient alors un com- 
„ merce deja conſiderable; & leſprit de commerce concourut à ) conſerver le 
- » grand nombre des habitans » comme le ſentiment. du danger Commun les 


„ avoit engages à 8 réunir. 


» ON a des preuves frappances, (dit le meme Auteur) des richeſſes & 
28 pouvoir des villes d'Eſpagne. Jerome Paulus, dans une deſcription de 

5 „ Barcelone „ qu'il publia en 1491. compare cette ville à celle de Naples 
„ pour la grandeur, & a Florence pour l'ëlEgance de fes batimens, la va- 
riete de ſes manufactures & Petendue de ſon commerce. Marinæus repreſente 
„ Tolede comme une ville grande & fort peuplee. I y avoit parmi ſes 
„ habitans beaucoup de perſonnes de qualite & d'un rang diſtingae. Son 


3” 


„ Commerce etoit conſiderable - il conſiſtoit ſurtout en manufactures de foye & de 


„ laine ; & ces deux branches de Tinduſtrie occupoient pres de dix mille perſon« 
„ nes, Je ne connols point de ville, dit cet Auteur, que je preferaſle a 
„ Valladolid pour Velegance & la richeſſe. On peut juger de fa population 
„ par les faits ſuivans. Ses citoyens prirent les armes en 15 16. pour s' op- 

» poſer aux projets d'adminiſtration du Cardinal Ximenes, & ils raſſemble- 
„ rent trente mille combattans, tant dans la ville que dans le territoire qui 
„en dependoit. Les manufaftures Etablies dans les villes d Eſpagne, ne 
„ travailloient pas uniquement pour la conſommation intérieure; elles ex- 
* portoient auſſi leurs productions dans les pais Etrangers; & ce commer». 
„ Ce Etoit une ſource conſiderable de richeſſes pour les habitans. Les loix 
„ maritimes de Barcelone ont été la baſe. de la jurisprudence mercantiie dans 
„ les tems modernes, comme les loix de Rhodes Pont été chez les anciens.. 
„ Tous les Etats commergans d' Italie adoptèrent ces loix, & $'y confor- 
„ merent dans Vadminiſtration du commerce. Il paroit par quelques ordon- 


„ nances des Rois de France, que les marchands d' Aragon & de Caſtille y 


„ Etolent regus ſur le meme pied, & y jouiſſoient des memes privileges que 
„ ceux d' Italie. Les villes Etojent dans un état fi floriſſant, qu'elles devin- 
„ rent bientot une portion reſpectable de la ſociete, & eurent une grande 
» part dans la legislation. Les magiſtrats de Barcelone aſpiroient au plus. grand 

„ honneur, auquel puſſent pretendre des ſujets en Eſpagne, celui de ſe couvrir 
» En preſence du Roi, & d'etre traites comme les Grands da Royaume. 


LE meme Auteur parle de FValladolid comme d'une des plus conſidèrables 
villes de] Eſpagne, & le principal entrepot des manufactures de Ségovie & 
de pluſieurs autres CILES, _ 
* e 
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14 La Richeſſe de la Hullantte.” 


Lec certains Egards les Italiens ayent ſurpaſſe les antres nations "Y 


Europe dans le commerce, Mr. Robertſon y va peut - etre un peu trop 
loin , lorsqu'il aſſure que pendant le douzieme & le treizieme ſiècle, le com- 


merce d Europe fut presquentièrement entre les mains des Italiens. Les 


.Germains ont EtE de tous tems rEputes pour le mieux entendre la marine; 


on ne peut gueres concevoir une marine puiſſante ſans un grand fonds de 


commerce. Les depredarions maritimes des Danois ou des Normands, ſup- 
poſent un peuple capable d'equiper des navires; & ces équipemens ſuppo- 
ſent un commerce. Comment Godefroy Roi de Dannemarck, connu dans 
Thiſtoire pour un Prince puiſſant ſur terre & ſur mer, auroit - il pu en 808. 


tenter une expedition contre les Friſons, & y employer deux cent navires, 


ſans que les Danois ſe ſuſſent auparavant appliques au commerce & à la na- 


vigation? Il detruiſic, dans ſon retour, une ville danoiſe marchande, apel - 


lee Rorik, & fituce aux bords de la mer: il en emmena avec lai les mar- 
chands. Lorsqu'on lit qu'une flotte de Normands paſſe dans la Manche, 


peut · on s'empecher de ſe figurer une nation commergante? In Alamania 


partibus varie habitant gentium nationes, que valle forent utiles & neceſſarie 
ad muniemum negotium maritime de Egypt & ſpecialiter Tremarii , qui habi- 


tant in extremis partibus maritime Archiepiſcopi Bremenſis: nec non & Griſo- 


nes, qui deorſum habitant , a Warfullæ provincia prope mare, ac etiam gentes 


de provincia Dulandæ & Sylandæ, qui morantur aeorfim verſus mare de Co- 


mitate Gelræ atque Cleve .'. ....... Et ft alique gentes debent ſimul 


benefacere , debent Alemanni cum Venetis, cum multi eorum Ventetiis. conver- 


ſentur, & in armatis Venetorum ſumantur , & bene ſe habeant , multique Vene- 


iis cum uxoribus & filiis commorentur (a). L'hiſtorien W aGENAER qui 


raporte ce paſſage, obſerve en parlant d'une famine qui affligea la Hollande 
en 1315, que les peuples du Nord venoient avec leurs navires aporter des 
grains en Hollande, aux marches de Dort & de pluſieurs autres places; & qu' ils 
s aſſortiſſoient de marchandiſes pour en former la cargaiſon de leurs navires. 


On pourroir juger par la, que dans ce tems - la le commerce & la navi ation 


de ces Nations -etotent ſuperieurs a ceux des Hollandois (5). Elles leur 
Fourniſſoient du bois, du fer , & autres marchandiſes; en particulier de la bier- 
re de Hambourg, que les Hollandois envoyoient en F landres & dans le Brabant. 


D- AILLEURS les villes du N ord, connues enſuite ſous le nom de vil- 


les Anſeatiques, ont eu de la reputation pour le commerce, longtems avant 


Je douzieme ſiècle. Quoique Fon ue faſſe remonter l'origine de Taflociation 
os con- 
4) Pad. Rift. T. III. p. 251. | 
( Fad. Hit. T. III. p. 201, 


5 


4 
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coConmue ſous le nom d'Anſeatique, ou de Hanſcatique, qu' année 124 ., 
1 il n'y a point de doute, que Lubeck, Hambourg & d'autres villes du Nord, 
mayent été des villes commergantes bien longtems auparavant. Si ces villes 
"ZZ rTavoient été alors que dans leur naiſſance, les Hollandois & les Zelandois 
auroient pu ſe diſpenſer d'armer en 1434. une flotte pour troubler le com- 
merce d'une ſeule de ces villes aſlocièes, & en 1437. une nouvelle flotte 
pour defendre leur commerce contre les entrepriſes des villes Anſcatiques. 
Ces armemens conſiderables ſuppoſent dans ceux contre qui ils ſont faits, 
une puiſſance afſez reduutable pour rendre ces armemens nëceſſaires. | 


Dans les repreſentations que les Etats de Hollande firent à Charles V. 
en 1545., ils parlent du commerce que les Hollandois font en Eſpagne, en 
Portugal, en Allemagne, en Ecoſſe, & particulierement en Dannemark & le Pais 
; du Nord, en Noryege, d' où ils raportoient pluſieurs productions & marchandiſes; 
> entre autres beaucoup de froment & autres grains. Tout cela indique chez 
les peuples du Nord, des terres cultivees,' & des magazins formes de leur 
ſuperflu, pour en fournir des Etrangers. Ces memes repreſentations par- 
lent de Traités faits par les Comtes de Hollande avec les Royaumes de Dan- 
= memark, Norvege, Suede, la Principaute de Sleeswyk, de Holſtein, avec les 


villes Venſchen & Anſeatiques, avec d'autres villes du Nord. Les Etats de 
Hollande obſervent dans ces repreſentations, qu'en vertu de ces Traites, 
> les marchands de ces differens peuples frequentoient en tout tems librement , 
> avec. toutes ſortes de marchandiſes , la province de Hollande. Ils rapellent 
les Traites, comme ayant été fairs par les predeceſſeurs- de Charles V., ce 
qui ſuppoſe dans le Nord de Europe des Etats & des Villes eommergan- 
tes, bien longtems avant le regne de ce Prince. It eſt encore dit dans ces 
= repreſentations, . que les marchands frequentent les ports de Hambourg, 
= W&JvEmbdem, a cauſe de la bonté des ports; que les Princes. Etrangers, & 
-— aotamment les Rois d'Angleterre & de Portugal accordoient aux marchands 
du Nord plus de franchiſes qu'a leurs propres ſujets. On y parle des villes 
= Dantzich, d'Embden, de Bremen, comme tres- commergantes, où les 
= #H#ſpagnols, les Siciliens, les Italiens, les Portugais ,.: & d'autres nations, | / 
3} venoient faire le commerce. Les demeles que les Hollandois ont eus avec e / 
I ess villes Anfſeatiques, les ſecours qu'ils ont donné de tems en tems aux | / 
= Paiſſances du Nord, & dont nous avons parlé Tom. I. p. S. & ſuiy.”, at- / 


teſtent encore que les peuples du Nord ſe ſont livres au commerce, bien 
longtems avant le douzieme fiecle.' Meme encore aujourd'hui dans les Tribu- 
Hau de la Hollande on cite les Reglemens ſur le commerce, de Misbuy, ville 
x de Suede, Capitale de Plsle de Gotland, autrefois très- riche-& treg- n- 
| | Fn rable 5 2 : 


x6 La Ritheſe 4 la Hollande: | 


rable, aujourd hui presque ruinee, & qui, 4 ce qu 'on pretend, a produit 
les premieres - Cartes marines, ' 


Mx. VIII ret (a), que deja du tems de Conſtantin le Grand, 


on avoit Etabli dans pluſieurs villes des Gaules, des Arſenaux, où Pon for- | 


geoit les armes neceſſaires pour les ſoldats; qu'on en fabriquoit de toute 
eſpece à Strasbourg; que Macon fourniſſoit les fleches & les traits; Rheims, 
Jes Epees; Autum, les cuiraſſes; Amiens, Trèves & Soiſſons, les boucliers, 
les baliſtes, & les harnois des Gendarmes, En 8 ro. Charlemagne fit bãtir 
un grand bee de vaiſſeaux à Gand; ce qui ſuppoſe dans cette ville non- 


ſeulement des ouvriers propres à ce genre de travail, mais encore des maga- 
zins ſuffiſans pour fournir les materiaux neceſſaires à cet Equipement. Lors- | 
queen 1302. la Reine de France accompagna Philippe IV. ſon Epoux, dans 


le voyage que ce Prince fit en Flandres, elle fut ſurpriſe en arrivant a Bru- 
ges, de la magnificence des Dames. „ Je croyois, dit - elle, paroitre ici 
„ comme la ſeule Reine, mais j'ai trouve plus de ſix cent femmes qui me 
„ pourroĩent diſputer cette qualite par la richeſſe de leurs habits (H).“ La 
Flandre, (dit Villaret, en parlant de I'etat de la Flandres dans le quator- 
zième ſecle) „ Etolt le ſeul endroit de Europe, on ron fabriquat ces 
„ magnifiques tapiſſeries de haute · liſſe, dont nous n'avons atteint la per- 


» feEtion que dans le dernier fiecle: les plus beaux draps ſortoient des fa- 


„ briques de Gand & de Bruges. Le beſoin de laines GAngleterre, em- 
ployées 2 ces ouvrages, rendoit neceſſaire la communication relative des 
deux peuples: ces travaux utiles, qui entrainoient à leur ſuite les autres 


» branches du commerce, mettoient '' abondance dans les Pais - Bas, tandis 
„ que ces memes re ſſources .Etoient negligees en France, ou l'on ne $'occu- 


„ poit que de Chevalerie, d'amuſemens frivoles, ou de diſputes pueriles 
„ & ridicules. En examinant Jes franchiſes & les exemptions des princi- 


i pales villes de Flandres, on trouve que presque tous les articles ne regar- 


„ dent que les operations de leur commerce: on y deſcend jusqu' aux moin- 
„ dres details des differens arts & metiers exerces par ces peuples in- 
» duſtrieux. Dans les lettres de privileges accordés a nos villes, à peine 
„ daigne - t- on Yarreter a ces objets; ; & la maniere vague & indetermi- 


„ nee dont on 5 'exprime, annonce combicn ils Faroiſloient peu interes- 


EN 


» ſantsa-. 


(a) Hiſt. de France. Diſcours prélim. p. 21. 
£#) Velly Hiſt. de France T. VII. p. 270. 
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La Richeſſe de 1a Hollande. 1 


Ex 1396. le Roi de France envoya a Bajazet Empereur des Tores, une 
tenture de haute - liſſe de la manufacture d' Arras, repreſentant Phiſtoire 
d' Alexandre, & pluſieurs pieces de toutes de la fabrique de Reims (a). 


Oz$SERVONS que toutes ces Places qui ont eu de la réputation, ſcit 
pour les manufactures, ſoit pour le commerce, ſoit pour la navigation, ne 
ſont pas par venues tout d'un coup a Fetat of on les a vu au quatorzieme 
ſiècle. Elles ont du, comme toutes les autres villes, ſe former inſenſiblement 
& s' lever par degres. De Ja on peut juger qu'on n'a pas étè abſolument 
tardif à S'appliquer aux objets de commerce dans les pais cu on croit qu'on 
n'a commence a le cultiver que depuis que les Hollandois ont revyeille ſur 
cet objet Pattention des Habitans. Les Anglois ſont peut - Etre de toutes 
les nations de Europe ceux qui ont le plus tarde a 8'y livrer. Cependant 
Thiſtoire nous apprend, que des que les peuples de la Grande - Bretagne ont 
cu à la tete de leur Gouvernement des Chefs eclaires, les arts & le commer- 
ce ont d' abord attire leurs ſoins, & leur application. Dans le paſſage que 
nous avons raporté ci · deſſus ( Tom. II. p. 4. ) on trouve que du tems de 
Charlemagne, il y avoit un commerce regis entre la France & TAngle- 
terre; & dans celui que nous avons raporte p. 5. il paroit que Angleterre 
fourniſſoit a la France du bled, du fer, de Tetain, du plomb, des cuirs , 
des chiens de chaiſe, Ainſi que dans ces tems · la les Habitans de PAngle- 
terre doivent avoir eu quelque commerce: & {i l'on fait attention que les Ro- 
mains firent venir d'Angleterre les bleds pour approviſionner les armees qu' ils 
employoient contre les Chamaves & les Friſons (5) , 1] n'eſt gueres croyable 
que la culture des terres & le commerce y ayent ètè entierement negliges; 
que ce ne ſeroit que ſous Edouard III. que les Anglois aurojent commence a s'y 


appliquer. En parlant des differends ſurvenus en 1275. entre les Anglois & 
les Hollandois, Wagenaar obſerve qu'il ſe faiſoit depuis pluſieurs ſiècles un 


commerce entre ces deux Nations: que les Hollandois tirojent de I Angle- 
terre non pas uniquement des laines; mais du mecail: que Florent V. Comte 
de Hollande en fit venir de Targent non - monoye, pour en fraper de la mo- 


noye (c). 


L'aBBE MI1LLorT, cet excellent Hiſtorien, dont on lit toujours les ouvra- 


ges en avec un nouveau plaiſir, parlant des arrangemens qu' Alfred 


prit 


(a) ibid. Tom. XII. p. 243. 
() Excerp. de Legat. ex Eunapii hiſt. p. IT. Ed. Venet. 1729. 
(e) Vad. Hiſt. and III. p. 21. | 

Tome II. C 
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prit pour ſe bien · tre de PAngleterre, ajoute: „ Mais de tous les Etabliſſe. 
„mens le plus utile fut celui de la marine. Las Anglois (dit - il) avoient 
„ entierement neglige une reſſource ſi facile par leur ſituation, & ſi im- 

» portante par les avantages qu'ils pouvolent en recueillir. Tel eſt l'aveu- 
„ glement des peuples: il faut de grands beſoins, il faut meme de grands 


„ hommes pour les conduire aux choſes d'où leur felicite doit dependre. 


„Cent trente vaiſſeaux diſtribues ſur les cotes, les mirent a couvert de ces 


» petites flottes de pirates, qu'on voyoit auparavant aborder ſans aucun ob- 


„ ſtacle. Alfred exerga ſon peuple à la navigation, & fit venir des mate- 

„ lots etrangers, dont le ſecours Etoit alors neceſſaires Auroit- on pu croi- 
» 4, ( ajoute Mr. Millot) que cet art, presqu'inconnu aux Anglois, ſes 
» roit un jour le fondement de leur puiſſance n : 


HuME en parlant d' Alfred, dit, „ Ce Prince ne negligea pas davantage 
» Tencouragement des arts MECaniqUCs qui ſont lies plus ſenſiblement, ſi 
„ ce n'eſt plus Etroitement, aux interets de la ſocietse, I! attira de tous 


„ Cotes les Etrangers les plus induſtrieux , pour repeupler ſes provinces de- 


„ ſolces par les ravages des Danois. II introduifit & favoriſa les manufactu- 


„ res de toute ee & quiconque inventa ou perfetionna quelgue art ing · 


„ nicux, ne reſta point ſans recompenſe ſous fon regne Il excita ſes ſujets les 
» plus actifs a s'appliquer à la navigation pour étendre le commerce dans les 
„ pats eloignes, & pour acquerir des richeſſes en eveillant Finduſtrie de leurs 
compatriotes. II reſeryoit Ja ſeptieme partie de ſon revenu pour Fentre- 
tien d'un nombre d'ouvriers qu'il emplaya conſtamment a rebatir ſes villes 
rainees, ſes chateaux, ſes palais & les monaſteres. La Mediterrante & 
les Indes lui fournirent meme les marchandiſes precieuſes auſſi bien que les 
„ commodites de la vie (b).” Le meme Auteur raporte qu'Athelſtan, Pun 
des Princes les plus habiles & les plus actifs de ſon tems, fit une Loi remar- 
guable pour encourager le commerce: elle etabliſfoit que tout negociant, 
qui auroit entrepris à ſes frais, deux longs voyages ſur mer, ſeroit élevé 
au rang des Thenes, ceſt-a- dire annobli (c). Celt dans le dixieme ſiecle 
qu'Athelſtan regna. Le Roi Edgard qui regna en 955. entretint un corps 
de troupes diſciplinees. Il conſtruiſit & ſoutint une marine puiſſante, & 
afin de pouvoir exercer les matelots & montrer ſans ceſſe un armement fo:- 
midable à ſes ennemis, il eut en trois eſcadres ſur les cores, & leur 


9 
» 
2 
9 


Or- 3 


0 4) Millot, Elémens de 'Hiſtoire d' Angleterre. Tom. I. p. 38. Ed. de Leyde. 
(b) Hiſtoire de la Maiſon de 3 Tom. I. pas. 198, i in 32m0, 


(c) ib. p. 216, 
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La Richeſſe de la Hollands. 5 


1 ordonna de faire de tems en tems le tour de ſes Etats (a). Par la Charte 
* de Jean, donnee le 15. Juin 1215. il paroit que dans ce tems · la des Nego- 


cians Etrangers venoient trafiquer en Angleterre, & que des Negocians an- 
glois alloient trafiquer en paſs étrangers. ,, Omnes Mercatorcs , niſi ; publice 
„ prohibiti fuerint, habeant ſalyum & ſecurum exire de Anglia & venire in. 
,, Angliam, & morari, & ire tam per terram quam per aquam, ad emendun 
„ vel yendendum ſine omnibus toltis malis per antiquas & rectas conſuctudines , 
„ preterquam in tempore Warre , & ſi fint de terra contra nos Werrine : & 


„ ſi tales inyeniantur in terra noſtra i in principio Warræ, attachientur fine damno 


corporum vel rerum; donec ſciatur a nobis vel capitali juſtitiario noftro, qua- 
„ modo mercatores terre noſtræ tractentur in terra contra nos Werrina; & ft 
„noſtri ſalvi /t int ibi, alii ſalvi ſint in terra naſtra (b).“ Vers Fannèe 1013 


29 


les Habitans de Tiel, ville ſituee ſur le Waal, aujourd'hui peu forifance , - 


porterent des plaintes a I'Empereur ſur ce que Th erry III. Comte de Hol- 
lande, levoit des droits ſur les marchandiſes qui paſſvient devant la ville de 
Dort, que ce Comte avoit bati depuis peu: reprefentant en meme tems que 
ſi on ne les delivroit point de ces droits onereux, ils ne pourroient plus 
paſſer. en Angleterre pour y faire le commerce, & que les Anglois de leur 
cots ne viendrolent plus en faire dans leurs quartiers (c). Edouard I. eta- 
blit Vetape des laines a Dort, & accorda par lettres patentes datees de 
Novembre 1295. la libre p&eche aux Hollandois & aux Zelandois fur les 
cotes de Yarmouth, En 1380. Guillaume Duc de Gueldres fit un Traits | 


avec Richard II. Roi d'Angleterre , dans lequel ce Roi accorda aux Guel- 


drois la liberte de commerce durant la vie du Duc. Au commencement du 
quinzieme ſiècle les Anglois en conclurent un avec les Friſons , pour 
mettre fin aux depredations que ceux-ci exergolent contre leurs vaiſſeaux. 
Les Traites que les Anglois firent avec les Comtes de Hollande en 1467. 


1478. 1487. 1496. 1506. & par lesquels ils ſtipulerent ſouvent une fran- 


chiſe de douane, peuvent encore ſervir de preuve , que leur attention ſe 
portoit ſur les avantages du commerce. 0 


Hun E en parlant dun ſtatut, paſſe au commencement du regne de Hen · 
ry VIII. obſerve, que ce ſtatut contenoit une elauſe remarquable, par laquelle 
on 1 pourrolt croire que F Angleterre etoit fort dechue de Vetat floriſſant ow 


elle 


(a) Hume ib. p. 238. 
(0) Corps Diplom. Tom. I. p. 155. col. 1. 
8 Vad. W Tom. II. p. 141. 
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260 Ia Richeſſe de 1a Hellande. 


elle ayoit atteint autrefois. „ II avoit été ordonnèé (dit cet Auteur) ſous 
» le regne de Charles II. qu ancun Magittrat des Villes, ou des Bourgs, qui 
„ par le devoir de ſa place, Etolt oblige de tenir ſes aſſ ſes, ne vendroit ni vins; 
„ ni denrees, ſoit en gros ſoit en détail, pendant tout * tems de ſa Magi- 


„ ſtrature. Cette Loi (ajoute Mr. Hume) paroiſſoit très. ſage, pour Eviter las 


» fraudes qu'aurojent pu commettre ſur le prix, le poids, & les meſures, 
„ ceux qui Etoijent prepoſes pour les regler: cependant elle fut TevOquee ſous 
„le regne de Henri VIII.; & la raiſon que Fon en donna, etoit, que depuis 
„ le tems où cette ordonnance avoit ete rendue , la plupart des cites, os bourgs, 


„ ou des villes incorpores dans le Royaume d' Angleterre, tombes depuis en deca- 


„ dence, netoient plus habites par de gros Commergans, & des gens auſſi aiſes 
„ que loroqu on avoit fait ce ſtatut: mais que, dans le tems actuel, les habitans, 
„ dle ces memes cites ou bourgs etoient tous commune ment Benlangerr, Cabare- 
6 tiers, Poiſſonniers, ou autres Fourniſſeurs de viftuailles, & qu'il ne reſtoit 
presque plus perſonne pour remplir les offices de judicature. 'Les Hommes (con- 
„ tinue Mr. Hume) ont toujours tant d'inclination a mettre le tems paſſe 


„ au de ſſus du preſent, qu'il y auroit peut - etre de la legerete a Sen Os 4 


„ ce raiſonnement du Parlement, ſans avoir des preuves qui Pappuien „ 


refezion n'elt pas derajiſonnable : cependant on pourroit y ke, ſi des 


actes ou des ſtatuts de cette nature ne font pas preuve pour conſtater des vé- 
rites hiſtoriques ; il ſeroit bien difficile d'en trouver de plus convainquan- 
tes. Certainement on n'aurcit pas bonne grace A repondre a celui qui 


nous diroit que les Villes de Bruges, de Gand & d'autres villes de Flan- 


dres ſont fort dèchues de ce qu'elles Etotent il y a quatre ſiècles, 9e les 


hommes ont toujours tant d inclination à mettre le tems paſſe au deſſus du pre- 


ſent; & de douter par cette raiſon d'un fait, allegue dans un Acte Public 


du Corps de Ja Nation, II ſeroit plus raiſonnable de crore , que nous igno- 


rons les eſſais & les tentatives, que les peuples ont fait pour les progres des 
arts, pour Ja culture des terres, pour la navigation & le commerce 

& qu'on ignore Vetat floriſſant auquel ils ont eleves les endroits dans es- 
quels on s'y eſt applique , parce que les hiſtoriens ſe ſont uniquement at- 
taches a raporter les exploits militaires, les carnages , les deſolations , en- 
fin les guerres que les princes ſe ſont faites pour ſoutenir des droits ree Is ou 
pretendus ; ſans faire la moindre mention de la marche paiſible & tranquile de 


Jeſprit humain , & des ſucces qui en ont EE les ſuites, 


Les Plaintes que les Anglois Grent en 1558. de la grande quantite de 
draps, que la ſociete des Villes Anſeariques, nommee Still- Tard, faiſoit ſor- 
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tir Angleterre, prouvent aſſez que ſi les Anglois n ont pas EtE les premiers 
à les faire, ils n'ont pas attendu jusques a nos jours pour s' occuper de cet- 
te manufacture. Si en 1558. la ſocièté allemande exportoit quarante- qua- 
d tre mille pieces de drap, fi enſuite differentes villes d Allemagne & des Provin- 
ces - Unics ont fait des efforts pour ſe procurer “tape des draps Anglois, il 
faut abſolument que les Anglois ayent ſu prendre la ſuperiorite pour cette fa- 
brique dans la concurrence qu'ils avoiĩent a ſoutenir contre les nations qui * 


za en avoient été en poſſeſſion avant eux. | | | — : 


CtsT ſurtout ſous le regne d' Elizabeth „ que la navigation, le commer- 
ce, & les manufactures des Anglois; ont regu un grand accroiiſement, On 
pretend qu'en 1562. le commerce de PAngleterre avec les Pays- Bas alloic 
pour les draps ſeuls a plus de cinq milions. Sous le regne de cette Princeſſe 
le Traité de 1496. fut renouvellè avec la Hollande. 


IT paroit par tout ce que nous venons de raporter, qu'on ſe trompe en 
imaginant que ce n'eſt qu'a Texemple des Hollandois que les differentes na- 
tions yk ſont appliquees au commerce; que de 1a eſt reſulte une concurrence 
a laquelle on doit attribuer en grande partie le c&croifſement du commerce 
des Hollandois. Eſt - ce la concurrence des Nations Etrangeres qui a fait que 
la Flandres & les Provinces adjacentes ne ſont plus le pays le plus riche , le plus 
peuple &. le mieux cultive de { Europe? Qui a fait tomber le commerce de Bru- 
ges, de Gand, d Anvers, & de cent autres villes? Il eſt de fait qu'Amſterdam 
eſt une des Principales Places de Commerce du Monde; il eſt de fait que 
cette ville n'exiſte que depuis environ ſix ſiècles, tandis qu'il eſt des villes 

en Hollande, qui datent leur origine avant meme le regne des Comtes. Un 
ancien Ecrivain mort ſur la fin du ſeizieme ſiècle, dit, en parlant d' Amſter- 
dam, Amſterdamum , urbs recens anno Salutts humane millefumo ducenteſi imo aut 
circiter primum exorta. Un autre Auteur qui a vècu dans le quinzième ſiècle, 
nomme Amſterdam Oppidum Amſtelredamenſe ortu noviſſimum, Les An- 
glois, les Frangois, les Flamans, les Eſpagnols, les Portugais, enfin toutes 
les Nations de! Europe Etoicnt commergantes avant que les premiers fonde- 
— mens de la ville d' Amſterdam furent jettés. Cette ville a par conſè juent 3 ; 
du ſoutenir & ſurpaſfer la concurrence non - ſeulement de toutes ces nations | . / 
= <trangeres, mais encore celle des villes de la Hollande, de la Gueldres, & | <p 
= des autres villes qui deja ëtoient en poſſeſſion du commerce. Pourquoi cette 
ville a-t-elle reuſſi, tandis que dans le meme tems d'autres ſont dechues? 
Si la ville, aujourd'hui la plus commergante de la Holiande, a pu s'elever 
= &X A un commerce ſi prodigieux, malgre la grande concurrence qu'elle a 
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ww. La Richeſſe de Ja Hollands, 


dd ſoutenir tant de la part des villes crrangeres, que de celles de la Hollande 


meme, n'a-t-on pas tort d' attribuer aujourd'hui ſon decroiſſement à la con- 


currence de ces Nations, qui, à ce qu'on pretend, ne s'y ſont pas appli- 
quees ci - devant. Le ſeul avantage que les Hollandois ſemblent avoir eu ſur 


les Nations etrangeres, c'eſt leur ferme attachement au commerce & leur 


conſtante activitè a ſoutenir & a augmenter celui qu'ils faiſoient (a). Ceſt 


cette conſtante activitè qui leur a fait ſurmonter la concurrence des nations 
Errangeres, & en particulier celle des villes Anſeatiques du Nord, ſur les- 
quelles celles de la Hollande n'ont commence à prendre une ſuperiorits 
qu'apres que les Hollandois eurent fait des conquetes dans les Indes. La 
concurrence des Nations etrangeres a 'contribue ( {i Pon veut) dans ce der- 
nicer ſiècle à faire tomber le commerce en Hollande, parce que fins concur- 


Tence on ne court pas risque detre depolſede; car d'ailleurs fi d'autres cauſes 


plus efficaces n'avoient opere ce declin, cette concurrence par elle - meme 
n'auroiĩt pas plus fait perdre aux. Hollandois leur commerce, dans ces der- 


niers tems, qu'elle ne les a empeches de le ſoutenir & de Paccroiure dans les 


tems antericur S. 


CE que nous venons Jobſerver far la concurrence, a egalement lieu par 
raport au Luxe. Le luxe par lui · meme ne peut faire decroltre le commer- 
ce d'un Peuple. Il tend fans ceſſe a raugmenter, parce, qu'il augmente les 
beſoins de la vie. Si le luxe abime une maiſon de commerce, une autre 
vient la remplacer. II eſt indifferent a PEcat, que ce ſoit Jean ou que es ſoit 
Pierre qui faſſe le trafio. Si Pon comptoit les bonnes maiſons de commerce a 


Amſterdam, on n'en trouveroit que tres- peu dont les Ancetres ont ete Ne-- 
gocians au tems de la Revolution. Les anciennes maiſons ne ſubſiſtent plus: 


celles qui y font actuellement le plus de commerce, ſont de nouvelles mai- 
ſons éEtablies & formees il n'y a pas longtems; & c'eſt ainſi que le com- 


merce paſſe continuellement d'une maiſon a autre; parce qu'il ſe porte na- 


turellement vers le plus actif & le plus Econome de ceux qui “ attachent. 
N'attribuons done pas le declin du commerce en Hollande a la concurrence 
des Nations Errangeres ni au luxe. Pour en connoitre les cauſes , il faut al- 


ler à la ſource du mal & imiter les bons Medecins, qui ne craignent pas d'at- - 


taquer le vice dans les Parties les plus ſenſibles 5 lorsqu ils les en trouvent 
affectces, 


ON 


(a) Mr. Cras, Profeſſeur de droit à Amſterdam, a donne un diſcours, de 1 civili in 
promevenda Mercatura, dans lequel il a indique differens. moyens qui ont ſervi à faire fleu- 
tir le commerce d' Amſterdam. Cet ecrit, qui mérite d'etre lu, a été traduit en fran- 

dois ſous le titre de La ſageſſe du Souverain dans les moyens de rendre le commerce ori ll ant. 
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La Richeſſe de Is Holland. 1 


ON obſerve dans Phiſtoire de ces provinces, qu'a meſure que le commer. 


ce & PFinduſtrie y ſaiſoient des progres, les Souverains donnoient de Fac- 


croitſement aux ſubſides qu'ils demandoient. La repartition qui sen faiſoir 
par villes, & diſtricts du plat- pays, forga les Magiſtrats des villes a éta- 
blir des impots ſur les denrees: & chaque ville faiſoit a cet égard ce qu'elle 
jugeoit le plus convenable pour elle. C'eſt la origine des aceiſes & de [im- 
por qui appartient aux villes. On donnoit dans quelques villes les nach a 


ferme; & dans quelques autres, on les faiſoit collecter. 


II eſt intéreſſant de s'arrèter un moment ſur la maniere dont on formoit 
les ſubſides que demandoient les Souverains. On fourniſſoit aux beſoins des 


Comtes par des contributions que Pon nommoit Beden, qui dans leur origine 


tiennent beaucoup de ce que Fon nomme aujourd'hui dens gratuits', fi fort 
en uſage dans les provinces Autrichiennes & en France, à Tegard du clerge, 
& des provinces d'Etats. Les anciens Comtes les demandoiens aux villes 
pour fournir aux fraix qu'exigeoit la defenſe du pays: car les Seigneurs des 
terres Etolent obliges de les aſſiſter à la guerre en perſonne avec leurs vas- 
ſaux ou hommes, a leur propres depens. . Les Comtes demandoient une cer- 
taine ſomme, ſur laquelle les villes tachotent toujours d'obtenir quelque di- 
minution. Le montant étant fixe, les villes Etolent taxé es ſuivant leur état 
actuel, & chacune d'elles uſoit des moyens qui lui paroiſſoient le moins one- 
reux pour trouver de quoi fournir fa part. Il reſultoit de la que les villes con- 


tribuoĩent plus ou moins, fuivant Verat plas ou moins floriſſant dans lequel el- 


les ſe trouvoient; & que proportionellement les habitans des villes moins 
floriſſantes payoient moins, que ceux des villes qui Petotent davantage. 
Cette inegalite apparente produiſoit une egalite reelle , qui conſervoit dans 
chaque ville en particulier ſes reſſources de commerce & d'induſtrie, & par 

ette mcrhode les villes ſe ſoutenoient tantot plus, tantöt moins, mais tou- 
jours aſſez également. 


ON Feſt eloigne a la naiſſance de la Republique de cette Joi d'<quite , ſi 
conforme d'ailleurs a Pinteret general de “Etat, qui exige que tous ſes mem- 
bres proſperent egalement : & on a fait une faute de politique qui inſenſiblement 
doit detruire toutes les villes interieures de la province. Les charges impo- 
ſees pour la Province ſont levees depuis cette Epoque également dans toute la 
Province, ce qui opere veritablement une inègalitè deſtructive, qui doit a la 
longue faire ' perir les villes moins avantagenſement fituees que les autres; 
comme on l a obſerve dans un ouvrage public il y a quelques tems (4). 


EN 


(«) Les Intertts des Nations developpes relativement au commerce, 
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"KS obſervant les progres du Commerce, de Vinduftrie & de Ia navigation 
des peuples, il eſt triſte pour Vhumanite Cetre oblige d obſeryer en meme 


tems les progres des impots, des vices dans la repartition, la naiſſance & les 
progres de uſage da credit & des emprunts, qui ſont devenus dans la ſuite 
un fleau qui deſole aujourd'hui les peuples des,premiers & des plus vaſtes 
Etats de FEurope. Les Etats de Hollande obtinrent de Charles V. en 1 523. 


n permiſſion d emprunter une ſomme dont les interecs devoient monter à 


5009 florins. On avoit deja alors quelques exemples de cet uſage funeſte 
demprunter & d' endetter Etat, & conſèquemment de ſe livrer a Paugmen- 
tation des impots pour payer des interets. Ce qui fait eroire qu'il y avoir 
des exemples de Vufage de ces emprunts publics, & que peut - etre on en 


avoit deja abuſe, c'eſt la defenfe que Charles V. avoit faite peu de tems 
apres ſon avenement, aux villes & villages d'établir des acciſes & de con- 


ſtituer des rentes ſans en avoir obtenu la permiſſion ; loi bien ſalutaire, 
fi le legiflaceur lui-meme ne les eut miſes trop ſouvent dans la neceſlite de 
demander cette ne & de Pobtenir, 


L Es impots avoient deja fait alors de grands progres, ſuivant les repre- 
ſentations qui furent faites a 'Empereur en 1531. par environ vingt villes 


de la Hollande. Elles y diſent que pour trouver les ſubſides qu'elles de- 
volent fournir aux Comtes, elles ont ere obligees de mettre des acciſes ou im- 
pots ſur les vins „ les bierres, les grains, les tourbes, & autres denrèes. Ces 
impöts contrarioient deja les progres de Tinduſtrie, & il en vin bientot 
d'autres qui n'ctoient pas moins deſtructifs. | 


A Toccaſion 55 la guerre que Frangois I. entreprend de A a Empereur 
en 1541. la Gouvernante demande aux Etats des pays- bas, 19. le centiè- 
me denier des marchandiſes Exportees 3. 29. Ie dixieme denier des reyenus im- 
meubles, rentes, bois, rivieres &c. 3. Ik dixieme des revenus ou gains 
annuels der e | 


L ES Hicllandois font de fortes repreſentations ſur le premier article, & y 


conſentent enfin pour une annee, On peut juger par les efforts qu'ils firent 
pour obtenir la ſuppreſſion de ce premier article, de J importance & des con- 


ſequences d'une telle charge ſur le commerce. A force d'inſtances, & ſur- 
tout de la part de la ville e „ cet import fut ſupprime. 


C's: ST de cette ep2gue qu on peut datter introduction des impòts provin- 


| * » qui augmenterent a meſure qu'on demandoit de . de la Fon de 
la 


© 
. 
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9 
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la cour, On prend en 1543. la reſolution de mettre de nouveaux imp6ts ſur 
le vin, la bierre, les draps, les ſoieries, les velours, les beſtiaux & autres 
effets. Pluſieurs nobles & quelques villes s'oppoſent a l' execution de cette 


xrxeſolution; mais fans ſucces: & cet impòt a ſervi de modele : a des impòts mo- 
dernes a- peu- près ſemblables. 


UN armement de 20 vaiſſcaux qu'on juge neceſſaire pour oppoſer aux 
pirateries des Ecoſſois, donne le pretexte. d'un nouvel impor. Les Etats ac- 
cordent un droit de 5 Sols ſur chaque ame de vin du Rhin, & quelque cho- 
ſe de moins ſur les autres vins. Les vins de France qui commenęoient à etre 
plus recherches en Hollande, furent exempts de ee droit. | 


Poux ſe former une 1466 juſte du poids de ces impòts, ainſi que de ce- 
lui des emprunts, il faut avoir d 4 la valeur numeraire des monnoyes 
de ces tems la. On peut juger de la valeur de toutes les monnoyes par 
celle du ducat d'or, qui eſt actuellement & depuis un grand nombre Tannecs 


2 3 de 105 ſols. 


Sa valeur Etoit en 1489. de 26 ſols; en 1520. de 39, en 1526. de 43; en | 


1536. de 64, & en 1598. de 72 ſols; il fut porte ſucceſſivement dans la 


ſuite à 76 ſols, 80, 100, & enfin a 105 ſols, ou il eſt refte (a). 


WAGENAER obſerve que la levee des demiers accordes ſur les petitions 
du Comte fe faiſant entre autres fur une repartition faite ſur les villes ſui- 
vant la taxation de 1515. & de 1518, celles qui ayoient deperi, ſouffroient 


par cette repartition, & celles qui Etoient devenues floriſſantes, y gagnoient ; 


ce qui fit que les villes furent ſouvent diviſees ſur les moyens de lever les 
ſommes accordees. Il faut ajouter a cette obſervation, qu'a la verite beau- 
coup de particuliers s enrichiſſoient par le commerce; mais qu'il n'en etoit 
pas de mEme du general des habitans, & que la dette de I Etat augmentoit 
d'annèe en annèe. En 1555. les rentes annuelles montozent a 84500 Fl. 


LA maniere dont ſe faiſoit la levee des impots mérite d'etre obſervee avec 


attention. En 1555. les Etats de la province de Hollande reſolurent de don- 
ner les impots a ferme dans toute la province, comme cela ſe pratiquoit dans 


quelques villes; car la pliipart avoient des collecteurs ou receveurs. On 


obligea les receveurs de rendre compte de leur adminiſtration devant des de- 
putes 


0 a) Chroniques as FR van der Hooven Tom. II. Liv. . Ch $. pag. 118. 
tems T4. :- = D 
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2 La Richeſſe de la Hollande. 
putes des Etats, dont Paſemblee paroit etre Forigine du college qui ſubſiſte 
aujourd'hui ſous le nom de Cecommitteerde Raaden, & qui a encore l'admini- 
ſtration de la levee des denicrs publics qui ſe levent par impoſition. Le mo- 
tif qui porta les Etats a donner les impots a ferme, fut qu'on eroyoit que les 
Collectes ne rendoient pas ce qu'elles devoient produire. Les nobles ne con- 
ſentirent à la petition, que ſous la condition expreſſe, qu'on ſubſticueroit 
Ja ferme à la collecte. Les villes de Haarlem, Leide, Delft & Gouda ſe 
joignirent aux nobles. Dort & Amſterdam firent d'abord quelques difficul- 


tes. Mr. Wagenaer remarque que la collecte y étoit entre les mains des 


Magiſtrats, ou s'y faiſoit par des membres de la Magiſtrature, qui peut- 
etre, dit Vauteur, penſoient ne pas trouver ſi bien leur compte d la ferme, 
& alleguoient pourtant qu ils youloient d en tenir à la collecte, parce qu'il en reve- 
noit plus gqu'ils n'eſperotent en tirer par la ferme. | 


Dzevis le retabliffement du Stadhouder Ia collecte a été ſubſtitnee à la | 


ferme; & Fon a obſerve. que c'eſt la ville d'Amſterdam qui s'eſt le plus oppo- 
ſee a la levee des imports par collecte, & qui Ta traverſce le plus. Mais 
aujourd'hui la collecte eſt plus exacte, parce qu'elle ſe fait par des receveurs 
Etablis par TVEtat yy & les villes ne diſpoſent plus, comme autrefois, de ces 
emplois. Par cette nouvelle inſtitution la collecte donne aujourd'hui des 
avantages aux finances de 'Erat bien ſuperieurs a ceux des fermes, dans les- 
guelles on avoit lailfs introduire de grands abus. - 

LES fermes ayant ete retablies, & donnees par des deputes des Etats, 
qui ſe transportoient dans les villes; la première ferme generale produiſit le 
double de ce que rendoient les collectes. | | 


Tableau du produit des Villes. 
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rojent des pays- bas en 155, 
Lies rentes & charges en 1556, montotent & , . 346818: 
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Ox peut par ce tableau Evaluer Petat de 3 de ces villes 8 
ment les unes aux autres. Suivant un état des revenus que les Comtes ti- 
ces revenus montoient a F 327960: 17 


yy 


Ce qui fait un excedent en depenſe e. . 18857 : 


Fraix annuels pour les officiers de Ja cour, employes, &c. 241574 : 19 


Fraix de Garniſon en munitions de bouche. , 25000 : 


Les deniers leves du tems de FEmpereur montoĩent a 4230304: © 
Ccux du tems de Philippe. „ — >, - Rn 


Autres Dettes, 


3 


A ceux ft Anvers. , - a i 0 15000: 


Arrerages pour les nouvelles fortifications. . . 36431: 1 
Artillerie & munitions de guerre . 30000 


* 


Munitions de bouche.' e » ans 


Emprunts en 1537 «+4 80 „„ „„ 0 


Aux mariniers qui avoient tranſſ ports ['Empereur. „„ 4600 
Arrerages diisaux chevaliers de la toiſon d'or & employes. 129040 


Aux trouppes congedices du tems de IEEmpereur. . 607311 


Aux trouppes gardees a ſon ſervice. . . . , 329360 
Pendant le regne de Philippe 1 


0 

> >) 

1-5 

«0 

030- 

0 

£2 0 

| 4983697 : II: 5 
92.0 

0:0 

1 0 

© © 

* 2-0 
0 
50 
0 
1 
„ 

* 4 c0- 
71606 Ü⅛0q:e 9 


Ourxx les arrerages diis aux trouppes gardées au ſervice pendant le 


regne de . & des * diis a des marchands. 


TEL &toit J FER des dettes en 1557. L'Hifforien Wagenaer remarque, qu il 


paroiſſoiĩt a cet expoſe, que les inter#ts des emprunts comptes a huit pour 
cent, montolent par annee à environ 400000 Fl.; que les dettes de TErat. 
montolent d'ailleurs a plus de 2000000. & que Jes autres charges outre les 
interets, excédoient les revenus actuels Fenviron Fl. 390000, 


PouR liquider ces W Philippe II. exigea des Etats des pays · bas la 


"FR 


. tevee d'un centieme denier ſur les biens immeubles; & d'un dixieme & cin- 


quiè 
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| guieme ſur le ſel, les draps, les Epiceries & autres marchandiſes de cette na- © © £1 
ture. Mais les Keats aimerent mieux fournir aux beſoins du ſouverain PR | > 

des contributions , & par la forme au don gratuit (Beden). | E 

EN 1569. on propoſa de nouveau la levee da dixie denier. Ie Duc 

d'Albe voulut Tetablir ſur les effets mobiliers à chaque fois qu ils fe ven= „ 

drojent; ce qui fut en Eſpagne Vun des impôts qui contribua le plus a ſa 

ruine, & qui a mis le plus d' obſtacle au retabliſſement de ce Royaume. 11 

propoſa en meme tems-le vingtieme fur les immeubles. Ce projet ne ten- = 


doit à rien moins qu'a la ruine abſalue du commerce, & à Tentiere de- 
ſtruction du pays. Cette adminiſtration Etoit ſi injuſte & ſi peu Eclairee, 
e le meme Duc d' Albe croyant faire de la peine a la reine Eliſabeth, de 
fend dans le meme tems Ventree des laines FAngleterre 5 & engage les An- 3 
glois à troubler la navigation des pays- bas, & a transferer leur eommerce 
d' Anvers a Hambourg. On peut remarquer ici, que ſi on n'avoit pas forme cet- 
te attaque fur le commerce, & ſi Te Duc d'Abbe eut Ete meilleur politique, 
Tinquiſition ſeule n auroit peut · Etre pas ſuffi, pour ſoulever les peuples.. 


Vorr A Tidee que e cn os Peter fed finances de la E 
IIollande a I'cpoque de la revolution, & desprogres quiavoient fait alors les _—- 
impots & Puſege des emprunts. Lis Ecoicent deja portes & un aſl-z grand 1 

excès, eu égard a l' tat actuel de ſon commerce & de fa population. Si 
deſormats les impots & Puſge des emprunts continuent de faire des pros; 
gres, ce n eſt plus du moins pour re2ondre aux vues ambitieuſes. du ſſuk 
$ verain & cetendre ſa domination. L'. adminiſtration de la finance n'a plus 1 
u' un objet naturel, les vrais beſcins de I'Ecat, les Charges pabliques indis- 
penfablement neceſſaires, & la defenſe de lu liberte. On en fait ia premiere 
Epreuve en 1577, lorsque les Etats de Hollande & de Zelande eonſentent a 
| Pentretien de quazante- cinꝗ vaiſſeaux de guerre. On reconnoit que cet Eta- 
f bliſſement eſt neceſſaire, & il a lieu. Mais lorsque les Etats - Generaux vou- 
lurent enſuite engager les Hollandois & les Zelandois a conſentir à de nou- | 
veaux droits d'entree & de ſortie; il fut facile alors de faire comprendre by 
aux Etats, que c'Etoit vouloir d&truire la ſource m&me des forces de Ia 
Hollande ; & l'on prefera de fournir aux fraix de Ia guerre par des moyens 

qui ne tendotent point à la deſtruction du commerce. 


Pov n fe former une idee de laceroiſſement ſucceſſif des charges & des 8 
3mpots que la ne ceſſi te de ſoutenir la guerre contre ] Eſpagne rendoit indis- 
penfables, on na quia jetter les yeux fur les differentes branches de com- 

merce & de conformation qui Y furent alſujertics. 
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Ex 1583. Timpöt ſur le vin de Rhin ou d'Efpagne Etoit pour la provin- 
ce de F 22: ©: o. FAme, & pour les villes de f8 : o: o. En 1607, 
cet impot Etoit def 48 : © : ©. pour Ja Province, & de 16 pour les villes. 


Vn poingon de vin de France payoit en 1583 F 18 : © : o. à la Province 
& f 6 : ©. aux villes. En 1607, il fut portè à f 41 : 10: o. pour la Pro- 


vince & à f 9: o: o. pour les villes. La Barique payoit en 1583. 

13: 10: o. pour la Province & F 4 : o aux villes: en 1607. f 32: 0. 
a la Province & F 8 : o aux villes. On doit faire attention que durant le regne 
ou le gouvernement des Comtes, on ne levoit gueres de charges ou droits pour la 


Province; & que les Villes ne le faiſoiĩent que pour ſubvenir aux dons qu'elles ac- 


cordoient aux Comtes, qui enſuite leur permettoient la levèe de quelque import, 
ou de faire quelque emprunt. E'interet commun que Ja Province de Hollan- 
de eut en ſe ſoulevant contre Philippe, fit ſonger à des charges & des 


droits communs pour toute la Province; & ce n' eſt que de ces droits & char- 


ges de Province dont nous donnerons maintenant un prècis. 


Le Vinaigre payoit en 1605. pour la Province par Ame F 2: 8: o. En 
1623. cet impor Etoit de 4: 16: O0. En 1583. les bierres payoient un impor 
réglé de la manière ſuivante. Un tonneau de 20 ſols en payoit 4. Un ton- 
n-au de 30 ſols en payoit to Un tonneau de F 2: © : o payoit 26 ſols; 


K. les bicrres plus fortes payoient 42 ſols. En 1624. eet import fut porie a 


6 ſols, à 16 ſols, à 25 ſols, & à 68 ſols; & en 1633. il a ete ports à 11 
ſols, 22 ſols, 30 ſols, & 48 ſols ſans compter Iimpor pour les villes, qui 


pouvoient aller A la moitié de ce qui ſe levoit pour la Province. 


EN 1583. I'impot ſur le froment &toit de f 6 : o. par Laſt; il fat ports 


x en 1605. a F 22:8: 0. en 1625. af 40: 10:0. en 1627. a f 47: 14: 0. 
& en 1636. af 63:0: o. Celui du Froment mele de Seigle, ( meElange 


que les Hollandois nomment Maſtelzin) ne fut en 1583. que de 4 flor. On 


le mit enſuite ſur le mEme pied que celui du Froment. 


Liu & r fur le Seigle Etoit en 1583. de F 3: o: o. en 1605. de 
F 16 7 4 : ©- en 1625. de F 20: 15: o. en 1627. de f 15: 18: o. 
en 1636 de f 33 : 16 : o. L'Orge payoit en 1583. f 2: © : o. & fut 
portèe ſuoceſſivement dans les m&mes annees a f 10 : 16 : 0. f13: 19: & 
FI 18:0 „ | | 


L'oRDONNANCE de 1593. ne parle point du Sarrazin: on le trouve 
dans celle de 1605. ſoumis à un impor de FG: o: o. qui fut enſuite 
| 2 D 3 | | augmen» 


* 8 * — * ebw SNS 
L <<. DO 94s rage egy er yea ot gee os *. : 
1 rr WEIS — ns 4 — 
- a * N bat > 
n — . * 8 2 * 


25 | La Richeſſe de la Hollande. 


augmenté dans les annees indiquees ci-deſſus a f7: 10:0. 1 F 8:0: 


& af 3: 7 : ©. pour le moindre frenage; aceroiſſement qui s'ëtendit en- 
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# 


o. 
a f 16: 10: ©. On le diminua enſuite; d'abord a f 11: 15: 0, en 
1636. & en 1642. a f9: 16: 0, 


Ex 1583. Timp6t ſur le Sayon de conſommation portoit par tonneau de 
240 liv. peſant 6 ſols a payer par le Savonnier, & F 2 : O: © a payer par 
le premier acheteur: ks ſix ſols furent doubles en 1607. On augmenta ſuc- 
ceſſivement Timport de F 2 : O: o. qui fut mis en 1605. a F 3: 4: o. 
en 1623. F 6: 8 0 5 


L'Iu r ſur le fel de conſommation Etoit en 1583. de f 4: o: o. pour 
une quantitè de cent tonneaux _ |.s hollandois nomment honderd. Cet i im- 
por fut porte enſuite a f 4: 10 : ©. en 1625, il fut mis a F6: 25 © 
Un autre impdt a lever par farniil qu'on ne trouve point dans POrdon- 
nance de 1583. ne fut d'abord que de F 4 : 10: o. Par POrdonnance 
de 1625. il fut portEa F 6: 15: o. pour une famille de huit perſonnes, 


ſuite par un derail d impoſitions ſur les Perſonnes qui par leur profeſſion ſont 
dans la neceffite d' employer du ſel; tels que les Payſans qui font le beurre 
& le fromage. En 1651. il fut mis un droit de quatorze florins pour 
cent ſur le ſel rafine, & de neuf florins ſur le petit ſel, tant fur le ſel ra- 
fine dans la Province, que ſur celui qui ſeroiĩt importe du dehor s. 1 


EN 1583. Timpot ſar les Beſtiaux etoit le vingtieme denier de la valeur ö 
du prix d achat a chaque vente qui s'en faiſoĩt: cet impor fut ports en 2p 
au denier ſept, & limitè aux beſtiaux de boucherie, & uniquement a payer x: 
lorsque les beſtiaux ſerolent tues. L'impot fur les Chevaux demeura quelque 
tems au vingtieme denier, mais on le changea enſuite. En 1583. on trou- 
ve un impdt ſur les Betes a cornes, de quatre ſols & demi pur mois pour 
chaque bete de trois ans & au-deſſus; & de deux ſols & un quart pour 
chaque bete moins ageez on trouve cet impor augmente enſuite a trois ſols 


pour chaque bete 4 agee de trois ans & au- deſſus, & pour celies de moindre 5 

age a un ſo! & demi: en 1625. cet — fut porte au e c'elt-a- dire 1 
a fix ſols, & a trois ſols. | | 2 
Lets terres enſemencees &toient 461 charges un impôt en 1583. * 55 

toit alors de quatre ſols & demi par mois pour chaque arpent. Cet * 7 

fut ſupprims quelque tems & remis en train en 16 . 5 : 5 
Ey 1598. fut introduit le 40%. denier des ventes de tout bien immeuble; : 
| ED | 155 en 
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en 1602. ce droit fut porté au 305%. denier; en 1617. on I'etendit aux em- 
phytcoſes; en 1643. aux dixmes; en 1655. ce droit fut porté au 20e. denier, 
Ce droit fut auſſi impoſe ſur les ſucceſſions collaterales, que les memes or- 
donnances ont porte depuis 1598. jusques a 1655. du 406. denier au vingtième. 


LiMPOr fur la petite meſure, dite en hollandois de ronde maat, Etoit 
en 1600. pour un laſt de froment 15 ſols; de ſeigle, orge, & autres den- 
roes 10 ſols; de Forge germee ( mout ) 7 ſols & 6 den.; des POIs 1 5 ſol: 


"XZ des feves dix ſols; de tout grain 23 ſols. En année 162 5. cet impor fut 


orté à 22 ſols 6 den. a 15 ſols, a 11 ſols 3 den. a 22 ſols 6 den. à 15 
ſols, a 36 ſols &c. | | 


EN 1605. les Fruits furent ſoumis a un impot du 8*. denier du prix d'a- 
chat ou de la valeur: la meme année on impoſa 19. un droit ſur les chan- 


delles de trois quart ſols par livre peſant, qui en 1626. fut augments d'un 


duart de ſol. 29. Le 8“. denier ſur le bois à bruler. 3. Un droit ſur les 


tourbes de 7 deniers par tonneau, qui en 1623. fut porte à 12 deniers, 
& en 1627. 4 24 deniers. 40. Un droit fur les Charbons de F 4 : 10: 0. 
pour chaque meſure, que les hollandois nomment honderd', qui en 1622. 
fut mis a f$; 0:0. K M Sur les Draps d'or 
&e. le 18e. denier du prix de la vente, qui en 1621. fut porte au 12“. 


II ſemble que Tidee de lever pour la Province un imp6t ſur le poids ou 


. peſage, arrete en 1583. na etè exécutée qu'en 1607. Du moins ce n'eſt 
= que depuis cette annèe, que nous trouvons 1'1mpot cu pads fur les marchan- 
"BE: diſes ſuivantes, regle de cette manière: = 


En 1607. 1 1621. 1624. 


— — 1678. 
Cochenille pour les I00 I, 1:10:09. — 2: 0:0. — 3: 0:0, — —— 
=_ Indigo . . © 1: 0:0, = 1: 410; — 17 13 50, ———L:•- 
= Du Macis . . ., . { 0:15:50. — 1: 0:9. = I:10:0, = =—=— 
De la So ye . O!1510, = =—— — 0:15:00, = —— 
Du Poivre .-. , + . 0:10:0. — 0:13:0, — 0 13:0. 
Cloux de Giroffe . . 0:10:0. — 1: 0:0, = I: 0:0, — . 
Noix de Muſcade . . o: 10:0. = 0: 15:0. — 1: 0:0 = ——_— 
De la Ca nelle . 0: 10:0. — 0: 10: 0. — 0: 16:0. 
De la Caſſe . % %, Do 
Des Amandes o: 650; = oo oe 
Du Sucre de toutes ſortes o: 5:0. — 0: 6:0, — 0: 6:0. —= 0:4:0. 
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Noix de Galle les 100 liv. 


Du Salpetre . +» + 


Du cuivre rouge & jaune 
Metail de toutes ſortes 


De la Poudre a canon 
. 
1 
Dents d'Elephant . 
Du Mercure 
ö 
Du Cumin . . . 
DeirEmpoi .:. 
Grains de Canarie , 
Raiſins de Corinthe 
Du Gingembre . . 
De la Maniquette . 
Da Souphre . . 
o 
. 
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Du Chanvre . 


Fil de Chanvre 
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De I'Eroupe . .. .. . 


Du Halfult . .. . 
Dairaltel þ. i, 


DaiMeer .' .:. 
De la Garance , , 
Mede de Breslau 


— ,$. 
„„ 
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Hen Saye 


Des Chandelles 
De la Gravelee . 
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Du Fer fondu & non fon- 


Toutes ſortes de Fromage 


Toutes autres ſortes de marc 
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LE ſuere fut remis en 1659. à 5 ſols & les ſyrops fixes à 4 ſols les cent Li- 
vres peſants. On fit en 1679. une diſtinction dans la levee de impor, entre les 
differentes ſortes de potaſſes, ou cendres, & la gravelee. L'impòt du poids ou 


peſage fut Etendu ſur les cuirs & les peaux ( Huiden) dont on fixa Fimpòt à 2 ſols 
es cuirs ſecs, & a 3 ſols les cuirs humides par cent livres peſants. Il fut en- 


core Etendu aux raiſins & aux figues. En 1716. on y ſoumit le the a 16 ſols 
par 100 Liv.; le caife a 12 ſols par 100 Liv.; le cacao a 6 ſols par cent Livr. 
Toutes ſortes de plumes ſoit de Lits ou autres furent encore ſoumiſes a cet 
impöt à 6 ſols par 100 Liv. Outre ce droit de peſage impoſe ſur toutes ſortes 
de marchandiſes qui ſe vendent au poids, on en impoſa un ſur les groſſes mar- 
chandiſes ( grove waaren ) 5 comme ſont les pierres, le plomb, la chaux &c. 


Tours ces reſſources de la Finance employees par voye Timpdt furent 


encore ſucceſſivement augmentees, 7 | 


EN 1621. il fut mis un import ſur Thule d'olive & Thuile de baleine de 
8 flor. par tonneau. L'annee ſuivante il en fut mis un ſur le poiſſon & le hareng 
ſale, d'un florin par tonneau. Dans la meme annee on commenga a exiger le 
4e. denier du prix de vente de tout navire avec ſes agreils; & cela a chaque 
vente qui s'en feroit. | - 


EN 1623. on mit un droit d'importation fur le Tabac de 6 ſols par livre: il fut 
reduit en 1624. a 3 ſols. En 1644. on exigea huit deniers par livre pour le Tabac 
des Iles Caribes; un ſol par livre pour celui de Virginie; 2 ſols par livre pour 
celui du Breſil; pour celui de Caraques 3 ſols par livre: ce droit d'entree 


fut de tems en tems augmentè ou modifi &, ſuivant la qualité & les ſortes. 


Ex 1624. fut introduit le papier timbre, d' abord très- ſimple: & devenu 
une des bonnes reſſources des finances de la Province de Hollande. La pre- 
miere ordonnance impoſe la necefſite de ſe ſervir d'un ſceau Ce 2 ſols pour les 
requetes; de meme pour des actes de loyer, des contracts, certificats, & 


Ppareils actes, d'un papier timbre de 2 ſols. Les ſentences, decrets des Ju- 


ges, les tranſports, ceſſions, & autres actes de cette nature devoient etre 
couches ſur un papier timbre de 4 ſols s'ils ne paſſoient pas les F G0: o: 0 
* 5 * 

de 6 ſols, $'ls ne paſſoient pas les f 1200: © : o & de 8 fous pour tout 


ee qui alloit au- dela. Les contracts de mariage, les teſtaments, les pas- 


ports furent aſſujettis a un ſgeau de 8 ſols. Les privileges, les ottrois, 
les lettres de grace, de pardon, de commiſſion, de ſurets de corps, fu- 
rent aſſujettis a un ſceau de 30 ſols. Tel efl le precis de la premiere ordon- 
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nance; mais bientot on lui donna une tres- grande ẽtendue. On y ſou- 
mit en 1638. entre autres les obligations, à 4 ſols pour celles au- deſſous 


de f600:0:0 & au-dela , de 8 ſols. Les actes de conſultations de. 
voient ſe donner ſur un papier timbre de 4 ſols. Tout acte de vente, de 


tranſport, d' aſſurance & une infinite d autres, ne donnoient aucun droit & 
n'avoient point force d engagement, a moins qu'ils ne fuſſent ecrits ſur un 
ſceau de 4 ſols. On porta enſuite les actes de loyer à un ſceau de 8 ſols, 
fi le prix du loyer alloit a cent florins & au - dela. Ef 


EN 1625. fut ctabli un | impor ſur la conſommation du beure, de quatre 
florins par tonneau de 320 Liv. peſant. En 1632. un droit ſur les maiſons 
d'un huifieme de ce qu'elles pouvoient raporter en loyer, & ſur les terres 
d'un cinquieme. Quatre annees après on Etablit un droit annuel ſur les do- 
meſtiques d'un florin par domeſtique. Trois annees plus tard on Etablit un im- 
pot ſur le goudrap „ de douze ſols par tonneau, = un fur la poix de ſeize ſols. 


T uexs furent à peu pres les impõts que la guerre contre e 'Eſpagne fit Etablir 
& ſucceſſivement augmenter ſans compter les droits de peages, les gabelles, 
les droits d'entree & de ſortie, & pluſieurs autres que nous nous diſpenſons 


de detwller, parce que nous ne nous ſommes pas propoſes de faire / numé- 


ration de toutes les charges qui affligent le commerce de la Hollande ; mais 
nniquement de faire voir comment depuis la revolution les charges ont ſuc- 
ceſſiyement augmente en Hollande, & quel en a di etre l'effet ſur le com- 
merce & la navigation des Hollandois. On n'a qu'a ſe repreſenter une bou- 
tique achalandee, dont le maitre ſeroit oblige de hauſſer les prix des mar- 
chandiſes pour ſubvenir aux fraix de ſon entretien & de ſon menage, tan- 


dis que d'autres marchands travailleroient a faire tomber ſon commerce; ou 


bien un Negociant qui doubleroit eu tripleroit la depenſe de ſa maiſon, & 


qui pour y ſubvenir rauroit d'autre reſſource que celui de prendre un profit 


plus grand fur les marchandiſes, ou de charger ſes Correſ pondans d'un dou- 
ble ou triple fraix de commiſſion ; tandis que d'autres Negocians offriroient 
leurs ſoins & leur commiſſion au tiers, ou à la moitié de ces fraix. Il eſt 


dien evident que dans une pareille ſituation, ni le Boutiquier, ni le Negos 
ciant ne pourroĩt ſoutenir la concurrence des autres Boutiquiers ou Marchands 


qui pre ſenteroĩent les memes marchandiſes à vendre, ou la meme correſpon- 
dance à entretenir, & qui n' auroĩent pas a ſoutenir de fi fortes depenſes ſoit 
pour le train de Jour menage, ſoit pour d'autres objets. Tous les j Jours on 


voit par cette ſeule raiſon $'elever des particuliers, qui attirent à eux un 


commerce de detail ou de commillian, dont la perte fait la ruine d'autres par- 
| th 
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ticuliers; & c'eſt la preciſcment le cas actuel des Hollandois. Les charges 

& les imp6ts ſur le commerce ſont trop forts pour qu'a la longue ils puiſſent 
le ſoutenir contre d'autres nations moins chargees, Si les avantages rem- 
portes ſur les Eſpagnols, les conquetes faites ſur cette fiere nation & ſur 
les Portugais, fi Fetendue que les Hollandois ont donne à leur commerce 
dans la guerre contre 'Eſpagne , les ont tenu en Etat de ſoutenir ce com- 
merce pendant la guerre, il etoit cependant impoſſible qu'il ſe ſoutint apres 
que les cauſes de ſes progres ceſſeroient d'agir, M que celles de ſa deſtruc- 
tion continuerolent de ſubſiſter. | 


_ Ayres la paix faite TT b les Etats de Hollande (car nous 
ne parlons ici que de la Province de Hollande ſeule, les autres Provinces 
de la Republique ayant leurs finances a part) ſupprimerent quelque peu de 
droits; mais la guerre avec P Angleterre exigea bientot qu'on les retablit, & 
qu'on les augmentat beaucoup au · dela de ce qu ils avoĩent etc durant la guer- 
re contre I'Eſpagne , & qu ils ẽtoient au tems du Traits de Weſtphale, 


Lx droit de Verponding, dont nous avons wo ci-deſſus, fut introduit 
dans ſon origine par manière de repartition ſur les villes & le plat - pays, afin 


de trouver une ſomme accordee aux Comtes ſur la demande qu' ils en avoient 
faite, & que fon nommoit Bede. En 1627. ce droit fut (ainſi que nous 


ravons marque ci-deſſus) fixe à une contribution annuelle d'un huitièeme 
pour cent du loyer des maiſons, & d'un cinquieme pour cent du loyer des 
terres. On y appliqua enſuite le deux - centieme denier & le centieme denier : 


on Vaugmenta mEme en 16 53. dune moĩtiè qui fut nommee extraordinaire, & 


en 1667. d'une autre moitiè. La guerre contre les Anglois du tems de Crom- 
wel, & celle que les Hollandois dùrent ſoutenir enſuite d' abord contre Charles II., 
& puis tant contre ce Prince que contre Louis XIV., obligerent les Etats a 
Etablir de nouveaux impòts, à augmenter ceux gui ſe percevoient, & a faire de 
nouveaux emprunts. En 1654. 1655. 1656. 1657 & 1658. on leva en Hol- 

lande le milieme denier fur tous les biens, rentes & autres effets. En 


1659. le deux - centième denier. En 1660. le milieme denier. En 1665. 


k deux · centieme denier. En 1667. & en 1668. le meme denier deux fois. 


En 1669. le deux- centieme denier une fois. En 1672. le deux- centieme 
_ denier, & dans la m&me annee un emprunt dn deux - centieme denier quatre 


fois; ce qui revenoit à deux pour cent de la valeur de toutes les poſſeſſions 
des Hollandois, & de tous leurs effets. En 1673. deux fois le deux - cen- 
tieme denier par voye d'emprunt ſur tous les biens- fonds, & trois fois le 
eentième denier ms tous les biens, rentes, & autres offers En 1674. * . 
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fois le deux · centieme denier par voye d emprunt, & deux fois le deux · cen 


Lieme denier a fonds perdu ( geeyensgeld) ; droit ou charge qui dans la ſuite 
ſut continue plus ou moins ſuivant les een 


L E Croit du papier timbre fut conſiderablement augments & ctendo en 
1665. L'Ordonnance de cette annee porta les actes de citations, les requetes & 
autres à ſervir dans les tribunaux, ou a etre preſentees aux Etats, aux Magi- 


ſtrats, ou a d'autres Colleges, de denx ſols à trois ſols; ceux des obligations au- 
deities , de F 600 :0: O. à ſix ſols, & au · deſſus a douze ſols. Les actes 
de loyer de huit ſols à 12 ſols, ainſi que les Contracts de mariage & les Tes- 
taments. Les privileges , octrois, lettres de grace à 16 flor. Les actes de 
ſureté de corps, de majorite &c. a 8 flor. En 1677. ce droit regut de 
nouveaux accroiſſemens. On exigea un ſceau de 6' flor. pour les requetes 


tendant à obtenir certains octrois; & un de 3 flor, pour celles qui ſollici- 


toĩent d'autres faveurs, octrois &c. On en fixa les ſceaux, a trois fois la 
valeur de celle des requetes par lesquelles on les avoit ſollicites. Les Actes 
de citation furent portes & 6 ſols & ainſi de ſuite. On fixa les ſceaux a employer 
pour les dèductions, mEmoires & autres Ecrits , formes par des Avocats, pour 
ſervir dans les proces, ſuivant le nombre des feuilles ou des articles. Les ſceaux 
pour les actes de commiſſion furent portés à f 3: O. F 6: o. f12 : o. 
ͤà—— e: o: o. f 1007.0: fie tio. F150: ©. 
Les contracts de 72 furent aſſujettis ſuivant les gratifications des futurs 
88 0. FIA : O: o. Fi O: O. Les Actes 
Teſtamentaires furent ey de meme ſuivant Vetat ou le rang de ceux 
qui les paſſoit, a F 4: O: o. f8:0:0. F 12:0:0. Enfin ce droit 


du papier timbre fut 1 augmentè & ëtendu, de fagon qu il fait 


au 48 une des meilleures branches des finances de I Etat. 


Ex where: les Etats * Hollande avoient mis un impor ſur les barques 
navires, vaiſſeaux, ou yachts, qui fut de cinq ſols par trois mois de tou- 
tes ſortes de barques; de deux ſols & huit deniers en ſus pour chaque laſt 


que le navire porteroit au -dela d'un jusques a dix laſt; & ſurpaſſant les 


dix laſt, cet impo6t- Etoit'encore augmente d'un ſol & quatre deniers. Les 


' Yachts & autres barques de plaiſir devoient payer le double: cet impöt fut 


accompagne d'un impòôt fur les voĩtures; de deux ſols & huic deniers par 
charette; de cinq fols pour un charoit ouvert; de ſept ſols & huit deniers 
pour une voiture a charge; de dix ſols pour une voiture d'amuſement ; de 
quinze ſols pour une grande voiture couverte; & d'un florin dix ſols pour 


un caroſſe: cet uvpot , * la partie relative aux voitures & aux barques 
* 
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3 de plaiſir, recut divers aero 3 en 1671. impor ſur un caroſſe x 
= fx chevaux fut fixé a cent florins; celui d'un caroſſe a oY chevaux 
a/ 75 50 5 8 d'un caroſſe a deux chevaux à F 50: © : o. dun cha- 
riot a quatre chevaux F 65 : © : o. à deux chevaux F 40 : © : ©. dune 
= chaiſe F 30: © : o. dun hari ouvert, charette, ou autre voiture, ti- 
3 r6e par un ſeul cheval F-30707 & pour un cheval de ſelle F 15: 0: 0. 
85 L'impot ſur. les barques, navires, yachts & autres batimens d'agrement 
. fat fixé au denier vingt de leur valeur. | 


7 L droit de foyer ou de cheminees qui en 1600. Etoit d'un florin par 
= foyer, fut double en 1665, En 1674. on &tablit entre autres un droit de 
cConſommation ſur le tabac; & un impot ſur les pipes a fumer; Pannee ſui- 
voante on en Etablit un nouveau ſur la conſommation du the '& du caffe. 
Fznfin les guerres que les Hollandois eurent à ſoutenir, les mirent dans la 

neceſſitè d'accumuler les dettes de I Etat & Faugmenter ſucceſſivement les 
charges & les 1mpots, tant pour ſubvenir aux depenſes, que pour payer les 
interets des fond leves 1 voye d'emprunt. 


IL neſt pas neceſſaire d'obſerver que cet accroiſſement ſucceſſif dimpôts, | 
de droits, & de charges , dut faire augmenter ſucceſſivement les prix des 
denrees, des matières premieres & tout ce qui ſert aux beſoins de la vie: 
ainſi qu aux differens objets qui y ont raport; & qu'en particulier la main- 
d' oeuvre dũt rencherir conſidèrablement. Voyons quel a dd etre & quel & 
ẽtè effet de cet enefieriſſement de la main - d œuvre. 


La cherte 4 a main · d Euvre a reduit toutes les manufactures & pres- 
que toute Vinduſtrie nationale a la conſommation interieure, & y nuit en- 
Core beaucoup par Vavantage qui en reſulte dans la concurrence en faveur 
des manufactures Etrangeres. Quoique cette induſtrie ne fut pas la baſe du 
commerce de la Hollande, elle y tenoit doublement, en augmentant le vo- 
lume de ſes magaſins & de ſon entrepòt de productions nationales, & par 
Tentretien d'une population plus nombreuſe & plus aiſce, qui eſt par elle- 
meme chez toutes les Nations un fonds precieux pour le Commerce. Cette 
chertè devoit neceſſairement faire tomber toutes les manufactures, qui 
aàvoient des manufactures rivales chez les autres Nations. Cela a été principa- 
lement le ſort des manufactures de camelots, de ſoieries, de draps & autres 
- Etoffes de laine. Les manufactures de France ont pris de la un avantage de 
Pulwus de ro pour cent, Il s'eſt eleve des manufactures de draps & d'autres 
Ctoffes de Hine dans Ie Limbourg Autrichien, aujourd'hui très- riches. Cet- 


\ 
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8 les du pays de Liege, de Juliers & d' Aix - la · Chapelle ſont devenues fi flo- 
riſſantes, qu'on a regarde il n'y a pas longtems, le commerce que la Hol- 

lande faiſoit des laines d'Eſpagne avec toutes ces manufactures, comme une 

branche de commerce tres- intereſſante, Cette chertéè de la main - d'ceuvre 

2 auſſi contribue a la decadence des fabriques de papier. Cette decadence 

eſt telle, que les Libraires trouvent un benefice de ro pour cent a faire ve- 

vir du papier de France. A Pegard de cette fabrique en particulier, il 

s'eſt joint une cauſe Etrangere à la cherte de la main - d'ceuvre , qui n'eſt 


E: pas moins deſtructive. On fait que le vieux linge eſt Ia matiere premiere 
74 Adu papier. En meme tems qu on a muſtiplie en France les moulins a papier 
4 5 depuis environ 40 ans, car jusques là cette fabrique y Etolt aſſez negligee ; 
L & qu'on en a eleyee pluſieurs dans les Provinces Autrichiennes, on y a de- 
4 . | fendu la ſortie du vieux linge ſous les peines les plus rigoureuſes. Ainſi 


les fabriques de la Hollande obligees d'ajouter la cherte de la matiere pre- 
miere à celle de la main · &'ceuvre , ont perdu Travantage qu elles avoĩent de 
vendre aux Pays - Bas Aurrichicns, a la France meme, a I Eſpagne & au 
Portugal tous les ans du papier de toute ſorte pour de tres - grandes ſommes. 
Il eſt certain que jusqu'a preſent les moulins a papier n' ont pil atteindre a 
produire le papier à auſſi bas Prix „que ceux de France. 


LES Pays-Bas Autrichiens ſont encore entres en concurrence avec la 
Hollande pour les imprimeries de toiles peintes, & pour les raffineries de ſu- 
cre, fabriques très- precieuſes par la grande conſommation; pour les moug- 
tins à ſcie & pour les moulins à huile de coſſa. On a rendu auſſi dans ces 
pays la main - d'ceuvre fort chere par des droits ſur les conſommations : 1 
par cette raiſon leur rivalite n'aura peut - ètre que peu d'effet. 


LA meme cherte de la main - — A rendu la conſtruction plus chère, 
ce qui reſſerre les avantages des Hollandois dans la navigation. A cette 
cauſe sen eſt jointe encore une Etrangere.- On a obſerve que les forets du 
Rhin, qui donnoient autrefois les meilleurs bois de conſtruction, n'en don- 
nent plus; parce qu'on a degrade les forets a portée de la navigation du _ 
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Rhin; d'ailleurs la conſommation des bois du Nord qui n'a ceſſé de s'ten- 5 

dre depuis un tems infini par Faccroiſſement de la marine en Europe, Ja "I 

fait rencherir les bois, & meme les autres materiaux de conſtruction. = 

S1 Fon juge du prix de la conſtruction de la marine marchande, par ce- 85 

lui de la marine militaire, & la difference ne doit pas &tre bien grande, on 1 

doit voir que les * de la navigation en 0p augmentés. Mais par la me- 7 

| me 2] 

5 5 
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3 me A du prix des bois & des autres materiaux de eonſtruction, la Hol- 
2 Jandeeſt au pair avec les autres nations, = doĩ vent payer ces matériaux aus- 
Br cherement que les Hollandols. 


= La cherte de la Navigation affecte generalement tout le commerce. La 
cherté de la main- d'oeuvre produit encore ſur le commerce en general un 
= autre desavantage a I'&gard des nations rivales. On fait que le commerce 
2 exige beaucoup de travaux, ſoit a charger, ſoit a decharger les vaiſſeaux, 
> ſoit en magaſin. Il en reſulte une augmentation de valeurs nouvelles ajou- 
” recs aux marchandiſes, qui favoriſe les entrepots qui ſont en concurrence 
pour un nombre infini darticles, & ou les memes travaux ſont à plus bas 


prix. | | | 


I at eſt Veffet du haut prix de la main - d'oeuvre que le ſyſteme de l'im- 

pot a produit. Les guerres ont force des emprunts, & les emprunts ont 
exigé des impòôts pour en payer les interets, ou faire des rembourſemens. 

> Mais 6toit - il indiſpenſable d'etendre les impots {ur les choſes les plus neces- 
ſiaires à la vie, ſur toutes les denrees de premiere neceflite? L'augmentation 
>» du prix de la main- d'oeuvre deyoit neceſſairement ſuivre de cette direction 
de Pimpot, & porter avec elle la deſtruction de la ſource meme de Fimpor. 
> Labondance exceſſive de Vargent qu'un grand commerce accumule, & qui 
= Tavilit, auroit pu produire à la longue la cherte de la main - d'oeuvre: mais 
= cette abondance de Vargent n'auroit pu la produire qu'avec une extreme 
lenteur; les choſes neceſſaires a la vie reſtant toujours a- peu-pres au meme 
prix, la concurrence des ouvriers auroit entretenu le bas prix de la main · d'oeu- 
= vre. L'ouvrier ne ſe livre au travail que pour vivre. Il lui importe pea qu'il y aĩt 
abdondance ou diſette d' argent. 11 lui faut du travail, & que ce travail le 
faſſe ſubſiſter. Or lorsqu' on double le prix de ſa ſubſiſtance par des valeurs 
5 BY factices, il faut neceſſairement qu'on double celui de ſon travail, ou qu'il 
mendie, ou qu'il Sen aille: & ga EtE la Teffet des droits ſur les conforms: 
tons de premier beſoin. 


La peche du harang, la principale & la premiere branche du commer- 
ce de la Republique, fa branche la plus naturelle & le berceau de ſa marine: > 
eſt dechue presque de la moirie de ce qu'elle toit dans le ſiècle dernier, par 
la concurrence de pluſieurs villes du Nord, de la France & dz Þ Angleterre. 
Mais quelle eſt la cauſe du ſucces de cette concurrence moderne? pourquoi 
2 Hollande, qui envoyoit autrefois jusqu'a 1800 batimens à la * du 


Harang, n en envoit· elle 88 gu's 'environ 200. 
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LI meme cauſe deſtructive de toute nate. 5 la cherte des ſubſtances 
dans la Republique, a renchèri tous les travaux qu'exige la peche, tant de con- 
ſtruction que de fabrication de tonneaux & de filets; les vivres ſont plus 
chers, ainſi que les travaux que demandent les Preparations qu'il faut donner 
au harang au retour de la peche. C'eſt cette chertè qui a donnè aux nego- 
cians du Nord & de France Tavantage de faire la peche du harang a meilleur 
marche. Par la meme raiſon de la cherte de la main - d'ocuvre, les anglois ont 
fait des efforts inutiles pour ſe donner cette peche: la Hollande a conſerve 
ſes avantages a leur egard 3 ; elle les a conſerves auſſi a Vegard des Pays- Bas 
Autrichiens, on la main- d'oeuvre eſt a-peu- pres auſſi chere qu'en Hollan- 
de, & y a rendu presque inutiles les efforts qu'on y a fait en dernier lieu & 
les encouragemens qu'on y a donnes a cette peche pour Ielever. La Fran- 


ce auroit pu attirer a elle cette peche presque en entier, ſi on avqit ſu ou 


voulu l'y encourager. Mais malgre les obſtacles qu'on y laiſſe ſubſiſtef, con- 


tre les progres de cette peche, elle en a fait d'afſez grands pour porter un 


très - grand prejudice a celle de la Hollande; qui eſt enfin réduite à un tel 
point d'indigence, qu'il n y a peut -- tre pas une ſeule nation en Europe ca- 
pable de la ſoutenir dans P'etat ou les Hollandois la ſoutiennent depuis un 


gtand nombre d'annees. 


Ir n'y a de negocians interefſes a cette pẽche que ceux qui fourmiſſent les 
batimens, les uſtenciles & tous les approviſionnemens qui y ſont nèceſſaires, 
& dont le benefice au retour conſiſte ordinairement dans le benefice qu ils 
font ſur les fournitures qu'ils ont faites, qui ont forme le fonds de leur interet 
dans la pèche: & cela fe ſoutient ainſi en Hollande, tant par Pabondance de 
argent, qui y excede de beaucoup les ſommes que le commerce peut occuper 
que parce que les Hollandois favent ſe contenter d'un petit benefice. Cette 
pechequoique fi conſiderablement dèchue, eſt encore precieuſe ala Hollande, 
& cepenJant elle eſt expoſes a la perdre entièrement, f1 l'on ne ſe donne au- 
cuns ſoins pour la relever ou la ſoutenir. Les Frangois ſont par leur ſituation, 
leur induſtrie naturelle & le bas prix de leur main- d'œuvre, la ſeule nation 


gui peut attirer a elle ce qui reſte de la peche du harang a la Hollande, ſi on 


parvient un jour à y donner à cette p&che les ſoins, la police, en un mot 
tous les encouragemens dont elle a beſoin. Si les Frangois parviennent ainſi 
a Etablir chez eux l'abondance, la bonne qualité & le bon marché; c'en eſt 
fait de cette peche pour la Hollande. On ſe confie peut - Etre un peu trop 
en Hollande, ſur Pexceilence des preparations du harang en mer & a terre, 
On ſe flate trop de poſſẽder a cet egard une induſtrie excluſſ ve; & l'on ſe re- 


poſe ſur une confiance wompeuſe. On connoit en France Pexccllence des 
ap- 
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-apprets & la methode à ſuivre, tout comme en Hollande. Il n'y manque 
que des reglemens pour la faire obſeryer.. - * 
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1 peche de la baleine ne fut floriſſante que vers la fin du ſiècle dernier: 


"7 force de ſoins & de reglemens on parvint a Velever au point que la concur- 
2 rence des Hollandois fit tomber entièrement cette peche chez les Basques & 
7 75 les Bayonnois, qui Tavolent poſſedee ſeuls pendant longtems. La Hollan- 
= envoyoit jusques a 250 vaiſſeaux tant en Groenland, qu'au D-troit de 
1 T Davis. Cette peche eſt reduite aujourd'hui a environ 1 50. Baitimens pour 
"8 1a baleine, & 27 a 3oRobbe//agers ou pecheurs de ene: marius. Aki] elle eſt 


kredite d' environ deux cinquiemés. 


IL A concurrence de la ville de Hambourg ** de quelques autres villes du 
| Nord, a ſans doute porre un prong prèjudice à cette peche; mais cette con- 
cCurrence n'cùt pas alters la peche des Hollandois, ſi ceux - ci avoient pu 
, * Equiper à meilleur marche. | Mais il Feſt cleve une concurrence plus moder- 
= ne encore de la part des co lons Anglois du Nord de FAmerique, qui, gil en 


£ 


Ay 


faut croire le memoire attribue a AL de Ctenville ſur les finances d' Angleter- 
re, menace la peche de la bzicinc de I Hollande & des villes du Nord, d' u- 
ne ruine totale. Les Angio:s du Nord de PArnerique ont des avantages aux- 
| © Jon i] ſera difficile de relilte 1 Angleterre veut les encourager. 
3 f 
58 
* Ta peche de la baleine * ſouvent de la perte en Hollande > Parce qu elle 


eſt trèsincertaine. Il y a des vaiſſeaux qui ne rapportent qu une ſeule ba- 
leine, & 'on eſtime que la peche a été bonne, lorsque le retour donne deux 


1 balcines par vailſeaux Fun dans Vautre. 


5 II en eſt en Hollande de la the de la baleine , comme de celle du 
| hareng; on ne peut guere eſtimer fon produit au- dela du montant de 
* 1a miſe hors. Elle ne s' ſoutient que parce que les Negocians qui s'y in- 


5 1 Tereſſene, fourniſſent tout ce qui compoſe Varmement, & trouvent leur be- 


F  nefice ſur leurs fournitures. La peche de Ja baleine a cet avantage ſur celle 
9 du hareng pour les negocians, qu'elle peut donner un grand benefice a ceux 
dont les vaiſſeaux prennent pluſieurs baleines plus ou moins grandes ou gras- 
ſes: ainſi ils ſont animes par l eſperance que leur laiſſe le hazard de la 
| pic 

87 Pon conſidere la ohcks du hareng, ainſi que celle de la baleine dans 


| Vinteret de la republique , Wau tous les fraix de miſe hors ſont benefice. 
Tome II. F I 
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II faut y ajouter encore les apprets qui ſe donnent au retour au produit de 


vigation. Ce marche etabli , les Hollandois Etoicnt inſcniiblement deyenus 
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ces peches, les droits de magaſinage, de courtage, de commiſſion, le fret, 
Vaſſurances &c. qui donnent a ces peches des valeurs nouvelles que Petran- 
ger paye à I Etat. Les moyens de ſubſiſtance que ces deux peches, quoi- 


ue fort diminuees, repandent dans la republique , ſont infinis, & $'il n'eſt 


pas poſſible de les relever, 1] lui importe extremement de les ferent dans 
Fetat on elles ſont; ce qui doit Etre d'autant plus difficile, qu'attendu la me- 
diocrite des bendfices „la moindre augmentation de cherté dans la main - c' oeu- 
vre Gu dans la concurrence Etrangere , peut conſtituer les Armateurs en per- 


te, & des lors rien ne peut plus arreter la ruine totale de ces deux branches 


de commerce. Ce ſera l'effet naturel du bon marchè de la nee & 
d= la main - d. oeuvre chez les nations rivales. 


La peche du cabiliau doit ſouffrir du decroifſement par les memes rai 
fons , que celle du harang. Les Hollandois ont a ſoutenir ici la concurrence 
du Nord, & celle de la peche de la morue au banc de Terre - Neuve. Les 
Progres des Colonies Angloiſes du Nord de FAmerique dans cette | a » peu- 
vent devenir infiument deſtructifs. 


LE commerce du Nord elt dich de pres de moitie, La meme cauſe qui a 
fait tomber ks manufactures , & quia diminuè la peche & rendu la conitruc- 
tion & la navigation plus cheres, a contribue a la decadence du commerce 
du Nord, par les avantages qu "elle a donne a la concurrence des Villes Anſé- 
atiques; 1 laquelſe on peut ajouter des cauſes Etrangeres qui ſe ſont jointes 
en meme tems a cette cauſe jaterieure, ſavoir, les progres de Finduſtrie dans 


le Nord, & de la navigation directe dans le Midi de PEurope, des Villes de 


Hambourg, de Lubeck, de Breme, d' Altena, & du Danemark; & enfin 


FTelevation du commerce Je T Angleterre, en Ru lie, qui ö 
nauroĩent Jam ais pu ſoutenir la concurrence des Hollandois ; CCUX - ci 


n'avoient * eu à combattre |a cherte de la main · d'oeuvre. 


1 E coinmerce des Hc! 2 confi! Toit a porter dans toutes hs Villes ma- 
ritimes du Nord, toutes les marchandiſes du Midi propres a la conſomma- 
tion du Nord, & à en rapporter toutes les productions du Nord propres 4 
la conformation du Midi. Ils formoient chez eux un entrepot de ces pro- 


ductions reſpectives, dont ils aſſortiſſoĩent leurs cargaiſons pour le Nord & 
pour le Midi. Ils avoient ainſi établi chez eux le marche general de toutes 


les productions de 'Europe, & en faiſoient tout le commerce & toute la na- 


k 


Be. 
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les acteurs, ou ce qui eſt ici la meme choſe, les commiſſionaires de la majeure 
partie du commerce de l'Europe. Ils ont plus achetè & vendu, & enſuite 
transportè de marchandiſes pour les négocians ctrangers . que pour leur 
propre compte. Les negocians Etrangers ont envoys à leur marche presque 
de toutes ſortes de marchandiſes, pour y Etre vendues, & y en ont fait acheter 

auſſi de toutes ſortes: & dela i eſt arrive qu' ils on frets les vaiſſeaux Hol- 
landois, qui en tres- grand nombre n ont y_ _— que pour le compte des 
negoclans ELTangers, | 


IL eft facile de concevoir que les negocians des villes du Nord, qui font 
comme les Hollandois, un commerce d'economie, ont ſu & compris il y a 
longtems, que les Hollandois ne ſont entre eux & la premiere main pour 
acheter, & la derniere pour vendre, qu'un tiers qui par ſon entrepöt ſe 
donne un benefice, qu'ils peuvent faire eux- memes, ou qui ajoute une va- 
leur nouvelle aux marchandiſes reſpectives, qu'ils peuvent epargner & donner 
par là une marche plus facile & plus rapide a leur commerce. Ces villes 
s' toient donne depuis bien longtems une navigation directe dans les ports de 
Europe, ou les marchandiſes du Nord conviennent, dou elles rapportotent 
celles qui conviennent au Nord. Elles ayoient deja joui anciennement de la- 
vantage de vendre a la derniere main, & d' acheter a la premiere, Ce com- 
merce direct fut pris ſur ces villes par les Hollandois , ſur qui elles Font repris 
dans ces derniers tems, par les memes raiſons qui en avoient donne autrefois 
Tavantage aux Hollandois. Cependant ce Commerce n'eſt pas encore porte 
au plus haut point, Il eſt ſuſceptible de grands accroiſſemens. C'eſt une 
cauſe deſtructive que le tems peut rendre tout - à - fait ruineuſe pour la Hol- 
lande. Mais cette cauſe auroit peu deffet ſur le commerce de la Ruſſie, qui 
eſt aujourd'hui la plus riche branche de commerce du Nord, f la Hollande 
n'avoit point dautre concurrence à y ſoutenir, * celle des Villes An- 
ſeatiques. | 

LA Hollande dproave depuis pluſicurs annees dans le commerce de Rus- 
He une cauſe deſtructive, qui eſt nee du genie de commerce des Anglois , 
& de Part qu'ils ont employe avec ſucces pour ſe donner dans ce commerce 
tous les avantages de la concurrence. 


Po vn ſentir tout le poids de cette concurrence, il faut rappeler ieĩ la 
maniere dont ſe fait le commerce en Ruſſie: on y voit la cauſe qui a fait nai- 
tre cette concurrence, & qui Ta etendue. Dans le commerce de la Ruſſie 
* general eſt de vendre à fix mois, un an, dix- huit mois & deux _ 

: | 1 8 
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ds terme, & d'acheter comptant & livrer, c'eſt - à - dire, une annee & quel. 
uefois los, d'avance, & cependant de piyer le prix comptant au moment 
| Fa contract. On ne ſauroit changer cette maniere de faire le commerce en 
| Ruſſie, parce que ce ſont presque tous les ſeigneurs eux · mẽmes, qui ven- 
0 | | Gent leurs rEcoltes aux negocians Etrangers , & qui contractent pour leurs 
| approviſionnemens de toutes les marchandifes neceflaires a leur conſomma- 
tion, Ils ont beſoin de vendre a livrer- & d'etre payes comprant ; & d'a- 
TCheter à terme. On ſent bien en Ruſſie que cet uſage eſt tres-desavanta- 
geux à la nation, mais en meme tems les avances faites par les negocians- 
ELrangers mettent un obſtacle presqu” inſurmontable a Fabolition.de cet uſa- 
ge. On doit concevoir de Ja, que le commerce de la Ruſſie emploie des 
bi fonds immenſes, & doit heceſlaires appartenir à la nation qui-y. emploie 
i le plus de fonds. Ce n' eſt que par I'6tendue de leurs fonds que les Anglois 
j ſont 1 ay Ecre la nation dominante, & a prendre dans ce commer- 
ce la place que les Hollandois y occupoient 3 On ſe tromperoit peut- 
etre fi Ton attribuoit leurs avantages aux rraites de commerce qu'ils ont fir 
| ſe procurer. Ces traitès (dit - on) ne leur donnent que la m&me. ſurete & 
: ja meme protection pour leur commerce, dont le Hollandois ont toujours 
jouis. Leurs marchandiſes ne ſont pas pins nn des droits de douane, 
que celles des autres nations. Mais ils paroiſſent plus favoriſes, parce qu Ae 
font les plus grands achats. C'eſt Punique raiſon de leur -faveur. Ils payent 
tous les ans, année commune, a la Ruſſie, 5 a 6 cent mille liv. St. pour ſol- 
der leur balance; & la force de leurs maiſons en Ruſſie correſpond a une 
| | | ſolde ſi riche de n balance. Il Etoit rout naturel que les Hollandois n'ayant que 
8 des maiſons foibles, & n'employant que des fonds mediocres, & ne ſe pre- 
3 | - rant pas, comme les Anglois, a toute l'etendue du credit que demandent les 
Ruſſes, perdiſſent dans ce commerce tous les avantages de la eoncur · 
rence. 6 


- 
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Tr: eft ne depuis quelques annees une autre cauſe deſtructive en Ruſſie 
meme, qui conſiſte dans les progres des manufactures de draps. Mais cet- 
te cauſe, attendu la cherte des manufactures de la Hollande, a fait infir- 
ment plus d' impreſſi on fur le commerce de l' Angleterre. Il eſt tres- apparent 
que cette nation qui a fait dans ce ſiècle de fi grands progres dans les ſciences 
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WE & dans tous les arts, qui a deja acquis un fonds conſiderable de marine mi- . 
* | | litaite, ne parvienne bientõt à etablir une marine marchande, & a ſe don- 9 
0 8 ner une navigation directe dans les mers du midi de Europe. Elle a de- - 
| Ja fait quelques tentatives qui n'ont pas rsuſſi, parce qu'elles ont ete faites 2 


L fur de mauvais principes. Mais les connoiſſances acquiſes. depuis , Texpe- 
f | krien- 7 
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rience meme de ces mauyais ſucces , doivent faire former des entrepriſes 
us refechics, mieux combinees & plus heureuſes. Il ſeroit abſurde de pre- 
rendre gue les Ruſſes ne peuvent pas faire un commerce direct & ſe donner une 
marine marchande ; il le ſeroit tout autant de croire, qu'ils-n'ont pas les 
connoiſſances ne ceſlaires & utiles a Thumanits pour animer des progres ul 
rerieurs; & ils peuvent étre tels, qu'ils eee, a r2ndre leur commerce 
actif, & a faire tomber CNUEFEMERT CE! lui de la Hollands, & meme celui de 
Angleterre. 


a, 


Sort que Fon faſſe attention à la nature du commerce de Ieconomie, ou 
3 celle du commerce de la Hollande, dans fon origine, dans ſes progres, 


& dans ſon etar actuel, on doit trouver dans la decadence de ſon commerce 


cu Nord, une cauſe infaillible & neceſaire du decroifſement de ſon commer- 
ce, dans les Pays- Bas, en France, en Eſpagne, en Portugal, en Italie. On 
| fait que le commerce d'economie d'une Ville ou d'une Nation quelcon- 
que, reſſemble a celui que fait un negociant, qui achete d'une main pour 
vendre a une autre. Une nation qui n'a point de commerce de proprie- 
te, telle que la Hollande, qui ne feroit ce commerce qu' entre deux ou 
trois nations , ne feroit qu'un commerce tres- borns & très- 5 
parce que les productions reſpectives d'un petit nombre de nations ne 
2 zent ſuffire à ſatisfaire à leurs beſoins reſpectifs, & ne pourroient 
fournir que des objets de commerce très- bornes pour la Nation, dont la 
richefſe conſiſtoit à faire entre elles le commerce d'&conomie de leurs ſu- 
perflus. Le commerce de la Hollande presque entierement reduit à un com- 
merce d' conomie, doit embrafſer l Europe entiere, pour Etre riche: c'eſt 
A- dire, elle doit transporter & vendre les marchandiſes du Nord de I'Euro- 
pe au Midi, & transporter & vendre celles du Midi au Nord; parce que 
Ceſt avee les marchandifes du Nord qu'elle fait le commerce au Midi, & 
avec celles du Midi qu'elle fait le commerce au Nord. Qu' on parte ici, ſi 
on veut, de l'idèe ſimple da commerce qui conſiſte dans les échanges. Les 
productions du Midi ſont differentes de celles du Nord, & le Nord en a 
beſoin : de ſon c9te. le Midi a befoin de celles du Nord. ces deux parties 
de Europe, font des &changes continuelles de leurs productions reſpectives: 
& le gros du commerce des Hollandois conſiſte à etre les agens de ces echan3 
ges. Or pour etre l'agent de ces échanges, il faut que les Hollandois sem. 
parent des productions reſpectives, ou par des achats, ou par commiſſion, 
Si un tiers vient dans le Nord, s'aproprier celle du Nord, les Hollandois 
wont plus dequoi fournir aux échanges dans le Midi: il arrive la meme cho- 
ſe,. fi le Nord transporte & vend directement au Midi. ſes productions: les 
* Hol- 
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Hollandois ne peuvent plus faire leur commerce au Midi, parce que la baſe 
de ce commerce tombe en d'autres mains. Ainſi le ee ou la rui- 
ne du commerce du Nord, produiſent neceſſairement à - peu - pres dans la 
meme proportion, le decroiſſement ou la ruine du commerce du Midi, Tout 
autant de cargaiſons formees dans lu Nord qui paſſent au Midi ſur des navi- 
res Etrangers, cargaiſons que la Hollande a deja perdues „ donnent- pour 
une Egale valeur de retours des productions du Midi, qui ſont une diminu- 


tion neceſſaire du commerce des Hollandois dans le Midi. Ainſi Paffoiblis- * 


ſement du commerce du Nord eſt necefairement la cauſe d'un affoibliſſement 
proportionne dans le commerce du Midi de I'Europe. Qu'on ſuppoſe que 
les productions reſpeclives s achettent & ſe yendent dans Ventrepor de la 
Hollande par les Hollandois par commiſſion, ou que les Hollandois vont Jar 
ſpeculation acheter dans ie Nord pour revendre au Midi, & ici pour vendre 


dans le Nord; quelques operations de commerce qu on ſuppoſe, l'effet de la 


decadence du commerce du Nord, ſe trouvera toujours le meme. On trou- 


vera toujours dans le commerce du Midi, une diminution e au 


* du commerce du Nord. 


Ir. reſulte un autre mal du decroiſſement du commerce du Nord, qui ne 
ſera bien ſenſible, que lorsqu' il ne ſera plus tems d' y apporter du remede. 


Lorsque cette branche de commerce fera dechue au point de n'etre plus dans 


les mains des Hollandois la baſe d'un nombre infini d'autres branches, ils 


n'en ſeront pas moins obliges de ſe pourvoir dans le Nord d'une grande quan- 


titè de marchandiſes, dont ils ne peuvent ſe paſſer pour leur propre conſom- 


mation. Ils payeront alors au Nord une balance dont rien ne pourra les in- 


demniſer. Ils ont presque toujours pays au Nord une balance conſiderable; 
mais C'Etoit pour ſe procurer une balance plus avantageuſe chez les nations 


du Midi; enſorte qu' ils ne s'appercevoient pas du poids de celle qui reſultoir - 


de leur propre conſummation. La decadence de ce commerce tend a ré- 
duire la Hollande a ce dernier degré d indigence. : 


IL eſt clair que le decroiſſement du commerce du Nord, eſt une cauſe 
d'un decroiſſement proportionnè du commerce de la Hollande dans tout le 
reſte de I'Europe, fi on en excepte Þ Angleterre, par des raiſons qu'on ex- 
pliquera bientot, Independamment de cette cauſe générale, on trouve 
chez chaque nation differentes cauſes particulieres du decroifſement du com- 
merce de la Hollande. On eſt parvenu depuis peu dans les Pays-Bas Au- 
trichiens, à attirer a Oſtende les laines d' Eſpagne neceſſaires aux manu- 


| faftures de ces pays, de on: „de Liege, de Juliers, d' Aix - la- Cha- 
7: * 
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pelle, qui ſont en grand nombre dans un &tat floriſſant. La Hollande &toic 
depuis tres - longtems en poſſeſſion de ce commerce, qui peut etre encoura- 
£6 a Oſtende au point de mettre les Hollandois dans la nèceſſitè d'y pour voir 
ceux - memes pour Fapproviſionnement de leurs manufactures de Leide & d' U- 
trecht. La Hollande eſt encore à la veille de perdre ſon commerce de bois 
dans les memes Provinces, & celui de colſa & de l huile de colſa, par les 
etabliſſemens des moulins à ſcies, & des moulins a huile. Nous en avons 
donne un Echantillon ci- deſſus, T. I. p. 265. Jusqu'a preſent la Hollande n'a 
perdu ſur les laines d'Eſpagne, que le benetice de ſon entrepot, & ſur les 
bois, celui de ſes moulins a ſcies. On ſent bien qu il ne manque à Oſtende, 
qu'une navigation directe A la ſource des bois & des laines, pour porter un 
grand prejudice au commerce de la Hollande. Car la Hollande gagne encore 
le fret des laines d Eſpagne, que les negocians d Oſtende tirent d Eſpagne par 
des vaiſſeaux Hollandois, & ils tirent les bois de la Hollande pour occuper 
leurs moulins à ſcies. Ces premftrs efforts de Fadminiſtration ,. quoique tres» 
foibles, doivent faire craindre des progres ulterieurs, & que les Pays- Bas 
Autrichiens ne ceſſent de ſe pouryoir en Hollande des marchandiſes des deux 
Indes, des huiles, & des fruits, des vins de France , d'Eſpagne & de 
Portugal, & des marchandiſes du Levant. 

LA France n'a fait que de foibles efforts pour rendre ſon commerce actif. 
Il ſemble qu'a cet egard, le commerce de la Hollande n'a rien a redouter 
far cette branche, qui a été la plus riche de ſon commerce au Midi de Eu- 
rope. Il n'y a aucune apparence que les Frangois fe portent avec ſucces à 
transporter leurs denrees aux Etrangers en Europe, & a rapporter celles qui 
leur ſont necefſaires pour leur conſommation, pour leurs manufactures, ou 
pour leur commerce de Afrique & de FAmerique. L'admuniſtration $'eſt bor- 
nse à attirer dans les ports de la France la plus grande concurrence poſſible 
des vaiſſeaux du Nord, & a &Etendre chez elle la navigation des Villes Anſea- 
tiques, Cette concurrence eſt nourrie & ſoutenue, par les avantages qu'y 
trouvent les negocians reſpectifs de France & du Nord. 


ON peut juger de quelle importance eſt le decroifſement du commerce 
de la Hollande, qui réſulte de la navigation directe du Nord en France. La 
navigation de France a ſes colonies de PAmerique, a été jusqu'a preſent ,, 
annee commune, de 600 vaiſſcaux, 1 eſt vrai qu'elle n' emploĩe que de pe- 
tits vaisſcaux dans cette navigation, On n'en envoie gueres au deſſus 
de 200, & de 250 tonneaux , fi on en excepte les vaiſſeaux Negriers. 
Les retours de ces vaiſſeaux ſont Pun dans Vautre au moins de cent mille: 
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Liv. ce qui donne un retour de 60 milions. Qu' on en reduiſe le calcul 


tres- modere, argent de I'Amerigque en argent de France ; ces retours ſe- 
ront au moins de 40 milions argent de France, rendus dans les ports de la 
France prix courant d Europe, dont la France ne conſomme pas le quart. 


On peut juger dela a-peu-pres, pour combien de milions les Villes Anſea- 


tiques font decroure le commerce de la Holland en France. 


CETTE navigation directe, ſurtout de Ia Ville de Hambourg „ aujour- 
d' huĩ la plus commeręante, & la plus riche du Nord, & la rivale d'Amſter- 
dam a beaucoup d'egards, doit faire craindre à la Hollande, la perte | de 
la vente de ſes bois a la France, & Tavantage dont elle a joui jusqu'a pre- 
ſent, d'approviſionner ſa marine, de materiaux de conſtruction; ce qui eſt 


un objet tres- important. 


81 on te de la en Eſpagne, on y tfouvera auſſi la concurrence des 


villes du Nord confiderablement accrue , par les memes cauſes; & on y 


verra les ordres quiſe donnoient autrefois, par les negocians de Cadix, & 
de Seville, pour former les cargaiſons des flottes, des galions & des vaiſſeaux 
de regiſtre, pour les Indes - Occidentales , aux Negocians de la Hollande , 


pour les Etoffes, de toiles, du papier, & pluſieurs autres articles, donnes 


en Angleterre, principalement en France & Hambourg Il eſt naturel que 
cette navigation directe des villes du Nord, faſſe perdre a la Hollande, 
Pimportation en Eſpagne de matériaux des conſtruction. Mais une autre cau- 
ſe du decroiſſement, meme du commerce d'Eſpagne aux Indes- Occidentales, 

c'eſt le privilege que les Anglois ont acquis, d'aller couper & charger du bois 
2 Campeche à leur gre. Ce decroifſement intéreſſe toute l'Europe, parce que 
toute 'Europe prend part directement au commerce des Indes- Occidenta- 
les par Cadix. Ce commerce eſt tombe presque de moitié, par le commer- 


ce clandeſtin, que les Anglois font aux colonies d'Eſpagne, par les Isles de 
la Jamaique & de la Providence. Il y a longtems qu'ils ont public eux- m&- 


mes, que c'eſt la la branche la plus riche de leur commerce. On ne peut 
eſperer de voir la deſtruction d'un avantage fi ancien & ſi bien ſoutenu que 
les Anglois ont ſu ſe procurer; il eſt au contraire a craindre , queles Anglois 
ne Fetendent encore beaucoup plus loin. 

Lzs Hollandois avoient eu plus de part dans le commerce du Portugal, 
depuis le traits de paix de 166 f. entre cette couronne & la rẽ publique: & 
ce commerce Etoit fort riche. Les Anglois s' en emparerent par le traité de 
2703 „tant CElebre en ee; Par lequel les Anglois obtinrent Vexem- 


ption 
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ption des droits de douane, ſur les etoffes de leurs manufactures. S'etant 


donnè par ce traité, le privilege excluſif d'approviſionner le Portugal & le 


Breſil d'etoffes de laine ; ils furent bientort les maitres du commerce du Por- 


tugal, au point de tirer du Portugal pour ſolde de leur balance, une ſomme 
denviron 1-00 mille liv. ſterl. Ils ont joui longtems des avantages de cette 


balance. On congoit qu'une nation qui a {ii par un privilege excluſif , 
prendre une fi grande part dans le commerce du Portugal, ne pouvoit manquer 


de reduire infiniment le commerce que les Hollandois y pouvoient faire. 


LE commerce de la Méditerranée ſouffre moins de la concurrence des 
villes du Nord. Les Hollandois n'y ont a ſoutenir, que celle des Proven- 
caux, & depuis peu, celle du Danemark, & c'eſt. beaucoup. Les Fran- 
cois dominent dans le Levant, ils y ont conſidèrablement accru leur com- 
merce, par le bon marche de leurs étoffes, & par Vavantage qu' ils ont d'y 
porter du ſucre, de Vindigo, & du caffe de la Martinique de la premiere 
main: & les progrès du commerce des Frangois ſont néceſſairement une 


cauſe du decroiſſement de celui des Hollandois. La concurrence des Da- 


nois, qui s'eſt elevee depuis peu dans ce commerce, ne peut pas n'etre pas 
très- nuiſible au commerce de la Hollande , ſurtout pour Vimportation des 
marchandiſes du Nord, que les Danois ont Tavantage d'y porter de la pre- 
miere main, & par conſequent a meilleur marche que les Hollandois. 


LE commerce des Hollandois en Angleterre, a eu pendant longtems deux 


objets, ſurtout très- precieux. L'importation des grains, & Fexportation 


des laines. Ce commerce s'etendoit auſſi a importation de toutes les mar- 
chandiſes Etrangeres dont PAngleterre avoit befoin. L'elevation des manu- 


factures de laine chez les Anglois, qui fut bientor ſuivie des interdictiops 
de la ſortie des laines, reduiſit ce commerce au commerce clandeſtin; & des 
lors, il fut perdu pour la Hollande, parce que la fortie des laines en frau- 


de, en diminue PFexportation, & la rend d' ailleurs trop chere. L'acte de 
navigation de 1651. par lequel aucun vaiſſeau etranger ne peut importer en 
Angleterre, que des marchandiſes du cru de ſa nation, acheva de detruire 
le commerce des Hollandois, Si ſon commerce a pu dans. la ſuite y avoir 


lieu, a Tégard de quelques articles, ce n'a plus été, que par des voyes in- 


dire&es, qui ne peuvent jamais tenir lieu d'un commerce ouvert & direct, 
ruinè par P'interdiction de la navigation. | | 


C'E s ainſi que Vexces des impòts qu'on a étendu ſir toutes les choſes 


neéceſſaires à la vie, & ſur la navigation, eſt la premiere & la principale cau- 
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ſe du decroifſement du commerce. Les droits ſur les conſommations ont en: 
cheri la main · d' œuvre, ce qui augmentant le prix de toute fabrication, a de- 


truit la branche du commerce qui naiffoit de Finduſtrie nationale, a encheri 


la conſtruction & conſequement la navigation. Le Laſt-Geld & les droits 
de vente ſur les vaiſſeaux, le droit de fel ſur les Equipages, ont encore con- 
courru a encherir la navigation. On peut dire qu'a Fegard de la navigation, 
Peconomie des Hollandois a ſurmonte ce desavantage, puisqu'ils ſont tou: 
jours preferes pour le bon march du fret, ou que du moins ils ſoutiennent 
cette branche du commerce. Car dans les ports etrangers le fret varie ſui- 
vant la concurrence gui sy trouve de marchandiſes a charger & de vais- 


ſeaux en charge. Mais en ſuppoſant que le prix des marchandiſes ne regoi- 


ve aucune impreſſion de la cherte de la navigation, il en reſulte certaine- 
ment que les nẽgocians gagnent moins, & que leur activitè pour le commerce 


ſe ralentit; cela fait auſſi qu'un nombre infini de vaiſſeaux ſe livrent au com- 


merce de fret d'un port a Faurre, chez les autres nations, y multiplient leur 
cabotage, & ſervent ainſi a fortifier & etendre leur correſpondance directe, 
au - lien d' exporter les marchandiſes de entre pòt de la Hollande, & d' y en 
Importer 3 a leur retour de nouvelles. | | 


Mars fi la chertede la main - F œuvre! ne donne pas par la cherte de la navi. 
gation, une valeur factice aux marchandiſes de Pentrepòt, on ne fauroit ſe 
diſſimuler augmentation de valeur qui reſulte de la cherte de tous les tra- 
vaux qu*exigent les dechargemens, les chargemens , les tranſports, & la 
conſervation des marchardiſes en magaſin. On peut bien moins ſe diſſimu- 
jer encore la valeur factice qui reſulte des droits d entrẽe & de ſortie, & des 


droits de poids. C'eſt cette valeur qui peut Etre regardèe comme la cauſe | 


a plus deſtructive du commerce. Quelque douceur, quelque tolerance que 
Fon ſuppoſe dans la perception de ces droits, ils ſont calcules ſur la loi par 


les negocians Etrangers, qui les payent toujours ſur ce pied - la. Il faut con- 


venir que quelques faveurs, quelques avantages que les négocians Etrangers 
trouvent d'ailleurs dans le commerce avec la Hollande, il eſt naturel qu'ils 
foient ſenſibles a cette valeur factice, & qu' ils cherchent les moyens de 
Teviter, C'eſt ce qui a enfin porte les negocians des villes du Nord, & ſur- 
tout ceux — San , a donner aux negocians Etrangers les memes avanta- 
ges qu ils trouvent chez les negocians de la Hollande, a Tegard du credit : 


il ne leur manque que ceux des aſſortimens de toute forte de marchandi- 


ſes, qu'ils s efforcent de ſe procurer. 


Ls cauſes generales de deſtruction en font donc naitre de particulières, 
| © ++ iii 
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comme on trouve dans la deſtruction du commerce en general, la cauſe de 


n 
15 ö TT $I 
NT . 1 I MS 


4 celle de pluſieurs branches particulières; telles que toutes les branches de 
main - d' œuuvre qui tiennent a Ja navigation, & a la circulation des marchan- 


diſes dans Fentrepot; les droits de magaſinage, & de courtage qui naiſſent 
du ſcjour des marchandiſes, & des ventes & des achats , qui s'en font au 
marché. Ces droits augmentent & diminuent en proportion des volumes des 
marchandiſes importees & exportees , ainſi que tous les travaux qui tiennent 
à la navigation, aux chargemens & dechargemens des navires, & à la cir- 
culation des marchandiſes dans Pentrepòôt. Dy 
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La cherté de la main - d' œuvre, & les droits de ſortie influent ſans- doute 
ſur le commerce de la librairie, mais c'eſt chez Verranger que ſe trouve la 
principale cauſe. de fon decroiflement, Elle conſiſte dans les progres que 

la librairie a faite en France dans ce ſiècle, & dans ceux de la contrefaction en 
France, a-Liege , a Francfort, &c. & cette cauſe eſt de nature a ne 
pouvoir Etre écartée. | | 


- Les gens inſtruits du commerce, qui examinent ſa marche & ſon état 
actuel en Europe, obſervent que Jes benefices que donne le commerce en 
_ general, ſoit aux nations commergantes comme richeſſe nationale, ſoit aux 
"nEgocians en particulier, ne ſont plus a comparer a ceux qu'il donnoit 
autrefois, mEme encore au commencement de ce ſiècle. Ils ſont presque en- 
tierement reduits par Vexces de la concurrence, tant de la part des nations, 
devenues commergantes, que de celle des negocians qui ſe ſont infiniment 
- multiplies dans toute! Europe, a la main- d' œuvre qu'exige la circulation des 
marchandiſes, aux fraix de magaſinage, au fret, ou tranſport par terre, 
aux droits de courtage, de commiſſion, peage, d'entree, de ſortie, & en- 
fin au benefice qui reſulte de la circulation des ſignes des valeurs. Cette 
grande concurrence a rendu plus difficiles les ſpeculations, qui conſiſtent uni- 
quement a faire des achats dans la prevoyance d'une elevation future dans 
les prix. Les momens de placer ces ſpeculations ſont rares, parce que la 
concurrence ſoutient les prix presque toujours au pair dans tous les marches 
de PEurope. Deli on doit comprendre, combien il eſt difficile pour les ne- 
gocians de la Hollande d'entretenir chez eux un entrepot toujours riche , 
2 toujours abondant & bien aſſorti des marchandiſes des quatre parties du mon- 
dle, entre la premiere & la ſeconde main, avec benefice, lorsque Vadmini- 
ſtration ajoute par des impòts ſur la navigation, & ſur la main-d'ceuvre, & 
des droits d' entre & de ſortie, une valeur factice aux marchandiſes de 5, 8, 
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ou fo pour cent en ſus de la valeur nouvelle que Fur donne forcement le 


* ou le ar dans Fentrepòt. 


CEs cauſes de deſtruction ſont ſeules ſufffſantes pour reduire le commeree 


de la Hollande aux ſeules branches qui lui ſont propres, & qu'il n'eſt pas poſſi- 
ble de lui oter. Elle doit conſerver le commerce des Indes Orientales, ce- 


lui de TAmerique, celui du Levant, ſes peches: elle ne fauroit perdre fa 
navigation du Rhin & de la Meuſe, parce que fa ſituation en donne le com- 
merce excluſif, & le commerce 3 grains, ſur lequel ſa ſituation lui donne 
un avantage, qu'il eſt facile de conſerver. Mais fi toutes les autres bran- 
ches du commerce de la Hollande deperiſſent, il n'eſt pas poſſible que celles- 


ei ren ſoient infiniment affoiblies; & les cauſes de deſtruction une fois eta- 


blies, ne ceſſent de faire des progres. Ce n'etoit d'abord que des Limes 
ſourdes, qui n ont attire Vattention de perſonne , qui ont commence x 
changer inſenſiblement la route du commerce. On peut conſiderer ici le 


commerce comme une riviere qui ſe forme un nouveau lit. Ses premiers 


Epanchemens ſont peu ſenſibles, mais ſi elle s eſt une fois formee un nouveau 


lit, il eſt bien difficile de lui faire reprendre Pancien. C'eſt 1a le peril immi- 
nent ou ſe trouve 3 hui le commerce de la Hollande. 


Si Taugmentation ſucceſſive Jevfmpibes dut produire ſur la main-d'ceuvre, les 
effets dont nous venons de parler, il eſt facile de concevoir Iinfluence que dfirent 


avoir ſur le commerce les augmentations ſucceſſives des autres droits & charges, 


tels que ſont ceux de douane, de ſortie & d' entrèe, ceux que Fon nomme Laſ? 
& Veyl- Geld. Outre ce que nous en avons raporte ci- deſſus, & ce que nous 
venons d'en expoſer, nous croyons pouvoir placer ici quelques pieces qui 


- confirment les remarques que nous avons faites, & la verite de ce que nous 


avons avance au ſujet des pertes que les impòôts * les droits ont fait ſouffrir 
au commerce e de la Hollande, * dont us le menacent encore aujourd'hui. 


Da NS une ere de Mr. 8 5 Auteur Cage Hiſtoire de Hollan- 
de, on trouve le 3 nn 


, Avan r Fannee 1725. 11 1 faiſoit d'ici ( Amſterdam ) his envois con- 


„Jeb de bois merrein , & ſurtout de Dou ves, en France, en Eſpa- 
„ gne, en Portugal, dans les Iles Eſpagnolles & Portugaiſes, & en d'au- 
» tres lieux; Manche de commerce qui eſt actuellement presque entière- 
„ ment tombee. - L'augmentation des droits ſur Vimportation & Lexporta- 


» tion des Douves en eſt la * cauſe, Et quelles en ont été les ſui- 
tes? 
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„tes? Une diminution confiderable dans Ii importation des Douves; ; un 
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grand desa vantage pour PAmiraute , de meme que pour les marchands 
qui font cette forte de trafic, pour les ouvriers, les bateliers, & un 
grand nombre de pauvres gens qui trouvent leur ſubſiſtance dans un ne- 
goce fi multiplies. Les Etrangers vont maintenant ſe fournir de douves 
ſur les lieux mEmes, ou dans les villes ou Pon en tient ẽtapg, comme 4 
Hambourg , Dantzig, Stettin & ailleurs; ce qui en hauſſe conſiderable- 
ment le prix. Autrefois c*etoit ici qu' toit J entrepòt de cette marchan- 
diſe, & les marchands Hollandois regloient ſeuls le prix de Pachat. Au- 
„ jourd'hui il faut qu'ils fe conforment aux etrangers, & qu'ils achettent x 
haut prix; ce qui fait qu'ils n'oſent ſe charger de grands partis. Il en eſt 
arrive que depuis 1727. notre Tonnellerie a pays pour le merrein 20, 
20, jusqu'à 40 pour cent de plus qu'a Tordinaire; ce qui a EtE très- pre- 
judiciable non · ſeulement aux Tonnelliers, mais à tous ceux qui font uſage 
de futaille. Que Von affranchifſe cette marchandiſe des droits exceſſifs 
d importation & d exportation, & Fon pourra eſperer avec raifon de voir 
revivre les envois, & augmenter le tranſport. Nos marchands pourront 
mieux qu'à preſent regler le prix de Fachat au dehors; les prix baiſſe- 
ront; notre tonnellerie fteurira, la futaille ſe vendra à meilleur marché, 
& il en reviendra un grand avantage, aux braſſeurs, marchands de vin, 
vinaigriers, ſavonniers; aux Freteurs pour la peche du hareng & de la ba- 
leine, aux Payſans- beurriers, mais principalement a notre Compagnie des 
Indes- Orientales qui employe grand nombre de futailles. Qu'en penſez- 
vous, Monfjeur? ne devroit · on pas accorder le benefice d'un Porto- 
Franco à un article ſi avantageux pour le nEgoce & les fabriques; & qui 
ne cauſe aucun prejudice a aucun des metiers, a aucune des productions 
de ces Provinces? car il n'y croit pas d'arbres propres à la tonnellerie; & 
le produit des cerceaux y gagne au contraire. Si la futaille eſt à bon 
marche, Jon en fera une plus grande conformation. Et beaucoup de fu- 
tailles, beaucoup de cerceaux.“ | 


EcorTons un moment I Auteur de 2 ;ſtoire Philoſophique & Politique 


des Etabliſſemens & du Commerce des Europeens dans les Indes. Toujours 
egalement eloquent & expreſſif, voici comme il s'exprime au ſujet de reist 


| _ les imports ont produit e en Hollande (® ). 


» Du VTRES examineront peut - ve ; f. ces taxes ont EteE judicieuſement 
» > Pla 


) Tom, Iv. . 270. | 
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„ Placees, fi elles ſont pergues avec Teconomie convenable. II ſuffit 
ici d' obſerver que leur effet a E:E de rencherir ſi fort les denrees de 1 
premier beſoin, & par conſequent la main - d'euvre, que Vinduſtrie natio- + 
nale en a eſſuys la plus rude atteinte. Les manufactures de laine, de ſoie, 
d'or & d' argent, une foule d'autres ont ſuccombe, apres avoir lutte 
longtems contre la progreſſion de Iimpot & de la cherte. Quand Ie- 
quinoxe du printems amène à la fois les hautes marces & la fonte des nei- 
ges, un pays eſt inondé par le debordement des fleuves. Des que la mul- 
titude des impots fait hauſſer le prix des vivres, Fouvrier qui paye davan- 
tage ſa conſommation, ſans gagner plus de falaire, déſerte les fabriques 
& les atteliers. La Hollande n'a ſauvè du naufrage de ſes manufactures, 
que celles qui wont pas ELE expolces 2 à la concurrence des autres nations. 


„ 


„Lienicvrrunxz de a republique, 5 il eſt permis TFappeller de ce 
york la peche du harang, n'a guere moins ſouffert. Cette peche qu'on 
appella longtems la mine d or de PEtat, a cauſe de la quantité d hommes 
qu'elle faiſoiĩt vivre, qu'elle enrichiſſoit, n'a pas ſeulement diminuè de la 
moitié: ſes benefices, de meme que ceux de la peche de la baleine, ſe 
ſont reduits peu · à · peu a rien. Auſſi n eſt · ce point avec de J argent que 
ceux qui ſoutiennent ces deux peches, torment les interets qu'ils y pren- 
nent. II n'y a d'affocies que les negocians qui fourniſſent les vaiſſeaux, 
les agrets, les uſtenſiles, les approviſionnemens. L2ur profit ne conſiſte 
guère cue dins la vente de ces marchandiſes, dont ils ſont PayEs par le 
produit de la peche, qui donne rarement quelque choſe au- dela des fraix de 
Farmement. L'impoſlibilits ou eft la Hollande de faire un uſage plus 
utile de ſes nombreux capitaux, a ſcule ſauys les reſtes de cette ſource 
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3 ENORMITE- Jos droits „ qui a detrait Jes manufactures de la republi-. 
aut, & reduit a ſi peu de choſe le benefice- de ſes pecheries., a: beau- 
coup refſerrs ſa navigation. Les Hollandois tirent toujours les matériaux 
de leur conſtruction de la premiere main. Ils parcourent rarement les mers 
ſur leur leſt. Ils vivent avec une extreme ſobriete. © La legeretse des 
mancuvres de leurs navires, leur permet d'avoir des Equipages peu 
nombreux; & ces Equipages toujours excellens, ſe forment à bon marché 
par l abondance des matelots qui couvrent un pays ou tout eſt mer ou riva- 
ge. Malgre tant d'avantages ſoutenus du bas prix de Fargent, ils fe ſont 


vus forces de partager le fret de Europe avec 1 * avec les Da- 
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nois, — avec les Hambourgeois, Chez qui tous les leviers de la ma- 
rine ne ſont pas greves des memes charges. | 


_ L Es commiſſions ont diminue dans les Provinces - unies, en mème tems 


que le fret qui les amene. Lorsque la Hollande fut devenue un grand en- 


trepot, les marchandiſes y furent envoyees de toutes parts, comme au 
marche' ou la vente Eroit la plus prompte, la plus sũre, la plus avantageu- 
ſe. Les négocians étrangers les y faiſoient paſſer ſoavent pour leur comp- 
te, autant plus volontiers qu'ils y trouvoient un credit peu cher jusqu'à 
la concurrence des deux tiers, des trois quarts de la valeur de leurs effets. 
Cette pratique aſſuroit aux Hollandois le double avantage de faire valoir 


leurs fonds fans risque & d' obtenir une commiſſion. Les benefices du 
commerce Etotent alors fi conſidèrables, qu'ils pouvoient ſoutenir ces fraix. 


Les gains ſont tellement bornés, depuis que la lumière a multiplié les con- 
currens, que le vendeur doit tout faire paſſer au conſommateur ,. ſans Vin- 


tervention d'aucun agent intermediaire, Que fi dans quelques occaſions i! 


convient d'y recourir, on preterera, toutes choſes Failleurs egales, Ham- 
bourg oi les marcharidiſes ne payent qu un pour cent de droit q entre & 
de ſortie, à la Hollande ou elles en paye ent cing. 


4 Republique 2 vu ſortir auſſi de ſes mains le commerce daſſurance ,. 


| ql elle avoir fair autrefois pour ainſi dire, excluſivement. C'eſt dans ſes 


ports que toutes les contrees de Europe faiſoient aſſurer leurs cargatfons ,. 


au grand avantage des aſſureurs, qui en diviſant, en multip/tant leurs ris- 


ques, manquoient rarement de s' enrichir. A meſure que Peſprit d'analy- 
ſe Seſt introduit dans toutes les ĩdèes, ſoic de philoſophie, ſoit d'econo- 
mie, on a- ſenti partout Putilice de ces ſpeculations. L uſage en eſt deye- 
nu familiar general; & ce que les autres 5 ont gagne, la Hollande 
la perdu nocellairement. | EO THT IE 


„D ces 3 il reſulte que toutes les branches du commerce de la 


' Republique ont ſouffert d' enormes diminutions. Peut- tre meme auroient- 


elles etè la plupart ancanties, ſila maſſe de ſon numeraire & de ſon extreme” 


Economie , ne Feuſſentmis en stat de ſe contenter d'un benefice de trois pour 


cent, auquel nous penſons qu'on doit &valuer e produit de la'totalite de Ses 
affaires. Un fi grand vuide a' été rempli par le placement d argent que les 
Hollandois ont fait en Angleterre, en France, en Autriche, en Saxe, en 
Danemark, en Ruſſie mEme, & qui peut monter a huit cens millions de 
Horins.“ |  Voill le Jugs d'un "ITE? voii celui d'un Citoyen - 
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la Hollande, qui par état a pu avoir ſur cette matiere toutes les lumieres 


qu'on peut delirer. „ Quelle raiſon (dit - il) peut - on encore donner de 
„ ce que on a, contre Vinteret de nos payſans, plus charge les beures de 


» Hollande à leur ſortie, que celui de Friſe: que tous les beures & fromages 


r 


r n „„ 8 ys Y 


etrangers ne payent rien d' entrèe, & que les fromages des autres pays 
ne * pas plus de ſortie que celui de nn 7.- 


, On a encore charge toutes 1 archi d'un pour cent de leur va- 


leur à Fentree , & de deux pour cent à la ſortie, comme ſi ce v'etoit 


pas aſſez de dommage pour les Marchands, de payer ces gros convois, & 
de perdre leur tems & leur gain par le retardement des Commis ou leurs 
Clercs, qui leur font quelquefois perdre Foccaſion de vendre: l'on a en- 


core donne pouvoir au Fiſcal ou Commis general , de s'approprier les 


marchandiſes, en payant le ſixième denier par deſſus la valeur de ce qu'el- 
les ont EtE annoncees : ce qui eſt une choſe tres- contraignante pour les 
Marchands: car ayant fait venir des marchandiſes des pays éloignés, par 
exemple, ayant fait acheter ou troquer à Meſline , du fil de chevre, ou 
de la ſoye, & ne ſachant point ſi ces marchandiſes ont ELtE troquees avec 
profit, ou ſi elles ne ſont point gatees ou endommagees par les chemins; 


ils ſont pourtant obliges de les priſer aveuglement, & les Commis gene- | 


raux ont la liberté de les examiner en arrivant, & de ſe les approprier à leur 
compte: tout cect joint enſemb! le, charge ee les Marchands & les 


marchandiſes, qu' ils paſſent nos havres, pour les tranſporter en d'autres 


ports de mer. 


„ En verite, quand on refléchit ſur toutes ces charges fur les Manufactu- 
res & les Marchandiſes Hollandoiſes, & qu'on conſidère que la Hollande 
ne ſauroĩt ſe maintenir. ſans eux, je ne me peux pas aſſez Eronner de cette 
be vũẽ: c'eſt une affaire bien chatouilleuſe de ſe mettre une corde au col, 
par jequel doit entrer toute la nourriture dans le corps; nous devons ap- 
pre hender jusqu'a la moindre choſe de ce qui peut nous 6ter ou gener la 
vie, à moins que la neceſlite ne nous y contraigne, & que la guerre nous 
fit craindre de perdre tout à la fois le pays & le commerce. Celui qui ſe 
fent preſſe du feu, ſaute bien au travers des flammes, mais ce ſeroit une 
folie de s y.expoſer ſans neceflite : Tennemi qui nous Etoit fi redoutable 
autrefois, & qui nous a contraint de charger le commerce, s'eſt ſi fort 
Epuiſe a nous faire la guerre, « O on tellement affoibli , qu'il nous a 
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» offert la paix __ dix - huit annees durant, avant uy nous bu ayions 
5 2 accepter. N | 


C 28 1 ainſſ 1 qu'a parle 15 y a un ſièele le premier Miniſtre de la Hollande: 
dans le meEmoire preſente de la part du Prince Stadhouder aux Etats, les eir- 
conſtances qui affligent le commerce ſont preſeatees avec plus de dignits & 
moins de vehemence. Voici comme on les expoſe. 


4 1 de pouvoir donner un tableau exact de Fear preſent de notre 
commerce, il en faudroit examiner chaque branche en particulier, telle 
qu'elle ſe trouve a preſent, & la comparer avec Vetat, ou cette meme 
branche a été, conſideree depuis ſa plus grande elevation, Jasqu'a Vetat 
actuel de ſon decroiſſcment & de la anden 


,, On pourroit à cet égard trouver beaucoup d'eclairiſſemens dans les 
Regiſtres de FAmiraute, ſi Pon en avyoit tenu une note exacte z & on 
pourroit y voir quelles marchandiſes ſont importees, quelle partie on en 
2 exportèe & cela relativement a toutes les ſortes de marchandiſes & a tous 
les lieux. Au moyen de tels Regiſtres on pourroit decouvrir le decroifſe- 
„ ment du commerce, tant en general qu' en particulier de chaque branche; 
„ & on pourroit. demontrer ſon deperiſſement dans ſon principe & dans ſes 
5 Progres ſucceſſifs; mais au defaut d'une telle preuve directe, que nous 
n'avons pas entre les mains ainſi que nos voiſins, on eſt oblige de recourir 
a des preuves indirectes: il y ena une quantitè; mais afin d' e viter une pro- 
lixite faſtidieuſe, on ſe contentera d'en citer quelques unes, quoique Vaveu 
que les Colleges reſpeRifs de I Amiraute font dans leur lettre a leurs Hau- 
tes Puiſſances du 1. Juin 1745. devroit decider la queſtion, ſans autre con- 
teſtation; puisque ces Colleges y diſent avoir apergu cette diminution du 
commerce & trafic de ces pais depuis pluſieurs années; & qu'ils en parlent 
comme d'une choſe , qui eſt connue a un chacun. Tous les Marchands 
& Courtiers en conviennent d'ailleurs, de mime que tous ceux, qui vi- 
„ vent du commerce, 


A ON voit la decadence des principales villes marchandes de la Republi- 
„ que, par le grand nombre de boutiques qui ſont vuides. Ceux qui one. 


„ connu Amſterdam il y a vm cing ans ſont irappes de cette verite, 
> 1a 
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3 La Richeſſe de 1a Hollands: 


» La Aifcules de trouver des gens de mer en fournit une preuve in» 
„ conteſtable. = 

„Nos Marchands ſe Waist qu'i's fourniſſoient eld les peuples du 
„ Nord des produits de la France, de Eſpagne, du Portugal, & de IItalie, 
1 ces derniers à leur tour des produits de ces premiers z mais à preſent ils- 
i paſſent ces Pais pour * les . de nos convois N droits & autres. im- 


as „ pots. 


„I y a encore peu d'annees que la ville Amſterdam etoir le Magazin, 
„ entre autres, d' indigo & d'autres matieres pour les teintureries, mais à 
3 pac en voit- on quelques veſtiges. 


„ L Al LLEMAGNE commence depuis quelques annees à faire venir di- 
„ rectement ſes marchandiſes de France, d' Eſpagne, du Portugal, & d. 
Sas, & les fait venir par Altena & Hambourg. 


EL Par le dernier Regiſtre du transport de Sucre, de Caffe & d' Indigo de 
„ Bourdeaux du 1. Juin 1750. jusqu'au dernier Mai 1751., & par ces mè- 
„ me marchandiſes commandees de Nantes pour Amſterdam, Rotterdam & 
„ Hambourg depuis le 1. Octobre 1750. jusqu'au 1. About 1751. il paroit 
„ qu'on a embarque un quart de ces marchandiſes pour ces pais · ci, & les 

„ trois autres quarts pour Hambourg, partage, qui peu auparavant Etoit di- 
: rectement contraire. | 


„Ou voit-on comme aux tems precedents le chanvre, le "M & autres: 
» marchandiſes du Nord, s embarquer d' ici pour Eſpzgne, le Portugal, & 
„ la France? il n'y a qu'à conſulter les liſtes du Sond, pour voir que tou- 

tes ces Nations transportent directement ces merchandiſcs ſans toucher no- 


1 


„On na plus a preſent des Maiſons Hollandoiſes en Eſpagne; & il eſt 
-, ſarprenant combien peu la Republique eſt intereſſèe aux Galions, & auſſi 
„ combien le commerce Hollandois du Levant elt parcillement baille. | 


„L prodigieuſe quantitè de . de Coton, & Rafiveries & 
3». autres fabriques, qui ſe ſont etablies depuis peu d anuees à Hambourg, à 
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„ Breme & recemment en Brabant & en Flandres, ſont certainement toutes 
1 preuves du declin de nos Fabriques & de notre Commerce, & a quot 
peut - on imputer ce decher „ ſi non aux impdrs accablants ? 


' On a deja remarque (eſt - i] dit encore dans ce Memoire) & on a mis. 
Br tete de toutes les cauſes, qui ont COGPpere © a la decadence, & a la difper- 


, fon du commerce, Finflucnce des imp0ts, dont on [a charge ſous diffe-' 


rents noms; tels que font ceux de convoi & de licence; le Laſt & Peyl- 


5 
2» geld, droit de prime , droit de poids &c. Et on peut ts avec verite , 


„ qu'on doit uniquement Pattribuer a ces charges ou impots, „ ſi le commerce 


, 2 abandonne ces pays, & à Paſſe a à nos Voilins.“ 


* 


LES Colleges de I Amiraute de Hollande en ont juge a- peu- pres de meme” 
dans pluſieurs de leurs avis remis a Leurs Hautes Puiſſances. Ils y diſent „ avoir 


reconnu de tems en tems depuis pluſieurs annees, les uns plus les autres moins, 
qu'il s' toit fait un dechet conſiderable & une grande diminution dans le Ne- 
goce & le Commerce de ces Provinces; qu' ils croyotent devoir attribuer la cau- 


37 


donnoient actuellement au Negoce & au Commerce, que jusques la elles 
„ avojent neglige ; qu' ils eroyoient qu'une ſeconde cauſe de cette diminu- 
tion venoit de ce que les marchandiſes, qui paſſojent autrefois par ces 


„ Provinces pour etre transportẽes d'un lieu a un autre, avolent depuis 


„ quelques annèes, comme a Fenvi Pune de l'autre, pris tout un autre cours, 
„ & ſe rendoient aux lieux de leur deſtination fans toucher meme ces Pro- 
„ Vinces. Que Von ne pouvoit gueres detruire la premiere de ces cauſes; 
„ mais que quant à la ſeconde, ils eſtimoient pouvoir l'attribuer aux droits” 
„ d'entrèe & de ſortie, exiges par Etat de toutes les mar chandiſes qui pas- 
„ ſent par ces Provinces; droits qui, pris ſeparẽment, paroiſſoĩent modiques, 


„ mais qui étant reunis, montent ſi haut, que les marchandiſes ne peuvent 


„etre transportées par ces Provinces aux lieux de leur deſtination, au meme 
5 prix qu'elles le ſont en paſſant par autres Pays. Y 


Lzs Colleges de PAmirauts de Hollande reconnoiſſent le prejudice que les 
impors font au commerce; ils les regardent comme une ſeconde cauſe de ſa 
decadence; mais ils en attribuent cependant le declin riricipalement & en 
premier lieu a une plus grinde' application des autres Nation au Commerce. 
On ne disconviendra pas, que la grande Puiſſance, à laquelle la Republique s'elt 
2 n'ait frappe les Nation Etrangeres; E qu'elle nait fait plus d' im- 

| E * pres- 


ſe de cette decadence à une plus grande application, que diffèrentes Nations 


a. 
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preſii on fur les Souverains , que les meditations des Philoſophzs & les re- 
preſentations des Negotians , ſouvent priſes dans le cabinet des Princes 
pour des lieux communs, qu'on a cent & mille fois entendu repeter 
& auxquels il ſeroit presque ridicule de faire attention: on ne disconviendra 
pas que depuis cette Epoque les Nations etrangeres r'ayent fait des efforts pour 
imiter la Republique ; mais il faut ſe garder de penſer, qu'avant cette Epoque 
les Hellandois étoient la ſcule Nation, qui Setoit appliquèe au commerce; 
& que C' eſt par cette raiſon qu'elle a pu s' lever a ce haut degre de ſplendeur 
on on I'a vue: nous avons fait voir (*) ci · deſſus, qu'à cet eEgard on eſt dans 
Verreur. Nous allons en donner une autre preuve, tirèe des moyens employs. 
par les Etats de Hollande dans leur conteſtation avec Charles V. fur le droit 
de Conge; & qui confirmera encore ce que nous obſervons ici au ſujet des 
impôts, comme cauſe principale de la decadence du commerce de la Republi- 
que. Charles V. dit que les Etats de * luĩ ont * 


C bs nous „ lors de notre Auktion FOR la 

„ ditte Province de Hollande en Vannee 1515, avions jure par ferment ſo- 

„ lemnel, d'obſerver & de faire obſerver tous les Droits, Conceſſions & 
„ Privileges. ci · de vant accordes aux dits Etats, & ſpecialement par le dit 
» Roi Philippe nôtre Pere, tant en general qu'en particulier, de quelque 
„ maniere qu'on voulut les nommer; les confirmant & les etabliſſant par 
„ notre dit ſerment; & que ſur cela les Impetrants avoient auſſi vice verſa 
» fait le ſerment, comme il appartenolt a de bons & de fideles ſujets; dont 

» » ace avoit Ete fait ſur nos ordres par notre Audencier, afin que cela de- 
„ Mmeurat ferme, perpecuel & de force a perpetuite, ainſi que le dit acte, 
„ qui eſt du 3. hin I515. le raporte plus ampiement ; & tout ceci ayant 
» Ete fait apres Vavis & mure deliberation du Conſeil, ayant fait les me- 

„ mes conſiderations qu'avoient faites les Comtes de Hollande nos Predeces- 
» ſeurs, qui pour faire accroitre le Commerce, les droits d'eniree, la fré- 
„ quentation dans la dite Province de Hollande, & afin d'engager q autant. 
plus les Marchands Etrangers 2 choiſir pour bas lieux de leurs marchandi- 
» ſes la dite Province & à les y fixer, ils avoient fait divers traités avec 

» les Royaumes de Dannemarc, Norvege, Suede , la Principaute de Slees- 
1 k, de Holſtein, avec les villes Vandales & Anſeatiques, & autres 
„ villes du Nord, par lesquels il a été promis „que les Marchands de part 

» & 9 autre fre quenteroient en tout tems hbrement avec toutes ſortes de mar- 
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- chandiſes; la ate Provinns de Hollande, & les villes du Nord en payant uni-. 


» quement Pancien droit de douane;. nos Predeceſſeurs ayant d'autant plus 
» 66 portes a faire ces traites;, que presque tous les effets & marchandiſes 
„ ſont portes du dehors dans notre dit pays de Hollande, & qu'auſſi les paſſa - 
ges, comme le Smaarsdiep & le Vlie, qui fait rembouchure de la mer, 
font tres dangereux pour les Commergans, qui viennent avec leurs mar- 
chandiſes du Nord, & veulent entrer dans la dite Province de Hollande, & 
cauſe des marees, des vents contraires, & des bancs de mer, étant fitues 
a dix - huic miles d'Amſtelredam, & n"ayant en quelques endroits pas au- 
dela d'une braſſe & demi de profondeur ; deſorte que ces Navires devoient 
etre alleges pour le moins deux fois a leur ſortie & à leur entree dans la 
Province, ce qui occaſionnoit aux Marchands beaucoup d'embarras , des 

ds fraix, & leur faiſoient perdre beaucoup de tems; & que dans la 
Province de Hollande il n'etoit permis à aucun navire darriver ſans pilo- 
tes, qui conduiſent ces navires dans le port, & auxquels le Negociant 
eſt ſouvent oblige de payer 4, 5 & quelquefois 10 a 12 livres de gros, 
ſelon le vent & le tems; qu'outre cela il falloit payer des Navires, 
venant du Nord, & charges, pour les alleger à cauſe des bas fonds, pour 
chaque laſt 8 ou qg ſols, & en tems oragzux ou mauvais & de glagons 
24 ou 25 ſols de chaque laſt, ſans compter tous les autres fraix, com- 
me droits de tonnes & autres ſemblables, ainſi. qu'on pourroit s'en 
„ convaincre. Et pour cette cauſe 1] etoit neceſſaire dy aller dans cette 
” affaire avec circonſpettion, & particulieremeut pour attirer le Marchand. 


„ Etranger ,. afin qu'il matt pas occaſion de chercher & de frequenter d' au- 


tres ports & d'autres lieux, abandonnant la Hollande; car les Marchands 
» frequentent les ports de Hambourg, Bremen , Embden, d'Angleterre &c, 
à cauſe qu'il y a des ports bons & profonds, qu ils n'y ſont pas Charges de 
» ſemblables impors; de fagon qu'un Marchand etranger. menageant unique- 


0 one ces fraix profiteroit aſſez, & eonſequemment p2urroit vendre ſes 
» marchandiſes à beaucoup plus bas prix, qu'elles ne pourroient. Vere fi el- 


„ ſes Etoient transportèes en Hollande: deſorte que les dics traités, immu- 
„ nités, & augmentation. de commerce ayant fait qu il s: eſt trouve dans la 
„ Province de Hollande un nombre de Vaiſſeaux bien. plus conſiderable, que 
„ dans aucune autre de nos provinces. ou pays , nous nous. ſommes auſſi 


„ trouves dans le cas de pouvoir en Etre ſervis devant Tunis, Alger & 


„ ailleurs , & que nous pourrons en. etre ſervis encore journellement dans 
„ la ſuite, 1& ou il ſeroit beſoin: que par ces memes inmunites. &., traites 
» les villes & les villages de la Hollande avoient commence: depuis quelques 


* Lance aſe peupler conlidcrablemants & que les habitans J avaient-beau- 
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» conp angmente, tant dans le Waterland qu'ailleurs „ on Fon ſe ſontenoit 
„ par le commerce des draps: mais que nous, nayant pas, ſuivant toutes 
„les apparences Ete informes Vannee paſſee- pleinement & avec certitu- 
„de, ni de la nature de Ja ditte Province de Hollande, ni auſſi du dit 
„Privilege du Roi de Caſtille, notre Pere de glor. mem. ni de notre con- 
„ firmation , ſcellee par ſermeur, ni des traites faits avec les ſusdit Royau- 
» mes, Principautes & Villes, & ayant ordonne fans diſtinction que de tous 
4 les fromens qu'on exporteroit hors de nos pays & provinces en pays 
„ Etrangers, ſerolt pays le droit de congé ou des fraix Equiyalens, & qu'on 
 travailloit de mettre la ditte Ordonnance en execution, pluficurs Princes 

& Seigneurs ayant des ports plus avantageux que ceux de la Hollande 
„ avoient preſente beaucoup de belles exemptions aux Marchands etrangers, 
+ qu'on attire uniquement par des exemtions, & qu'on chaſſe au contraire 

„ par des charges, afin de les engager a porter leurs marchandiſes dans 
„ leurs ports & villes; & entr'autres la liberté d'apporter leurs effets & 
Pl [1970900 dans les dits pays exempts de tous droits & de les transpor- 
„ ter de meme, ces mEmes Princes n'etablifſant des impoſitions que ſur les 
„ Crus de leur pays; & tout ceci outre d'autres libertés, & particulière- 

” ment du Roi d'Angleterre & de Portugal i qui offroient & donnoient aæKẽK 
Marchands du Nord plus d'exemptions qu'à leurs propres Sujets, comme 

2 © exemptions de droits de douane, louage de maiſon, louage de magazin, 
„&, autres ſemblables, de fagon que par - Ia on voyoit aujourd'hui qu'il ve- 

» noit dans quelques endroits Etrangers beaucoup plus de navires, qu'il nen 

„ venoit ci · devant ici; d'où non ſeulement la quantitè de navires com- 
„ mengoit a diminuer & A ſe perdre, mais on en conſtruiſoit auſſi tous les 
„ ans une grande quantité dant les pays Etrangers , ce qui engageoit plu- 
„ fieurs' Charpentiers de navires 2 quiter ce pays & a ſe retirer a Embden, 

„ Breme , Hambourg, en Angleterre & ailleurs, ce qui etoit imitè par 
„ les Maitres de navire, Matelots & autres gens de mer: & par ces memes 

- immunites les marchandiſes du Nord ſe vendent & fe donnent a meilleur 
- 18 & & un meilleur prix en Angleterre, Embden, &c. que dans no- 

tre ditte Province de Hollande: qu'en augmentant les charges, notre dit 

„ pays tomberoit encore davantage, puisque ces marchandiſes ne ſeroient 
„ plus recherches en Hollande; car la ou il n'y a point de vente il entre 
„ rien non plus: & outre cet inconvenient, lès Marchands da Nord venant 
» en Angleterre y achettent des draps de laines, de Tetin, du plomb , & ” 

„autres marchandiſes; là on venant en Hollande ils avoĩent coutume d' 

acheter des draps & autres marchandiſes qui s'y trouvoĩent; de meme. les 


. dirs Marchands — avec leur froment en Eſpagne ou Portugal en Ia. 
Lan » pore 
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bo parte du vin, de Phuile, du ſel, des épiceris & autres marchandiſes „que 


, ces Marchands avoient coutume de venir chercher de ces pays - ci ou 
„ que nos Sujets leur apportoĩent: d' où il ẽtoĩt facile de comprendre quel 
„ deſavantage nous & nos pays ſouffririons par le dit droit de conge & 


autres ſemblables: les dits pays de la Hollande étant manifeſtement ſitues 


au milieu de ceux du Nord & du Midi de J Europe, ceux du Nord 
avoient coutume de decharger ici & de recharger des marchandiſes du 
Midi qui leur convenoient ; & ainſi faiſojent pareillement ceux du Midi, 
de fagon que nous avions par - là une double levee ſur ces marchandiſes, 
qui deperiſſoit. Et comme ceux du Nord navigeoient avec leurs mar- 
chandiſes vers le Midi, & particulierement en Franee, ils ſe pourvoyoiĩent 
auſſi la de ſel, de vin, drap, & autres marchandiſes qui y ſont, & qu' ils 
avoient coutume de prendre toutes dans ce pays - ci; deſorte qu'il Etoit 
a craindre qu'à la fin ce pays- ci ſe trouveroit entièrement deſtitus de 
commerce: car lorsque le Marchand $'eft accoutume a d'autres routes, 
on ne peut plus le faire revenir quand on veut, comme on peut gen: 
convaincre par divers endroits & villes de notre ſusdit pays: dont on pour- 
roit, $'1] en Etoit beſoin, fournir un exemple dans la ville de Middelbourg; 


ouù les Anglois envoyent une montre de leur froment, a livrer en Angle» 
terre, & qu' ils apporteroient à Middelbourg pour vendre, $ils n'en 


Etoient retenus par [impot qu'il en faudroit payer en le reẽx portant: de 
ſorte qu'il Etoit bien. evidemment à craindre , que fi on rote le dit droit 
de conge & autres nouvelles impoſitions, afin que les dits Marehands du 
Nord ſe fixent dans notre dit pays de Hollande, ils ne choiſiſſent en peu 
de tems d'autres endroits, n'y apportent leurs marchandiſes, y achettent 
les marchandiſes du pays, comme le feront auſſi ceux. du Midi dans le 
Nord. On trouveroit, fi beſoin en etoit,. que depuis quelque tems ceux 
de Dantzig, voyant qu'on vouloit lever le droit de conge, ont charge une 
grande quantite de leurs navires & auſſi de vaiſſeaux Hollandois, de fro- _ 
ment, pour Lisbonne , I'Andalouzie, Angleterre & ailleurs, où il y a eu: 
diſette de froment, paſſant par devant ces pays- ci, Ia. ow ils avoient 


coutume de venir dans ces pays- ci; comme auſſi d'autres nations, ayant 


beſoin de froment , avoient coutume de Py. venir acheter; ce que les 
Bretons ayant remarque,. avoient pareillement, environ ce tems- ei, na- 


vige vers le Nord avec du fel, paſſant par devant notre dit pays où ils: 


avoient coutume de Papporter, echangeant leur ſe] contre du ſeigle, ou du: 
„ froment, & navigeant enſuite avec le ſeigle & le froment vers autres 


» Pays ſelon qu' ils le jugeoient à propos; ce que les Marchands d' Eſpagne 


v» de Sicile, d'Italie, de Portugal & autres nations Etrangeres ayant appris, 


2 
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„Als $etoient- transportds & Etoient venus à Dantzig, Bremen , & autres 
endroits du Nord, & y avoient charge des navires avec du froment., & 
les avoient envoyès en d' autres pays, ou ils avoient trouvé de faire pro- 
fit: Ceſt ainſi encore que le Facteur de Portugal a Bremen y avolt acheté 
„ & expedic pour Lisbonne une grande quantitè de froment, & manquant . de 
„ navires, qu'il n'y avoit pu trouver ſuffiſamment, il avoit fait venir des 
„gros vaiſſeaux d' Amſterdam, qui y ᷑toient allè vuides & qui en Etoient par- 
„ tis pour Lisbonne charges de froment : par lesquels moyens notre dit pays 

„de Hollande perdroit avec le tems a cauſe du dit droit de conge, le commerce | 

& plus encore, sil avoit bens comme on _— deja sen appercevoĩr. 


01 CERON aurolt fins doute mis plus d'art dans cet Expoſe: y aurolt- il 
mis plus de verite & de force? Cet expoſe des Etats ſur le Commerce des 
Hollandois eſt un precieux monument de la ſimplicitè, de la naivetéè, & de 
la ſageſſe des Hollandois: auſſi ſimples dans leurs mœurs qu'ils retoĩent dans 
leur habillement, leur ſtyle meme eſt une image de leur ancien caractère. Tour 
eſt ingenu,, vrai, naif, ſimple. Peut - on y comparer eloquence moderne? 


Av reſte il pareit par cet Expoſe des Etats de Hollande, fait du tems de Char- 

les V. que les Hollandois ont toujours eu a lutter contre {a concurrence des 
Nations etrangeres, & que l on doit reconnoitre dans laugmentation des impòts 
la premiere cauſe du decroĩſſement de leur Commerce & de leur Navigation. 
Auſſi depuis le retabliſſement .du Stadhouderat la Republique a donnè non- 
ſeulement des encouragemens particuliers à la Peche & à la Navigation, mais 
Jes Etats-Generaux & en particulier les Etats de Hollande ont accorde a 
differentes repriſes pluſieurs exemptions au Commerce, & aux Fabriques de 
1a Hollande: telles ſont par exemple Pexemption accordee pour deux ans par 
Jes Etats - Generaux au Commerce d' Eſpagne le 7. Février 1752 ; renouvel- 
Je le 6. Mars 1754. celle que les Etats - . GEnEraux one accardee le meme 
four au Commerce de Ruſlie , &c. 


Lz commerce de Tabac a fait & fait encore une des branches les plus con- 
Lderables du commerce general de la Hollande. La conſommation en eſt im- 
menſe ; & depuis que I'uſage de fumer 8'eſt Etabli fi genẽralement, ſurtout dans 
Jes pays du Nord, le tabac eſt devenu une denree presqu auſſi necefſaire que 

de froment, le ſeigle, Je farazin, & les autres W de premier aliment. 


Dzrv4s bien des années 33 de Caſas & Comp. a Amſterdam elt 
en poſſeſſion de la commiſſion pour la ſorte de tabac que Fon nomme * 
Ou 
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du 3 que la ſociete de Guipuſcoa recoit des Colonies. Eſpagnoles ; & 
qu'elle envole a Amſterdam pour Etre vendue. Plus d'une fois les Etats de 


Hollande, ſur les repreſentations faites de la part de Caſas & Comp., ont mo- 
difie import mis ſur ce tabac, & il n'y a pas longtems que cette maiſon a re- 
nouvelle ſes ſollicitations ſur ce ſujet 3 les moyens, dont elle s' eſt ſerv es 
font voir que la difference d'Amſterdam d Hambourg va bien au- dela d'u 

pour cent: or ſi le Grand Penſionaire de Witt & juge qu'une difference d oh 
pour-cent entre Hambourg & la Hollande devoit faire tomber le Commerce de 
la République, comment ſeroit - il poſſible de le ſoutenir avec une difference 
qui va jusques à huit pour cent. On a repreſents de la part de Caſas & Comp. 


3 Qu'en Pannee 1772. il ne s'eſt fait qu'une tres- mediocre impor- 
» ration de. cette ſorte de tabac dans les Provinces de la Republique, tandis 
» quill sen eſt fait des envois conſiderables a Hambourg. 


„ Our Pon n'en paye a Hambourg qu'une impoſition tres- legere , 
K fort au- deſſous de celles dont elle eſt chargee en Hollande. 


FO nr Our Temulation des autres nations relativement au commerce s'. 


» tant. conſiderablement accrue, l'on a fait de tous cotes des efforts, pour 
„ Tattirer, & qu'on a accords dans PFetranger toutes ſortes de franchiſes & 


„ de Iibertes, afin de prevaloir dans la concurrence generale du commerce. 


= 4*. Qu UE le declin ou la chute totale de cette branche de commerce cau- 
» Teroit un prejudice conſiderable au commeree general de la Hollande, & 
„ EN particulier aux fabriques , au negoce qui ſe fait ſur le Rhin & en Alle- 
„ magne, de meme qu au commerce provenant des Commiſſions de la Com- 

„ pagnie Royale de Pruſſe, & aux envois dans la Baltique ; tandis que d'un 
autre core, ſi on euere le trafic de cette ſorte de Tabac, il contri- 
„ bueroit à augmenter les revenus de I'Erat, a ſoutenir la navigation, & 2 
„ donner une ſubſiſtance honnete a un 1 nombre d'Quyriers;” 


* 


Poux prouver que la branche de commerce qui ſe fait en Tabac Canaſſer, 
| envoys en Hollande de Cadix & de St. Sebaſtien, courroit risque d'en etre de. 
-tournce & fixte à Hambourg ou ailleurs, fi Von n'en moderoit ſans inter- 
| ruption les imp0ts, on a remontre „ que les Acheteurs ſe rendent-la ou les 
„ marchandiſes ſe donnent à meilleur marché; que par conſequent le com- 
„ merce doit ſe fixer dans ces memes lieux; & qu'enfin, les marchandiſes 
» pouvant ſe vendre à meilleur marché la ou elles ſont le moins ſujettes aux 
„ 1mpots, toutes les branches de commerce, ſans en excepter celle du Ta- 
: Some L. 3 | bac, 
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„ bac, ſeront adtourndes de la Hollande „sil y a des pays commercants o. 
„ les impoſitions ſoient moins fortes: que la verite en eſt ſenſible par la 
» chlite de pluſieurs branches de commerce, qui ne ſont. tombees en Hollan- 
„de, que parceque les impots ont mis les Habitans hors d'etat de donner 
„ les objets de ces branches de commerce A un prix auſſi bas qu on Pouvoit 
» fe les procurer dans d autres villes m 7 


Is ont rapelle le memoire compoſe 4 la requiſition de Leurs "PIG 


Puiſſances, dont nous avons parle ci - deſſus (T. I. p. 11 9 4 & A le 


quel les N _— $'expriment en ces termes ;. 


„Pax la nature des marchandiſes memes, elles ne peuvent pas toutes 
„ ſouffrir ces impoſitions ; car il en eſt pluſieurs qui ne paſſent par ces 
» Provinces que comme par un canal ſervant à les transporter plus loin, & 
„ ſi elles évitent ce paſſage „comme il peut arriver facilement , PEtat per- 
„ dra les droits d entrẽe & de ſortie, & les Habitans perdront leur commer- 
„ ce, Le ſel & les crus de France prennent deja plus au Nord ſans entrer 
„ dans ces Provinces; pluſieurs marchandiſes de. Moſcovie ſe trangportent: | 
—* meme en droiture en Italie & en France; les Etoffes de ſoye & autres: 


0 1 importants, qui nous viennent e ee, d' Italie, de Smirne & 


» d'ailleurs, Eviteront pour les memes raiſons d'entrer dans nos Ports. 
On voit qu'il faut toujours en revenir aux m&mes raiſons, aux mẽmes 

motifs, aux memes principes, & aux memes maximes, que Fon trouve de- 

duits dans les moyens Ps par les Etats de Hollande du tems de Charles 9 


On a obſervs encore en faveur de Ia Requete de Caſas & Comp., que 
„ depuis que Fuſage du tabac eſt devenu ſi univerſel, le commerce de cette 
„ denree eſt devenu auſſi important que Veſt celui des grains meme ;z que ce 
„ negoce fait ſubſiſter des milliers de perſonnes & en Hollande & dans les 


„ autres Provinces; & que par la, ainſi que par la circulation qui s'en eſt faite, 


„l a confiderablement bee à groſſir le treſor de l' Etat; que ci - devant 
„ on recevoit en Hollande annuellement 5, 6, jusqu'à 7 milliers de rouleaux 

» de Tabac de Breſil, chaque rouleau pefant trois cent einquante à quatre cent 

— & plus; qu inſenſiblement cette eſpece de tabac a ets detournee & geſt 
„ fixce a Hambourg, Bremen & ailleurs; que le debit qui en eſt reſts en Hol- 
„ lande, merite à peine qu'on en faſſe mention; qu' il en eſt de meme des diffe-- 
> Tentes ſortes de tabac file du cru de la Hollande, dont il ſe fait une grande 


* — vers la Baltique & les Pays du Nord „ où ce tabac n'etoit con- 
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» nu autrefois que ſous le nom de tabac d'Amſterdam ; que les fabriques eta. 
„ blies dans les Provinces de Gueldre & d' Utrecht pour la culture de cette 
„ Plante, envoyoient augrefols les feuilles de ce tabac a Amſterdam, on il 
Etoit file, & de la exports a Petranger ; mais que la province de Hol- 
lande ayant mis ſur ce tabac une taxe de deux deniers par cent livres, 
cette taxe quelque mediocre qu elle fut, occaſionna pourtant que la filerie 
du tabac fut transplantèe dans les provinces de Gueldre & d' Utrecht; 
que les Etrangers ayant alors trouvè occaſion de ſe procurer ce tabac à 
un moindre prix, & le moyen d'apprendre a le filer eux · memes, ont 
commencè a faire venir de la Hollande le tabac en feuilles ou non - file ; 
de fagon que les Provinces de Gueldre & d' Utrecht n'ont conſerve du ta- 
bac que la culture, & la Hollande uniquement Jes envois des feuilles non- 
filces 3 quainſi cette fabrique & ce negoce ont été enleves & la Hol- 
lande uniquement a Voccaſion d'un ſeul impot, qui ne ſe pergoit pas, il 
eſt vrai, mais dont on a trop tard ſupprimè la perception, Car les Etran- 
gers, & nommement les Danois & les Norvegiens s étant une fois mis 


che que les habitans de la Hollande, ſe ſont enſuite mis auſſi en etat 
de fabriquer eux- memes ce tabac: en poſſeſſion du debit, & favoriſes 
par des loix prohibitives de leurs Souverains, il m'a plus été poſfible de 
leur reprendre ce commerce, quoique Ton ait ſupprime la perception de- 
Timport qui en avoit cauſe la perte : que de tout cela eſt arrive que le 
treſor de PEtat a non - ſeulement perdu le produit de la taxe ſur le tabac 
file, mais encore tous les avantages qui reſultoitent neceſſairement de la 
main · d œuvre & de l' emploi des perſonnes occupees a Pappret de ce 
tabac. Objet d autant plus important, que par la main - d' œuvre la valeur 
de ce tabac Etoit portee de 15 florins a 24 florins, & qu'outre ces avan- 
tages Etat a encore perdu tous ceux que lui rapportoient achat & la ven- 
te, la livraiſon & la recette de ce tabac, qui coũtant en feuilles 15 flo - 
rins, Etoit ports a 24 flor ins par les fraix de Vapprec.” | 


cr 


ON a conſiders de plus, que „ le tabac Farinas, envoys 2 la maiſon de 

Caſas & Comp. forme une branche de commerce, qui de tems immèmo- 
rable a toujours fait partie du commerce de la Republique, mais particulie- 
rement de la Hollande. Deſorte que ce n'etoit que dans cette derniere 
» Province, que Ton pouvoit ſe procurer cette eſpèce de tabac; qu'il n'y 
„ Etoit meme conn, acheté, vendu, & employs par Vetranger, que ſous 
» le nom de Canaſſer de Hollande, de meme que dans des tems anterieurs, 
* certains fruits du territoire de Delft, importès 4 Amſterdam par des Ba- 
1 2 » de- 


* 3 


8 


en Etat de fournir cette ſorte de tabac a 8 ou 10 pour cent meilleur mar-. 
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„ deliers de Noord beck; ctoĩent achetes & San par 15 habits de cet. 
te grande ville ſous le nom de Fruits de Noordwyck; que ſi la Compagnie 
de Caraques fait ſeulement deux ou trois envoisade cette ſorte de tabac 2. 
Hambourg, le nom de Canaſſer de Hollande ſe perdra bientot, & que Von 
verra arracher a la Hollande les profits ſi avantageux pour le commerce 
de cette province, & que ceux qui vendent cette denrèe en detail, au- 


à Oſtende & ailleurs, ces lieux Etant pour le moins auſſi bien ſituès que 
peut Perre la 3 paur le debit de cette * x 


> 
9 
* 
»” 
” 
» 
» 
3» 


On a ajoute- a ces ates, que ſuĩvant une liſte ſpecifique, ,, les im- | 


„ ports ſur le Canaſſer ſont actuellement & Hambourg, en oppoſition à ceux 
„ qui ſe pergoivent dans la Hollande, comme 15 à 71. ou comme 1 à 8 z, 
„& que cette difference de 14: a 83. eſt plus que ſuffiſante pour engager la 
» compagnie de Caraques a chercher les moyens de transplanter ailleurs ſon 

» Negoce; & qu'il ne faut pas s ĩmaginer que l'on puiſſe mettre cette Com- 
„ pagnie dans la necefſite Fenvoyer ſon tabac en Hollande, idée qui ne 

„peut entrer que dans Fefprit d'un Prince prẽſompteux; qu aujourdhui 
„ que les nouvelles publiques ne nous entretiennent que d'un Traitè entre 
„ TAngleterre & la Pruſſe, relatif au Commerce du tabac; qu aujourd'hui. 
„ que Ton eſt informe qu une des principales Puiſſances de Europe eſt ac- 
tuellement entree en negociation. avec la Compagnie de Caraques, pour ſe 
„ rendre maĩtreſſe de cette branche du commerce de Tabac il ſeroit incon- 


— 


4 » cevable due on voulut s attacher a. une idse {i contraire aux principue du 


» Commerce, ” 


LESs Negocians reuflirent, & obtinrent une moderation de-Timpor ſur eet- 


te forte de tabac. II n'y a que peu de tems que les Negocians, intereſſes au 


commerce-du caffe , ont egalement prefente aux Etats de Hollande une Re- 


quete motivee ſur les memes principes, & par laquelle ils demandent une 


modification du droit de peſage, qui ſe leve fur le caffe dans la n de 


Holande. Ces Negocians * aux Etats; 5 


„ Qvez Fimpôt fur le peſage du caffe, imports * Colonies Hollandoiſes 
* oe dailleurs, & vendu dans les-Provinces de la Republique, revient pour 
» I Etat a treize ſols quatre deniers + cent. 


” Que le dit imp6t a EtE' mis ſur le caffe dans un tems qu'il etoĩt non- 
eas rang A bien. plus. haut prix, le cas du Levant coutant alors e 
B. * 


lieu de Lacheter en Hollande, s adreſſeront inſenſiblement a Hambourg. 
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„ deux ſols, & col de la compagnie des Indes- Orientales vingt - ſept ſols | 
7 Livre, mais qu'a exception d'une modique quantits qui Etoit appor- 
tee du Levant, la compagnie des Indes · Orientales de cet Etat, etoit 


„ pour ainſi dire la ſeule qui cranſportàt alors ſur ſes vaiſſeaux la plus gran- 


„de partie de cette Production en Europe. 


* Qre par ce tranſport le plus grand trafic de cet article de Neg goce Etoit 


concentrè dans la Republique. 


» Mats que depuis, les Hes Frangoiſes & Angloiſes (les premieres ſur- 
tout) ſe ſont tellement appliquees a la culture de cette Production, que 


„Fon en a tranſporte annuellement une grande . de ces Iles dans les 


deux een : 


» Que par la le debit de cette denree ( au · lieu d' etre bre comme autre- 
fois presquꝰ uniquement dans ces Provinces ) S'eflt repandu de tous cdtes, 
& principalement en Allemagne, a Hambourg, Breme, dans la Baltique, 
& autres lieux ſituès au Nord. : | 


» ET qu'atuellement c Ney regoivent directement de France ou d An- 
gleterre le -caffe dont ils ont beſoin, parce que le tranſport peut sen 
faire à moindres fraix que de ces provinces. 


ArREs ces réflexions les Negociants ajoutent „ que Leurs Hautes Puis- 


ſances, les Seigneurs Etats-Generaux des Provinces- gies, convaincus de 
la necefſite indiſpenſable d'empecher & de prevenir, autant qu'il ſeroit 
poſſible, la chiite totale de cette branche de commerce, ont, des le 6. 
d' Octobre 1767. entièrement affranchi le caffe de tout droit de ſortie, & 
& qu ils n'ont laiſſè un droit de dix ſols par cent Livres, que ſur le caffe 
uniquement, qui eſt importè d'ailleurs que des Colonies Hollandoiſes. 


„Ox Pexperience a demontre que cette moderation a fait un bon effet; 
mais qu'elle a fait voir en meme tems qu'elle ne ſufſit point, pour repun- 
dre entièrement aux vues ſalutaires de Leurs Hautes Puiſſances; parce que 
les fraix importants du peſage, qu'il faut payer en Hollande, ſont une 
ſurcharge conſiderable, a laquelle n'eſt point aſſujetti le caffe tranſports 
Cailleurs que de la Hollande dans les lieux ci - deſſus mentionnès. 


1 ev 1 s enſuit non · ſculement une diminution tres - remarquable dans 
| I $ | les 


* 


au IRS 
nr fl * * 
rern 

r 


Za Richeſſe de 1a Hollande: 


* 


des Colonies, mais que de plus le prix du caffs du produit des Colonies 


neceſſairement, faute d'un debit convenable, & qu'il en reſulte un tres- 
grand dommage pour les Negocians qui poſſedent des Plantations de caffe 
dans les Colomes Hollandoiſes, étant obliges de vendre leurs productions 
au pro rata du prix que fe vend le caffè etranger dans les pays ou il en vient 
d'ailleurs que de la Hollande „& qui eſt enticrement iranc de ce droit 
de pèſage. | 


„„ 


EN PIN apres ces Repreſentations les Negocians font connoitre le risque 
que court la Hollande de perdre entierement le commerce en caffe , s'il 

n'y eſt pourvu par une diminution du droit de péſage dont ils font ſentir 
Tinconvénient. Ils remontrent ,, que cette charge du droit de peſage doit 
neceſſairement tendre a diminuer le produit net du caffe, & qu ainſi il doit 
cauſer non · ſeulement la ruine des Colons, mais apporter le plus grand 
prejudice a ceux des habitants de la Republique qui ont avance des Ca- 
pitaux ſi conſiderables ſur ces ſortes de Plantations, & dont les Interets 
ne peuvent meme Etre payes par les Planteurs, a cauſe du prix modique 


trente florins les cent Livres. Ce qui fait que ces habitans Eprouvent 


nn 


„tions, nẽgocices à la charge des dites Plantations, mais que de plus ils ſe 


„ trouvent prives de leurs Interets & par conſequent bd une partie de leurs 


- Revenus. 

. APRES ces motifs & ces raiſons les Negocians ont demands une mo- 
deration du droit de péſage, & les Etats de Hollande la leur ont accordee; 
mais limite au caffe qui vient des Colonies Hollandoiſes. 


Sr Ton vouloit ajouter a ces pieces d autres garands de ce que nous avangons 


ſur le prejudice que les impòts font au commerce, nous pourrions les trouver 


non- ſeulement dans les Requetes, & les Memoires que des Negociants pré- 
ſentent pour en étre ſoulages; mais dans les Ecrits tant anciens que modernes 
qui out plus ou moins traits ou touch cette matière. Elle a et tres - bien pre- 
ſentee par ! Auteur des Interits des Nations de I Europe (a); mais jamais elle 
ne le fut avec plus de naivete & de force que dans les Repreſentations que les 
Etats de Hollande firent à Charles V. ſur le droit de ſortie, appelle conge. 


AF RES | 


(« ) Voyez Interits des Nations, T. II. p. 146. & ſuv, 


Hollandoiſes, celui - ct tant aſſujetti a un pareil droit de peſage , doit baiſſer 


des dites productions, le caffe n'allant actuellement qu'a vint · cing ou 


non - ſeulement une diminution dans la valeur intrinſeque de leurs Obliga- 


les enyois, tant du caffs qui vient de I'Etranger, que de celui qui vient 
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ArxES Vaugmentation des impots & des droits, auxquels le commerce 
des Hollandois a Etc aſſujetti & qu'on doit regarder comme la cauſe princi- 
pale de fa decadence, on ne peut ſe diſpenſer de reconnoitre, que Valtera- 
tion faite en 1650. 2 la conſtitution de la Republique, par la ſuppreſſion du 
Stadhouderat en Hollande, a contribue' plus que toute autre cauſe à y faire 
decheoir le commerce & la navigation. II ſeroit aſſez inutile d' examiner _ 
ici par quels motifs les Hollandois ont <te portes à mortifier la dignite de 
Stadhouder ; il le ſeroit egalement de diſputer ſur la meilleure forme du 
Gouvernement public; & de diſcuter les avantages & les desavantages de 
{a conſtitution politique de la Republique ayant un Stadhouder à la tẽte du 
Gouvernement, ou enayant point. Tous les Gouvernemens preſentent un co- 
te foible, & ont leurs inconveniens. Nous avons parlè de ceux qu'on reproche au 
Stadhouderat T. I. p. 322. & d'un autre este nous avons indiquè les avantages que 
les Princes d' Orange comme chefs de PEtat avoient procure a la Republique 
JT. I. p. 312. & ſuiv. Nous allons voir maintenant que la navigation & le com- 
merce des Hollandois ont conſiderablement ſouffert par la perte de ces chefs de 
lsa Republique, & par la ſuppreſſion d'une charge & d'une dignite, ſans les. 
== guelles les Provinces ne peuvent gueres ſe ſoutenir en Corps d Etat. 


Povrx sen convaincre, il faut ſe repreſenter la REpuplique, telle qu'elle 
Etoit à la Paix de Munſter, parvenue à un degré de puiſſances ſi formida- 
ble qu'elle dut neceflairement exciter la jalouſie des autres Puiſſances de Euro- 
pe; & les faire craindre qu'un jour ces nouveaux Republicains ne fuſſem 
tentes d'imiter les anciens Romains, du moins en partie. Les Puiſſances 
de I Europe n'avoĩent pas beſoin dautre motif pour ſouhaiter quelques re- 
vers à cette Republique naiſſante, & pour ſaifir Poccaſion de lui porter 
quelque coup. La Republique de ſon côte, parvenue a un fi haut degre 
de force & de gloire, ne pouvoit avoir un interet plus cher que celui de 
ſe maintenir dans la poſition heureuſe on elle avoit ſu ſe placer, à éviter 
ſoigneuſement tout ce qui-pouvoit plus ou moins faire pericliter ſoit ſon in- 
Auence & ſon credit-dans les affaires generales de] Europe; ſoit les avantages 
qu'elle avoit acquis par ſes conquetes & I'etendue de ſon commerce. Ainſi la 
jalouſie des Puifſances de I'Europe, le mecontentement de la Cour de France, 
qu'on avoit indiſpoſee par la paix de Munfter , les anciens demeles avec 
I Angleterre gouvernee par un homme tel que Cromwel, les differends avec 
ns Cour de Portugal, qui guetoit Voccaſion de reprendre les poſſeſſions en- 
2 levees, aux Portugais, les demeles particuliers que la Republique avoit avec 
les Couronnes du Nord, & pluſieurs Princes d' Allemagne (a), étoĩent des 
(4) Lettres de d'Eſtrades T. III. p. 392. 


72 La Richeſſe de la Hollande. 
motifs bien preſſans pour ne pas s expoſer a des diſſentions inteſtines, . & 
pour obſerver la maxime des bons Politiques, fi: vis pacem, para bellum. Une 
politique contraire prèvalut cependant. On commenga par diminuer les forces 
de terre & la marine de la Republique. Les conteſtations qui s'eleverent ſur ce 
ſojet entre le Prince d' Orange Guillaume II. & la ville d' Amſterdam, & les 
ſuites qu'eurent ces demeles, ſon: aſſez connues, pour que nous puiſſions nous 
diſpenſer de les rapeller ici. Sans examiner ſi les raifons allegyees par le parti 
oppoſe a Guillaume II. tant ſur le devoir de ſoulager les peuples accables d im. 
pors, que ſur la neceflite de mettre de I'economie dans les finances de ! Etat, 
Etoient fondees on ſi elles ne Letoĩent pas; & ſans vouloir porter non pluz | 
notre jugement ſur les raifons qui furent alleguees de Fautre cots ; nous 
nous contenterons d' obſerver, que Cromwel ſaiſit Fetat de foibleſſe dans le- 

quel la Republique. venoit de fe mettre, & qu' il le ſaiſit pour donner a ſa na 
vigation & a ſon commerce la ſuperiorite: ſur le commerce & la navigatio 
des Hollandois, qui depuis longtems avolent excite la jalouſe des Angloxs 
qu'il y reuſſit, & que la guerre que les Hollandois eurent à ſoutenir a ce ſu 
jet contre ! U ſurpateur du Gouvernement Britannique, leur couta peut - etre 
bien au · dela de ce que leur auroit coute pendant un fiecle Ventrerien des trou- 
pes qu' ils avoient juge àᷣ propos de reformer. Ceux qui en Hollande ſont atta. 
ches au parti contraire au Stadhouderat, celebrent avec une - eſpèce d' enthou ! 
fiasme les talens, les merites, & les lumières du Grand - Penſionnaire de Witt 
A les entendre, jamais il ne fut de premier Miniſtre qu on put lui compa 

rer, tant pour la profondeur de genie, que pour 1 facilite.&. la dexterit 
2 conduire les affaires d'Etat. Nous ſommes bien eloignes de vouloit deroger 
aux qualites eminentes que ce Miniſtre d'Etat peut avoir.eues;-nous ſouſcri- | 
rons meme ſi l'on veut aux eloges qu'on lui prodigne; nous ne doutons pas} 
non plus que ſes Ennemis n'ayent exagere ſes defauts ; mais qu'il nous ſoit permi | 
de demander, ſi la ſuppreſſion da Stadhonderat dans la Republique n'y a p 
fait naitre la di ſcorde; ſi cette diſcorde & Tetat de foibleſſe dans laquelle on 
avoit mis la Republique, nont pas été la cauſe qua Cromwel a oſe inſiſter ſur | 
ſes pretenſions, hazarder une guerre contre h Republique, & qu'il s eſt trou 
ve en état de lui faire la loi? Qu il nous ſoit permis de demander encore ſi, 
pour ſoutenir cette guerre, la Hoffande n'a pas dil augmenter les impòts, les 
charges, & les droits qui dcja accabloĩent le commerce & les manufactures? 
& ſi la diſcorde & Feat de foibleſſe de la Republique ne forcèrent pas de Witt 
aſe preter a la concluſion d'une paix la plus desavantageuſe & la plus honteu - 
& que la Repudlique alt conclue? Pour finir cette guerre qui wavoit pas dure 
dens ans; qui avoit ruinè une grande partie du commerce des Hollangois, & 


2 


= 5 coutẽ. des {ymmes urmenſes a I Etat, ne falut- il pas accorder a Cromwel tout 
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ce que cet Uſurpateur avoit exige avant la guerre, ſans rien obtenir de ſx 
part. Mais outre cette playe que la paix avec Cromwel fit a la navigation 
& au commerce des Hollandois; elle produiſit un autre effet non moins 
funeſte a la Republique. . La Republique $'etoit rendue reſpectable par ſa 
conſtance & fa fermets. Cette conſtance & cette fermete avoient donne 
aux Hollandois un grand credit dans les cours étrangères. On s'empreſſoit 
de les avoir pour allies & pour amis. La foibleſſe qu'on fit paroitre vis- a- 


vis de Cromwel detruifit cette haute opinion qu'on avoĩt eue jusques à Pre- 
ſent du Gouvernement de la Republique. On vit Martin Harpertz. Tromp, 


le premier Marin de “Europe, fe plaindre aux Etats que les flottes qu'on lui 
donnoit pour combattre les Anglois, n'etolent ni aſſez fortes, ni aſſez bieii 
6quipees, ni aſſez bien pourvues de munitions (“): deja la marine Hollan- 
doiſe ne parut plus fi reſpectable; elle perdit cette heureuſe impreſſion qu'el- 
le avoit conſervee ſur Peſprit des Nations etrangeres. On vit cette Ma- 


Tine formidable ceder a celle des Anglois, & des-lors, les Hollandois fi fer- 


mes autrefois , pliant devant un Uſurpateur, recevant de lui la loi qu'il 
leur diftoit, ne parurent plus aux Peuples etrangers ces memes Hollandois 
qui autrefois avoient attache un balai a leur mat pour ſigne qu'ils Ecojent en 
etat de netoyer la mer (), qui avoient brave la puiſſince des Eſpagnols , & 


qui par leur courage & leur fermete $'etolent Eleves au rang des premieres 
Puiſſances de PEurope. On pourroit demander encore fi la navigation & 


le commerce des Hollandois n'auroient pas été moins expoſes à ces triſtes 
revers, ſi la Republique, pendant la guerre avec Cromwel, eut ſoutenu 


Charles II. & eut travaille a- retrablir ce Prinee ſur le trône d'Angleter- 


re? du moins elle eat excite par la le parti des Royaliſtes a tenter quelque 
revolution; elle eut inquiete Cromwel, & eut vraiſemblablement obtenu de 


meilleures conditions. On a lieu de penſer que de Wit, qui certainement Etoit 


aſſez intelligent pour aprofondir les vues des Puiſſances Etrangeres, & pré- 
voir les ſuites que ſes demarches pourroient avoir, craignit de voir Char- 
les II. ſur le trone d' Angleterre, & qu'il apprehenda par cela meme, que les 
armes de I Etat euſſent du ſucces contre Cromwel : qu'il aima mieux pour 
cette ratſon ceder a PUſurpateur, que de courir le risque de lui voir perdre 
ſon credit & ſon autorite : car il reſt pas a concevoir que de Wit, qui dans 
la guerre contre Charles II. fut ſi actif, ſi laborieux, ſi conſtant, fi ferme, 
qui y montra tant d' intelligence, & qui en un mot y exerca les talens 
d'un homme également habile, profond, courageux, & prevoyant, ſe ſoit 

| | mon- 


( *) Lettres de d'Eftrades. _ 
() Voyez ci-deſſus T. I. p. 9. | 
Tome II. | K 
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montre fi . & ſi foible vis-à- vis de Cromwel, à moins de lui ſup- 
poſer quelques motifs particuliers, qui ont detourne a ſoutenir la cauſe 
de fa patrie avec cet attachement, & ce zele infatigable qu'il fit paroitre 
enſuite. Quoi qu'il en ſoit, jamais les Hollandois neſe ſont releves du coup 


que la paix avec Cromwel a porte a leur commerce & à leur navigation, 


Encore ann les Hollandois s Sen Phignens, mais inutilement. 


LS Hollands ne furent pas auſlitot debaraſſes de la guerre avec 


Angleterre, qu'ils ſe virent entraines dans les demeles de la Suede & du 
Dannemarck ; & d'un autre cote ils en avoient eux - memes avec le Roi de 


Portugal, Cependant la difcordequi naiſſoit dans Etat, faiſoit ſon plus grand 
malheur. Ceux qui Etoient intere ſes au Commerce du Nord, pretendoient 
qu'on ſoutint le Dannemarck contre la Suede: d autres, intèreſſès au Com- 
merce des Indes, vouloient qu'on employat les forces de la Republique contre 
Je Rot de Portugal. On donna du ſecours au Roi de Dannemarck, & on 
TEtablit les affaires de ce Monarque , mais on perdit le Breſil ſans retour. 
La treye faite avec le Portugal étoit afſez mal ob{cryee, pour prevoir que 


les Portugais faiſirojent le premier moment propre, pour reprendre le Bre- 


ſil ſur les Hollandois. On neghgea cependant de le mettre en état de de- 


fence. Le Comte de Naſſau, qui avoit été envoye dans cette partie de 


 Amerique, & gui y avoit crendu les congquetes & la domination des Hol- 
landois, ſollicita en vain des renforts: il en revint mécontent. Aprés ſon 
de part [es afraires * tomberent de plus en plus; de ſorte que les Portugais 
n'eurent aucune peine a chaſſer les Hollandois de toutes les poſſeſſions qu'ils 


avoient au Breſil, des qu'ils en voulurent faire la tentative. C'eſt ainſi que 


5 Hollandois perdirent en 1654. le Breſil, perte (dit FHiſtorien Wagenaer) 
qui on attribua generalement au mangue de proviſions de bouche & de guer- 


re auxquelles Tos difcrends ſurvenus avec I Angleterre ayoient empeche les 


Etats de donner leurs ſoins, autant qu'il le faloit. Un mal en entraine tou- 
jours un autre. Le commerce des Hollandois ne ſouffrit pas uniquement 
par les coups que lui porterent les Anglois directement; mais 6blizes d'em- 
ployer leurs forces contre Cromwel, ils ne purent donner leurs ſoins à la 


defence des autres parties de la Republique, qu'elle ayoit grand interet de 


conſerver. D'ailleurs a la raiſon que Wagenaer donne de la perte du Breſil, 
il faut ajouter qu'une diverſite d'interets & des diſſeſſions continuelles tant ſur 
les refolutions a prendre que ſur les moyens de les execater, ne contribuè- 


rent pas moins a negliger la conſervation de cette importante partie des Con- 


quetes que les Hollandois avoient faites durant la guerre contre I'Eſpagne. 
Ce ne fut pas tout encore. La paix faite avec Cromwel n indiſpoſa pas 
ſeu- 
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ſeulement Charles I. mais elle augmenta les murmures du peuple en Hol- 
lande, fit accroitre la diſcorde entre les Provinces & les membres de I'Erat, 


& donna du mecontentement a la Cour de France. Louis XIV. prit en 


mauvaiſe part que cette paix avoit Ete conclue, fans qu'il y eut été com- 
pris comme partie principale. La Cour de France d'ailleurs crut avoir a ſe 
plaindre de ce que les Hollandois n'avoient entamè une Negociation avec elle, 
que pour intimider en quelque fagon le Protecteur Cromwel ; cela acheva 
daliener la eour de France, & la porta à mettre un droit de cinquante ſols 


par woe tous les Navires Etrangers qui viendroient faire le commerce 


en Franc: ce droit fut en quelque forte une imitation de / Acte de Naviga - 
tion des Anglois. La navigation des Hollandois en France ſurpaſſoit celle 
de toutes les autres Nations, & dũt par la ſouffrir le plus de ce nouveau 
droit. Louis XIV. fit engore éclater ſon reſſentiment contre la Hollande 


pard'autres diſpoſitions, qui ne pouvoient manquer de nuire conſidèrablement 


au commerce 1 les Hollandois faiſoient en F rance. 


LA guerre de la France contre IEfpagne, & celle qui s'eleva enſuite en- 
tre PAngleterre & I "Eſpagne, firent encore ſouffrir le commeree des Hollan- 
dois. Ce furent des pirateries continuelles que les Hollandois eurent a eſſuier 


tant de la part des F rangois que de celle des Anglois. On ſe plaignit de ces 


inſultes a Londres & a Paris; mais la Republique ne ſe trouvoit pas dans une 
ſituation aſſez reſpectable pour donner du poids a ſes repreſentations. On 
fait monter à trois cent vingt navires le nombre de vaiſſeaux que les Fran- 


cois en 1657. avoient enleves aux Hollandois durant la guerre de la France 
contre IEſpagne. Les Hollandois las de ces vexations, prirent enfin des re- 
| ſolutions vigoureuſes, qui parurent faire quelque imprefft on ſur la Cour de 
France; mais le commerce des Hollandois n' en fut pas mieux trait ni plus favo- 


riſe: on fit eſperer aux Hollandois d'accommoder les differends par un Trai- 
te, Les Hollandois fe contentèrent de cette perſpective: & le traits ne fut 
pas fait. Ce ne fut qu'apres qu'un commun interet eut rapproche les Fran- 
cois & les Hollandois, que la France crut pouvoir entrer en nẽgociation 


avec la République. | 


L a r6volution, qui apres la mort de Cromwel, rapella Charles II. au 


trone d' Angleterre, porta également la France & Ja Hollande a ſe precau- 
tioner contre les vues & la politique de Charles. C'eſt la le motif de VAI 
lance defenſive que les Hollandois contractèrent en 1662. avec Louis XIV. 
Ils ne purent pourtant obtenir la ſuppreſſion des 50 ſols par tonneau, Le 


Roi ne voulut leur accorder que quelque adouciſſement, & encore ne fut · ce 


K 2 que 


* 
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que pour porter la Republique à la — de Dunkerque » dont ce Monar- 
que venoit de faire Pacquiſition (* ). Or on n'a qu'a lire les lettres que 
d'Eſtrades eEcrivit ſur ce ſujet au Roi de France, pour ſentir le tort que cet- 
te acquiſition pouvoit faire aux manufactures & au commerce des Hollan- 
dois. Les Etats - Generaux ayant fait connoitre leurs inquietudes & cet &gard , 


a Toccaſion de la franchiſe que Louis XIV. avoit accordee à la ville de 


Dunkerque, PAmbafſadeur de France avoit tache de les raſſurer par des rai- 
ſons qu'il expoſe en rendant compte a ſon Maitre des entretiens qu'il avoiĩt eus 
ſur ce ſojer avec quelques- uns des membres du Gouvernement + 3 


”» Qraxr a la franchiſe (dit - il) que votre Majeſté a donnee a Dun- 
» kerque, elle na eu nalle vue que cela prejudiciac a Etat, qui peut en 
„ uſer de meme dans Vetendue de ſes provinces; elle n'a non plus conſiders 
„ ſon interet, parce qu'elle a bien voulu perdre & diminuer le revehu de 


ſes douanes, pour reconnoitre Taffection que les habitans de Dunkerque 


lui ont tèmoiĩgnèe en pluſieurs rencontres, & faire voir aux peuples de 
Flandres, que fi dans les années dernieres ils ont été opprimes par les 
Gouverneurs des places qui Etoient a Votre Majeſte, preſentement qu'el- 
le gouverne ſon royaume & ſes affaires, elle y etablit un ſi bon ordre, 


que non · ſeulement elle defire qu'on vive en repos, mais meme que cha- 


Votre Majeſte perd ſes revenus avec joie, pour augmenter ceux d'un 


peuple qui a ere altlige dans ſz minorite & dans un tems ou elle n'a pu y 


remeEdier. Sur quoi je le priois [de Wit ] de remarquer le bonheur que 


ſes voiſins recevront a l'avenir, puisque V. M. ſe prive du plus clair de 


ſes revenus, pour leur donner des marques de ſa bonte royale & de ſa 


27 
* 

* 

” 

” 

> 

„ Cun trouve à gagner par la liberté du Commerce. Et par cette raiſon 
> 

9 

>» 

2 

> 

bl 


iberalite. Il jugea bien par ma reponſe , qu'il ne m'avoit pas perſuade, 


» L'ENTRETIEN ( continue Mr. d'Eftrades) de Mr. van Beuningen fut 
-» la meme choſe, mais elle ne me fut pas expliquee avec la meme adreſſe. 
» Je Jul repliquai, dans le meme ſens que je fis au Penſionnaire, en m'atta- 
„ Chant toujours a lui faire entendre, que le but de V. M. netoit que de 


„ maintenir la paix & la bonne union avec tout le monde, mais de ſoutenir 


» ſes droits {i on les attaque. Jai cru en devoir uſer de la ſorte avec ces 
» gens ici, par les avis certains que j'ai des cabales qui ſe font dans les vil- 
» les d' Amſterdam, Rotterdam & la NE contre la franchiſe de Dun- 


2» ker 1385 
| » JaT 


C* Lettres &e de d'Eftrades Tom. II. p. „ 
Ct Lettres de d'Eſtrades Tom. II. p. 44 — 46. 
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» A1 cc averti qu'ils ont envoye des Deputes à meſſieurs les Etats- 
Generaux , pour leur declarer, que la plus grande partie des ouvriers des 
Manufactures, retires en Hollande depuis vingt ans, Sen veulent retourner 
vers Gand & Bruges, pour travailler & trafiquer vers Dunkerque. Que 
les meilleurs marchands des lieux ci - deſſus nommes, ont declare, que fi 
cette franchiſe ſubſiſte, ils envoyeront des Facteurs a Dunkerque, & qu'ils 
ſuivront apres avec leurs fin 5 


1 


„ La Zelande eſt dans la meme apprehenſion pour les ſucres, le tabac, & 
indigo qui vient des Iles de >t. Cariſtophle, de la Martinique, & de la 
Guadaloupe, dont le Commerce a enrichi pluſieurs familles, non - obſtant 
les grands droits qu'tls payent en Zelande. De forte que les plus eclaires 


yoyent hien, qu avant qu'il ſoit quatre ans, Dunkerque attirera tout le Commerce 
& ruinera ce pats, 


1 auf avis, qu'il y a des gens qui ont été envoyes ſecretement à 
Anvers, Gand & Bruges, pour ticher de detourner les Magiſtrats d'a- 
voir aucun commerce par Dunkerque, & que meme on leur offre diminu- 


tion des droits par Zelande , qu'on leur perſuade qu'il n'y a nulle ſuretè de 
Setablir dans une ville de guerre, & qu'il vaut bien mieux qu'ils conti- 
nuent leur trafic avec leurs vieux amis, que non pas avec de nouveaux. 
Tout ce que deſſus m'a ete mande par correſpondances que j'ai a Bruges 
& a Gand. Et je juge par les diſcours de ces meſſieurs, qu'ils ne m'ont 
rendu viſite, que pour me preſſentir ſur cette franchiſe, & que cette affaire 
„ les touche fort. Votre Majelte me fera Phonneur de me mander, $'il Jul 
„ plait, ſi elle Papprouve la reponſe que je leur ai faite, & fi elle deſire 
„ que je leur diſe quelque choſe de plus fort, en cas qu'ils m'en parlent“. 


ArREs avoir lu cet expoſe on ne peut douter que Jes Hollandois ne 


fuſſent tres- faches de voir Dunkerque entre les mains des Frangois, & 
cependant ils ne purent obtenir la concluſion du Traits d Alliance avec la 


France, que e la garantie de cette Place. 
* . 
Ce Traits neanmoins ne pouvoit manquer d'augmenter la 5 800 hu- 
meur de Charles II. contre la Republique, Le Miniſtere de Londres 


ſentit tres- bien, que cette Alliance Etoit principalemeut deſtinee a raſſurer 


les Hollandois ſur les intentions que les Anglois pourroient avoir; & a ſou- 
tenir la France contre les vues des Eſpagnols. Les Hollandois crurent peut- 
etre appaiſer le Roi d' Angleterre & contenter les Anglois par le traité 
A fs rent avec Angleterre en 1662. & dans lequel ils cederent aux An- 


K 3 8101s 


Wd 


| glois L'Isle de Pouleron. Peat» etre auſſi firent - ils uniquement ſemblant de 


83 14 Richeſſe de Ia Holland. 


le croire; & qui ils connoiſſoient aſſez les diſpoſitions de Charles II. pour 


ne pas sy ficr. En effet ce traite fur a peine conclu, que les Anglois com- 
mirent des hoſtilites ſous le pretexte ordinaire d' ate de reprefailles. La 
guerre ne tarda pas a s allumer entre PAngleterre & la Hollande; & C'eſt 


dans cette guerre que de Witt deploya les talens d'un grand homme. 


LONGTEMS deftites du ſecours & de l'apui de la France ſur lesquels il 


avoit cru pouvoir ſe repoter, ne pouvant gagner les Couronnes de Suede & 
de Dannemarck , qui, ſollicitces par PAngleterre , formoient des pretenſions 


exorbitantes, noſant accepter les avances ni de PEſpagne ni de I'E mpire 
pour ne pas perdre Papal de la France, qui temporiſoit, qui les tenoit en 


ſuſpens , & qui de jour a autre faiſoit efperer une reconciliation avec T An- 
N de Witt ſe vit reduit aux ſeules reſſources de Etat. 


| Taverns: E Faker par le parts du Prince d' Orange, inquiè te par 2 5 
murmures & les Emeutes du peuple, & par les diſſenſions domeſtiques; il ſur- 


monta tous ces obſtacles, tint tète a Charles II. & reuflit a le faire plier. Ega- 
lement actif & ferme, les premiers revers que les Hollandois eſſuièrent dans 
cette guerre, bien - Join de le decourager , ſervirent a le rendre plus conſtant 
& plus inflexible. Pour juger de la ſituation dans laquelle de Witt ſe trou- 
va, on n a qu'a lire les lettres que le Comte d Eſtrades Ecrivit dans ce tems- 


1 à Louis XIV. 


a Votre Majeſte (cerit - il le 19. Janv. 1665.) me permettra 


"Ws lui dire avec le reſpect que je dois, & avec le zele & la paſſion que 
» Ja pour ſon ſervice, qu'il eſt abſolument 'neceſſaire, qu'elle ſe determine 


„ aw parti qu'elle doit prendre, car s'il arrive que celui de conſerver Mes» 
„ fieurs les Etats lui foir le plus avantageux, il n'y a plus de tems à perdre 4 
» Un autre ordinaire comme celui - ci nous feroit perdre Faffection des 


bY principaux deputes de la Hollande & de leurs Villes , qu on ne ſauroĩit 


„ 2pres ramener ayec des annecs entières (* )”, 5 


E x faiſant raport d'une 3 lui, d'Eftrades, avoit eue avec 
le Grand- Penſionaire, il en parle ainſi dans ſa Lettre au Roi du 15 Avril 


1665. (9 3 
i "Ys 


) Lettres de d'Eſtrades T. III. p. 32. 
() Lettres de d Eſtrades T. III. p. 139. & 140. 
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„II ma dit, qu'il ne voyoit aueune diſpoſition du cote- d' Angleterre 
„ d'entrer dans un traité. avec les Etats, non pas meme d'accepter la media- 
„ tion de Votre Majeſté; qu'ainſi il jugeoit bien qu'il falloit en venir à un 
„ combat, & que pour cet effet leur flotte ſortiroit a la fin de ce mois. 


» JE Tai trouve fort abattu de ce dernier incident, & prevoyant un change- 
ment dans le Gouyernement de / Etat, ſes ennemis ayant parle fort haut , di- 
ſant que c toit lui ſeul qui avoit appuie le Traite de 1662. ; qu'on ayoit pr 
vu le danger qu'il y avoit de ſe lier trop etroitement avec la France, qui ne per- 
droit jamais le ſouvenir de la pair de Munſter, ainſi qu'il paroit a preſent 
par la manière dont Votre Majeſte en uſe avec eux. Ils ajoutent beau- 
coup d'autres diſcours ridicules, qui ne tendent qu'à leur fin , & com- 
me ce qu ils defirent le plus, eſt de ruiner Mr. de Wit, ils regoivent 
avec joie les incidens qui arrivent du cotè de France. 


h 


» 


„Mils je dois avertir Votre Majeſté, que j'entrevois bien les deſſiins 
de la cabale de 'Eſpagne & de I Angleterre , qui eſt de demeurer unis, 
apres avoir ruins celle de Mr. de Wit, de faire l'accommodement avec \ | 
PAngleterre, & ſatisfaire ledit Rot d' Angleterre ſur beaucoup de points mY oa of 
a quoi ledit ſieur de Wit, ayant du credit, ne conſenure 3 jamais.“ 


59 3 


. Votre Majeſte * plus clair dans fes * que perſonne, & jugera, 
s' iH lui plait, des conſequences, Sil arrive un changement, pour y reme- 
dier de bonne- heure par ſa grande prudence z car elle doit Etre-afſuree que 
le Roi d' Angleterre aura tout pouvoir ſur celui qui occupera le poſte de 
Mr. de Wit, 8 or il ſera le maitre en ce pays.“ 


8 8 8 8 


» Jar vu (crit d' Eſtrades dans ſa Latte qu 8. Juin 1665. au Roi) ( . | 
j'ai vu enſuite pluſieurs Deputes des Villes qui ſont mes amis, que je 
trouvai fort etonnes. Is m'ont dit, quils ſe yoyoient abandonnes de tous 
leurs allies ; qu'il y avoit un grand bruit dans leur aſſemblee; que avis 
de pluſieurs Etoit, de faire la paix avec le roi d'Angleterre, aux conditions 
qu'1] leur preſcriroit, & remettre le prince d'Orange dans ſes charges; que 
d'autres, du nombre desquels etoit'-Mr. de Wit, avoient été davis, de 
temporiſer, jusqu a ce qu'on vit fi Votre Majeſte voudroit executer le 
TRE, & qu on donneroit ordre à van Beuningen de la preſſer là - des- 

| _— 


1) Lettres de d'Eftrades T. III. p. 215. 
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„ ſus; & apres la declaration de Votre Majeſte de oui ou non, qu'il ſeroir 


„ aſlez tems de prendre d'autres meſures. Cet avis a été ſuivi; Votre Ma- 
» jeſte me fera ſavoir, s il lui plait, ſes intentions, & comment je me dois 
„ conduire dans cette conjoncture, qui eſt fort delicate & pleine d'intri- 
» Sues, les eſprits Etant ainſi Partages z & afin que je ne m'avance pas trop 
„ 2 repondre ſur les propoſitions qui me pourront etre faites, je ſupplie 
» très- humblement V. M. de me faire ſavoir fi, en cas que les Etats ſe 
„ portent a fe declarer contre I' Eſpagne pour la conquete de la Flandres, 
8 quand le cas Echerra des droits de la Reine, elle voudra bien ſe declarer 
„ des-a-preſent pour les Etats: car pour les faire venir à cela, il faut du 
„tems, & prendre des n. avec les Deputes des villes. ” 
Dans la lettre que ce Miniftre Ecrivit au Roi le 23. Juillet 1665. il repre- 
ſente la ſituation critique dans laquelle de Wit ſe trouvoit, 


» MoNs1EUR de Wit (dit- 1) (*)1 m'eſt venu voir enſuite, & m'a repreſen- 


5 te au vrai P etat de leurs affaires, qui ſont dans une telle extrèmité, qu'ils n' ont 
„ que la ſeule reſſource de hazarder un combat, m'ajoutant, que $'ils res- 


„ tent dans leurs ports, ils ont a craindre deux choſes, dont une ſeule fera 


„ indubitablement revolter les villes, demander la paix au Roi d'Angleterre 
„ A telles conditions qu'il voudra, remettre le Prince dans ſes charges, & 


i chaſſer du gouvernement tous ceux qui y ſont a preſent. 


vx la premiere eſt le retour de de Ruyter, celui de la flotte de Smirne 


2 


„ qui eſt a Cadix, & celui de la flotte des Indes; que fi on laiſſe la Mer li- 


„ bre aux Anglois, il eſt impoſſible d'eviter la perte d'une de ces flottes, 
„ & peut etre des trois, ce qui les mettroit ſi fort en arriere , qu'ils ne 
» Pourrojent jamais sen relever; & qu ainſi 1] eſt d' avis qu'on faſſe ſortir 
„ leur flotte, qui ſera dans douze jours de cent & fix grands vailſeaux ; 
„qu on a pourvu aux charges vacantes par de bons Chefs * expèrimentès; 


„ que le chatiment qui a ere fait, fera mieux faire le de voir aux autres; & 
» qu enfin il y a lieu d'eſperer un bon ſucces par toutes les Precautions que | 


» les Etats ont priſes; mais que la plus grande raiſon qu'il y ait a donner à 

» ce conſeil, eſt que Meſſieurs les Etats n'ont aucune reſſource a eſperer 
» que par iz, Je lui ai replique , que j'etois marri d'apprendre le mauvais 
„ Etat de leurs affaires; mais qu'il me ſembloit que les Etats pourroient pren- 
; „ 


(*) Lettres de d'Eſtrades T. III. p. 242. 
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dre un parti plus ſir, qui ſeroit celui de dire à Votre Majefte confidem- 
ment jusques ou ils veulent ſe relacher pour avoir la paix; que Javois or- 
dre de Votre Majeſté de lui dire, que les ouvertures ne paroitroient pas 
venir de leur part, mais ſeulement de celle de Votre Majeſte, fans que 
les Etats ſe faſſent aucun eren de leur ae par Tavanoe qu'el- 
le en aura faite. c 


„IL a fort goute cette ouverture, & ſur cela nous ſommes entres en ma- 
tière, & il m'a dit que Votre Majeſte pouvoit propoſer d'elle- meme la 
ceſſion du Fort Saint - Andre & de Ille Bonaviſta ſur la riviere de Gambi, qui 
ſont deux places dont la Compagnie d'Amſterdam tiroit beaucoup d'or, & 
fort confiderables pour le Commerce; qu'on rendroit le Fort Cormantin ; 
que de Ruyter a pris, en echange du Cabo Corſo, & quand bien le Gene= 
ral Valkenbourg auroit repris Cabo Corſo, qu'ils ne laiſſeroient pas de ren- 
dre Cormantin ; qu'ils cederont les Forts, Vills & habitations de la nouvelle- 


Belgique, en cedant auſſi Plle de Poleron aux Etats, dont ils ſont encore en 


poſſeſſion, ce qu'il ne demande que pour avoir pretexte de tirer le conſen- 
tement de la Compagnie, d' autant que Pile de Poleron eſt toute defrichee, 
& les arbres de canelle & muſcade coupes, & les racines arrachées, en- 
ſorte qu'elle ne peut jamais rien valoir, ce dont les Anglois ſont bien infor- 
mes, ayant ete ſur les lieux: c'eſt proprement ceder pour rien toute la nouvelle 
Belgique, qui a tant coutè argent depuis plus de ſoixante ans qu'ils la pos- 
ſedent, & qui eſt un pays cultive dont ils regoivent un grand commerce de Cas- 
tors & de toutes ſortes de pelleteries, & contigu à la nouvelle Angleterre, 
ce qui leur apportera une grande utllite, 


» Mas que {i le Roi d'Angleterre demandoit par- deſſus cela le dixieme 
de la peche, ou autre contribution dans PEurope, ou que les Etats pris- 
ſent des paſſeports des Anglois pour paſſer le Canal, ou quelque autre 
marque de Roi de la Mer, ou qu'il demandãt a retablir le Prince d' Orange 
dans ſes charges, les Etats ne conſentiront jamais à aucune de ces condi- 
tions, & en ce cas, ils ſe reſoudront de hazarder le tout pour le tout.“ 


EN parlant de la perte que es Hollandois ont faite au mois de Septembre 


1665. par une Tempete qui diſperſa leur flotte; ce miniſtre eEcrit, au Rot 


dans fa Lettre du 24. Sept. 2665. EL 


» CET- 
"1 T'Eftrades T. LIL. p. 417. | | 
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» ſus; & apres la declaration de Votre Majeſts de oui ou non, qu'il ſeroit 
5 afſez tems de prendre d'autres meſures. Cet avis a été ſuivi; Votre Ma- 
jeſtè me fera ſavoir, s'il lui plait, ſes intentions, & comment je me dois 
conduire dans cette con joncture, qui eſt fort delicate & pleine d'intri- 
gues, les. eſprits Erant ainſi partages; & afin que je ne m'ayance pas trop 
A rẽpondre ſur les propoſitions qui me pourront Etre faites, je ſupplie 
tres - humblement V. M. de me faire ſavoir fi, en cas que les Etats ſe 


quand le cas Echerra des droits de la Reine, elle voudra bien ſe declarer 
_ des-a-preſent pour les Etats: car pour les faire venir a cela, il faut du 


tems, & prendre des meſures avec les Deputes des villes. 


3 


Dans la lettre que ce Miniſtre Ecrivit au Rot le 23. juillet 1665. il 88 
ſente la ſituation critique dans laquelle de Wit ſe trouvoit. 3 | 


» Mons1evr de Wit (dit-11) (“) m'eſt venu voir enſui uite, En- a repreſen- 
þ te au vrai f etat de leurs affaires, qui ſont dans une telle extremiteE, qu'ils n' ont 
„ que la ſeule reſſource de hazarder un combat, m'ajoutant, que $'ils res- 


» tent dans leurs ports, ils ont a craindre deux choſes, dont une ſeule fera 


„ indubicablement revolter les villes, demander la paix au Roi d'Angleterre 
„ 2 telles conditions qu'il voudra, remettre le Prince dans ſes charges, & 


» chaſſer du gouvernement tous ceux x qu y ſont : a preſent, 


* 


„ bre aux Anglois, 1] eſt impoſſible d'eviter la perte d'une de ces flottes, 
„ & peut - etre des trois, ce qui les mettroit ſi fort en arrière, qu'ils ne 
„ pourroient jamais Sen relever; & qu ainſi 1] eſt d' avis qu'on faſle ſortir 
„ leur flotte, qui ſera dans douze jours de cent & fix grands vailſeaux ; 
„ qu'on a pourvu aux charges vacantes par de bons Chefs & experimentes ; 
„ que le chatiment qui a ete fair, fera mieux faire le devoir aux autres; & 
» qu enfin il y a lieu d' eſperer un bon ſuccès par toutes les precautions que 
» les Etats ont priſes; mais que la plus grande raiſon qu'il y ait a donner \g 
» ce conſeil, eſt que Meſſieurs les Etats n'ont aucune reſſource a eſperer 
» que par ia, Je lui ai replique , que j'etois marri d'apprendre le mauvais 


„ Etat de leurs affaires; mais quil-me ſembloit que les Etats pourroient pren- 
| | dre 
* 


C Lettres de d'Eftrades T. III. p. 242. 


portent a ſe declarer contre ! Eſpagne pour la conquete de la Flandres, 


| vt la dei dere eſt le retour - de as Ruyter, coke de la flotte de Smirne 
„ qui eſt a Cadix, & celui de la flotte des Indes; que fi on laiſſe la Mer li- 
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dre un parti plus ſir, qui ſeroit celuĩ de dire a Votre Majefte confidem- 

ment jusques ou ils veulent ſe relacher pour avoir la paix; que Javois or- 
dre de Votre Majeſte de lui dire, que les ouvertures ne paroitroient pas 
venir de leur part, mais ſeulement de celle de Votre Majeſte, fans que 
les Etats ſe faſſent aucun Fein de leur nn par avance qu' el - 
le en aura faite. 


59 


» IL a fort goute cette ouverture, & ſur cela nous ſommes entres en ma- 
tière, & il m'a dit que Votre Majeſte pouvoit propoſer d'elle- meme la 
„ ceſſion du Fort Saint - Andre & de Ille Bonaviſta ſur la riviere de Gambi, qui 
ſont deux places dont la Compagnie d'Amſterdam tiroit beaucoup d'or, & 
fort conſidèrables pour le Commerce; qu'on rendroit le Fort Cormantin; 
que de Ruyter a pris, en echange du Cabo Corſo, & quand bien le Genè- 
ral Valkenbourg auroit repris Cabo Corſo, qu'ils ne laifſeroient pas de ren- 
dre Cormantin; qu'ils, cederont les Forts, Vills & habitations de la nouvelle- 
Belgique, en cedant auſſi Þ Ile de Poleron aux Etats, dont ils font encore en 
poſſeſſion, ce qu'il ne demande que pour avoir pretexte de tirer le conſen- 
tement de la Compagnie, d'autant que Plle de Poleron eſt toute defrichce, 
& les arbres de canclle & muſcade coupes, & les racines arrachees, en- 
ſorte qu'elle ne peut jamais rien valoir, ce dont les Anglois ſont bien infor- 
mes, ayant été ſur les lieux: c'eſt proprement ceder pour rien toute la nouvelle 
Belgique, qui a tant coute Pargent depuis plus de ſoixante ans qu'ils la pos- 
ſedent, & qui eſt un pays cultive dont ils repoiyent un grand commerce de Car- 
tors & de toutes ſortes de pelleteries, & contigu a la nouvelle Angleterre, 
ce qui leur apportera une grande utilite, | 


* 


» Mars que ſi le Roi d' Angleterre demandoit par - deſſus ccla le dixieme 
de la peche, ou autre contribution dans l'Europe, ou que les Etats pris- 
ſent des paſſeports des Anglois pour paſſer le Canal, ou quelque autre 
marque de Roi de la Mer, ou qu'il demandac a retablir le Prince d'Orange 
dans ſes charges, les Etats ne conſentiront jamais a aucune de ces condi- 
tions, & en ce cas, ils ſe reſoudront de hazarder le tout pour le tout.“ 


EN parlant de la perte que les Hollandois ont faite 2u mois de Septembre 


1665. par une Tempete qui diſperſa leur flotte; ce miniſtre Ecrit au Roi 


dans ſa Lettre du 24. 1 1665. (* 5 
55 Cx T- 
<<) d'Eſtrades 7. Ul. p. 417. 
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, CeTTE dernière perte étonne fort tous ceux du Gouvernement, & 
meme a deja produit une reyolte d Rotterdam, on le peuple eſt alle inveſtir 
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ith p la Maiſon de Ville. On a été oblige d'y envoyer des troupes, qui avec 
16 „ Taffiftance des bons bourgeois ont pris ſix des principaux mutins, qui 
| | f „ doivent etre pendus. Pendant cet intervalle les cabales d'Eſpagne & 
tl | „d' Angleterre employent toutes choſes pour mettre la diviſion dans les 
29 . Provinces; tous ceux de la cabale contraire inclinent a S'accomoder avec 
1108 TAngleterre, mais avec des conditions ſi dependantes du Roi, qu'on voit 


bien qu'ils ſont plus portes d la ruine dudit fieur de Wit, quau bien de la 
Patrie. Je ne m'ouvrirai de rien a perſonne, que je n "aye preſſenti au- 
paravant les ſentimens de ceux à qui je parlzrai; car c' eſt une affaire fort 
delicate a traiter, dans une conjoncture on la mefiance eſt grande contre la 
France , & ou tous les partis ſont unis pour la decrediter, Ils ſe ſervent 
de la lettre que Mr. van Beuningen a Ecrite aux Etats du 11. du courant, 
dont j'envoye copie à Votre Majeſts, & de mes Memoires, qui mar- 
quent que Votre Majeſtè a eu Ia bonte de faire ſa declaration fans con- 


dition * ſans aucun intéEret. 
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: » QUANT au premier article; qui dit, que ſi les 3 ne (> tenoĩent 
pqint aux propoſitions que Votre Majeſtè a fait faire au Roi d' Angleter- 


* 

„re, elle ne pourrcit pas garantir le Traite, — Et quant au ſecond, que 

_ „cet Etat feroit bien de faire la paix; mais que ſi cet Etat s'attachoit tout- 
* „ 2 - fait aux interets de la France, elle ne Pabandonneroit pas. — Les caba- F* 
1 » les font publier par les villes, que c'eſt pour les amuſer d'une eſperance |? 
i1 „de paix, & ne ſe declarer pas, & Fexpliquent en cette maniere : Que la 
7 „ menace de ne preter pas la garantie, fi on n'accepte les conditions de pax, 
, Eſt un autre amuſement, en ce que le Roi d'Angleterre a refuſe toutes 
„les propoſitions que V. M. a faites, & en a donne d'autres que les Etats 
„ ne peuvent accepter. Et que, pour le dernier article, il eſt aiſs de voir 
„intention de V. M. qui eſt de les engager dans une guerre contre le Ri 
„d Eſpagne, & non pas de leur preter la garantie fans condition, ainſi 28 3 
» Je les en al aſſures de fa part. 2 
» Tovr ce que deſſus, quoiqu eons de Papparence, ne laiſſe pas de 8 
5 faire ny ſar leurs eſprits, & õter la creance qu'ils avoient en moi. 
e bs ne manquerai pas de prendre mon tems dagir ceönforetdent aux 
„ ordres que V. M. me donne, & de lui en rendre compte l'ordinaire 
„ Prochain, 1 55 I 
| „ i» 
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., L'fvzquz de Munſter a pris & pills une petite ville dependante de 
1 Gueldres. Son armee eſt forte de 18 mille hommes; meſſteurs les os 
n'en ont pas ſix mille pour s'y oppoſer; $11 profite de leur foiblesſe, il 
prendra des places fans qu'ils ſoĩent en état de les ſecourir.“ 


ENFI1N dans le tems que Louis XIV. craignant que le parti de de Wit ne 


ſuccombir, & que les Hollandois ne ſe jettaſſent entièrement dans les bras 
des Anglois, étoit ſur le point de rompre avec Angleterre, d'Eſtrades ecrit 
au Roi dans fa Lettre du 16. Octob. 1665. (*Y 


F 


8 


„O a paſſe bien plus avant; car les partiſans du Prince, du Roi d'E- 
ſpagne & du Roi d'Angleterre, ont jette pluſieurs billets, & meme fait 
des imprimes contre Mr. de Wit, le faiſant-auteur de cette guerre, par 
Pambition qu'il a eu de commander la flotte, & de ſe rendre maitre de 
toutes les affaires; & cela a ſi bien reuſſi, e les villes, dans les ba- 
teaux, & dans tous les lieux publics, on parle de lui comme &un traitre, 


& on dit hautement, qu'il faut avoir la paix avec Angleterre, & remet- 


tre le Prince d'Orange dans ſes charges. Ce qui m'a le plus ſurpris, a ets 
Fimpreſſion que cela a fait dans Feſprit de Mr. de Beverning , qui remit 
avanthier ſa charge des Finances entre les mains du Conſeil - d'Etat, & prit 
conge des Etats - GeneEraux, Je le fus voir, pour lui dire tout ce que je 


jugeois de plus fort pour Fobliger a ne pas quitter dans cette conjoncture; 


que cela feroit-grand tort a Mr. de Wit ſon ami intime, & en qui il avoir 


la derniere confiance; que le Roi meme Ten blameroit, m'ayant ordonne 


comme il fait , de lui dire toutes choſes fur les affaires preſentes; que me- 
me il avoit commence a negocier pres des villes touchant les dernieres 
propoſitions du Roi d Angleterre; qu'un. changement ſi prompt ſeroit fort 


préjudiciable audit de Wit, & a la province de Hollande meme dont il 


etoit. Il me dit, qu'il y avoit longtems qu'il avoit deſſein de ſe retirer 
qu'il voyoit les affaires fi brouillèes, qu'il faloit d'autres tetes que la ſien- 
ne pour les developer; qu'il vouloic me parler franchement, qu'on avolt 
laifſe trop longtems les Etats fans les fecourir; & qu'il ſe voyoit quaſi ſans. 
reſſource, & pris par deux Cotes , dont le Roi d'Angleterre ſe declare le 
maitre, & qui Veſt effectivement; & que ce qui donnoit de l tonnement 


A tous ces peuples & aux Magiſtrats des villes, eſt qu' ils ne connoiſſpient 


pas le Roi d' Angleterre tel qu'il eſt, & que proſcutement il leur paroit 
un Prince qui a une flotte de cent navires, qui a a fait une armee de terre de 
„ tren- 
(*) Lettzea de. de d Kſtrades To 4IL: 00473» | 
| L 2 
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trente mille banmes, qui eſt dans le cœur de leur pays, qui fait tous les 
jours des alliances en Allemagne contre eux; & quoiqu'il ne ſoit pas fort 
riche, il depenſe des ſommes ſi conſiderables pour leur faire la guerre , 

qu'ils ont ſujet de croire, qu ayant ſi bien conduit ſes affaires, il ruineroit 
les Etats s ils ne prenoient le parti de s accommoder, & de ne ſe brouiller 


jamais avec lui. 


* 


2 „12 lui dis, que ſi les Etats étoient is ſon avis, je les verrois bient&t 


ſoumis & I Angleterre , & leur libertè opprimèe, & qu'il me ſemble que le 
Roi leur envoyant un ſecours qui eſt en marche, cela les devroit mettre 4 


couvert de leurs craintes, & leur faire comprendre la ſuite de cette decla- 


ration pour leurs 1nterets. 


» IL me dit qu'on Etoit * Thiver; que ſix mille hommes ne les ſauve- 
roient pas; qu'il y en avoit vingt mille dans leurs provinces; que le pays 
ayoit été deja pille, & que le mal preſent eſt plus ſenſible que celui de la- 
venir. De toute notre converſation Jai bien juge qu'il apprehende un 
changement, & qu'il veut ſe mettre a couvert. Il y en a bien d'autres 
qui le ſuivront. Voila au vrai, Monſieur, l'etat on ſont les affaires, & 


comme je rai nulles nouvelles de meſſieurs by Ambaſladeurs en Angleter- 


re depuis trois ſemaines, vous jugerez mieux que moi, ſi les avis de van 
Goch, touchant le procede du Roi d' . . veritables, | 


„Iz ne perds pas de tems de voir mes amis & les deputes des villes ſur 


la matière dont je parle ci · deſſus, & n'oublierai rien de tout ce que je 
croirai devoir faire pour le ſervice du Roi. Mais je vous prie, Monſieur, 
de me donner un avis ſur tout ce que deſſus, & de confiderer que nous 


avons affaire à des peuples qui changent ſouvent; & que fi vous ne ſon- 


gez à les tenir par la crainte, & a les gagner dana les occaſions par des 
gratifications, comme 1! s 'eſt pratique de tout tems, us nous Echaperont 


TovrEs les Lettres de G ſtrades, ſont remplies 1 paſſages qui atte- 


ſtent les continuelles diſſenſions & la diſcorde qui ont defole la Republique 


lorsqu' elle ꝰᷣeſt trouvee deſtituèe du Chef, qui ſeul auroit pu concilier les 


eſprits, reprimer les cabales, & donner aux cours de PAdminiſtration cette 


heureuſe preponderance qui reunit les interets & les fait tendre au Bien-general. 


Cx n'etoit pas dans les familles de 1a Magiſtrature ſeules que la mèsin- 


telligence regnoĩt: elle ayoit paſſè dans tous les ordres de 'Etat, à tous les 


In- 
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individus. On ſe rapelloit que Guillaume I. avoit ſacrifie ſes biens & fa vie pour 
je bien de I'Erat; on ſe rapelloit les victoires du Prince Maurice, & celles 
du Prince Frederick - Henri; enfin les ſucces de la Republique ſous le Stad- 
houderat de ces trois Princes reveilloient dans le peuple en general ces ſenti- 
mens de reconnoiſſance, qu'il eſt ſouvent moins rare de rencontrer dans la 
claſſe inferieure des hommes que dans les perſonnes d'un rang plus eleve. On 
ne pouvoit ſouffrir & on voyolt avec une eſpece d' indign tion qu'on elo1g- 
noit du Gouvernement cette maiſon illuſtre, qui avoit jette les fondemens 
de la Republique, & A laquelle on ecoit redevable de fa ſplendeur, de fa 
gloire, & de fa * De la des MECONLEntemens , des murmures, des 


emeutes. 


LE Vice -Amiral Tromp revenu au Teſſel apres le malheureux combat 
livre contre les Anglois dans le mois de Juin 1665. declara aux Deputes de 
meſſieurs les Etats „ qu'il remettroit fa commiſſion, & qu il ne les ſervi- 
„ Toit jamais; que de tous les Capitaines qui EtoJent entres, il n'y en avoit 
„ que douze qui euſſent fait leur devoir ” Jo 

| Drs Capitaines de mer declaroient kc qu'ils ne retourneroĩent 
plus en mer, fi on ne portoit la banderolle du Prince (f). Cette diviſion 
1e repandoit j jusques dans la Flotte. | | 
DE WII fut oblige 4 ſe faire nommer „ pour * ſur la Flotte, avec 
„plein pouvoir d'y agir, afin de ne plus | Avis dans les inconveniens de 
„ manquement de parole par les cabales, qui font auſſi - bien dans la Flotte que 
„ parml les Etats 6 Ces diviſions allozent ſi loin, que les Provinces 
ſe trouverent ſur le point de rompre Punion (ff) & qu i y eut des Emeutes 
continuelles du peuple qui crioit qu'il faloir faire des levees pour le Prince 
d Orange & non pour des traitres. | 


CEs malheureuſes diſſenſions produiſirent naturellement un autre mal: les 
Etats ne pouvoient $'accorder ni ſur Petat militaire, ni ſur les Officiers a mettre 
a la tete de leurs troupes. Dela le mauvais Etat de leur armee, de leurs garni- 
ſons & de leurs magazins. Craignant * celui qu' ils mettroient a la tete de 

| FAr- 


() Lettres de SEftrades T. 111, p. 214. 
(+) d'Eſtrades T. III. p. 232. 
( *) d'Eſtrades T. IV. p. 509. 
(it) d'Eſtrades T. V. p. 130. 
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FArmee nabuſit de Pautorite qu'il faudroit lui confier ; * du pouvoir 
u'il auroit en main, ils ne pouvoient ſe reſoudre a en nommer un, & 


5 N de diriger pluror par eux- - MEMES les affaires militaires. 


„Cx qui me donne le plus de peine à preſent, ( FY d'Eftrades dans fa Let - 
5 tre an Roi du 28. Janv. 1666.) c'eſt le commandement de leur armee, & 
„ qu'il eſt impoſſible qu un grand deſſein puiſſe reuffir dans la diviſion ou ſont 
les Provinces . . . . . . . la Hollande a dũ confentir a la continuation du 
Prince Maurice, qui doit aller a Weſel pour faire agir les troupes pendant 
Fhyver; mais il doit etre accompagne de deux deputss des Eats, avec or- 
dre de ſuivre leur avis. Comme ils ſont ignorans dans la guerre, ſuſcep- 


de 


” 
” 
2 


„ tibles d'une infinite d' avis viſionaires, que de petites gens leur donneront, 


Votre Majeſte peut juger si ya lieu d'eſperer un bon ſucces; cependant 
quelques avis que jaie donné à Monſieur de Wit, & a mes amis là - des- 
„ ſus, je m'apergois bien qu'ils trouvent encore bien plus d' inconveniens d lui 
. Jaiſſer F autorite abſclue ſur Parmee , que de hazarder a ne reutlir pas en la 
„ retranchant”. Ces inconveniens n'auroient certainement pas eu lieu, ſi on 
n'elit pas altere la conſtitution de la Re publique en ſupprimant le Stadhouderat. 


”” 


 PanimosITE contre Angleterre fit qu'on caſſa les Anglois & Ecoſſois, 
& la crainte que la France neu trop d'intluence fur les troupes de I'Etar, fit 


que l'on diminua tant que l'on put les corps frangois „& qu'on donna les 


eharges qui vaquoient dans les Regimens frangois a des flamans. (*) „ Quand 


» ls auront quelques affaires qu cote de la terre (ecrit d'Eſtrades a Louis 


„ MV. ) ils trouveront a redire les Etrangers, mais il ne ſera plus tems & 
„je puis dire par avance à Votre Majeſte, qu'avec toute leur Armee de 


„ nouvelles troupes ils n'oſerojent tenir la Campagne devant 6000 hommes 


„de pied, & 2000. Chevaux des Troupes de Votre Majeſte”. On doit ob- 
ſerver que le Marechal d'Eſtrades écrivit ceci au Roi de france en 1665. 
qu'il n'y avoit que dix ſept ans que la paix de Munſter avoir etc faite, & 


que jusques à ce tems la Republique avoit eu la reputation de poſſeder les mei]- 


leures troupes de Europe. Ce que d' Eſtrades remarque dans cet endroit fe ye- 
rifia enſuite, lorsque la Republique fut attaquee par IEveque de Munſter. „ Si 
„ Vous-Etiez ici, Ecrit le Marechal d'Eftrades a Mr. de Lionne le 20. Aofit de 


la meme annee, „ vous auriez encore plus de peine a comprendre la letargie ou 


» ſont meſſieurs les Etats pour leur conduite. Ils n'ont rien a preſent dans eſprit 


» que '<quipage de mer, & abandonnent tellement la terre, que {i PEvequede 
| mak 


(*) d'Eſtrades T. III. p. 85. 
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„M.unſter entroit dari leur pays avec dix mille hommes, il leur cnleveroit : 
„les trois meilleures places qu'ils ayent ſur les frontieres d Overyſſel & de 
Gueldre „ parce qu'ils ne ſgauroient en mettre ſix en campagne. Jugez ce 
„ que c'eſt, pour garder depuis Maſtricht jusques en Friſe (*)J”. Auſſi 
FEreque de Munſter qui avant la paix de Weſtphalie n'auroit oſe e remuer 
contre la Republique, ne trouva- t - il aucune peine a battre les Hoſlandois, 
à prendre des places, & a penetrer dans leur pays; & ſi dans ce tems 
Iz France n'eũt donné des ſecours a la Republique, ces memes Hollan- 
dois qui avec tant de fermete & tant de gloire avoient ſoutenu leur querelle 
contre la Puiſſance la plus formidable de l Europe „ auroient couru risque d'e- 
tre ſubjugues par Pun des plus petits Princes de l'Allemagne (): tels ſont 
les cffets de la diſcorde. Remarquons en paſſant, que fi I'Eveque de Mun- 
ſter manqua de profiter de la foibleſſe dans laquelle les Hollandois ſe trou- 
voient, il dit Pimpurer a Vignorance des chefs de ſon Armee. „ Les Trou- 
„pes de PEveque de Munſter (dit d'Eſtrades dans fa Lettre an Rot du 22. 
» Octob. 1665.) apres avoir pills le Pays de Drente, ont pafle dans celui de 
„ Groningue qu'ils n'epargnent non plus que celui par ou ils ont paſſe. Les 
„Etats ont bien fourni les places & ont abandonne la campagne, qui ſera bien- 
„tot inondee, les digues tant coupees & les ecluſcs levees. Il ne leur reſte 
„ que peu de troupes, qui ne ſont pas en état de tenir la campagne contre 
,, I'Eveque , lequel de ſon cots a perdu de belles occaſions par, ignorance de 
„ ſes Chefs. S'il eut ere d'abord a Zutphen, Deventer, & Zwol ſar I'Ifſel, 
„il eat pris ces trois places ſans aucune reſiſtance, n'y ayant que des bour- 
„geois qui fe fuſſent rendus avec une bonne capitulation , & il eur fait 
„ contribuer tout le Veluw, la Friſe & Groningue, & eut apuie ſon armee 
„ de ces places, qui eut gagne des Provinces entières dans la e o 
„on ctoit de cette grande Armèe (J). 


Outre que la Republique ſe trouvoit hors C'6rat d'oppoſer les farces ſufh- 

ſantes contre celles de 'Eveque de Munſter , les diſſenſions inteſtines empe- 
choient encore PEtat d'employer efficacement celles qu'il avoit. „On n rien 
» TEſolu (dit d'Eſtrades au Roi, dans ſa lettre du 14. Janvier 1666.) ſur les 
» propoſitions que Mr. de Pradel a envoyees aux Etats par M. de Baas. On 
„trouve tant de difficultes a faire ſubſiſter Parmee dans les places on les vi- 
„ vres & les fourages manquent, qu '1l y auroĩt eu de J impoſſibilitè de main- 
tenir Farmee en campagne. Ils ne laiſſent pas de chercher des expEdiens 


| „ de 
(29 d'Eftrades T. II), 1209: 
(10 Ibid. T. III. p. 438. 
<$) Ibid, T. III. p. 457. 
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de faire ſortir un corps pour ſe joindre | à Farmee des Ducs de Brunswic; 
mais quand on en viendra 2 F execution, on trouvera les memes inconve- 
niens que je preſence ict. 


8 


Y 


ON prend de bonnes reſolutions pour le taux des vivres & des fourages, 


duiſent rien. Par exemple, apres avoir mis le taux au foin & à Pavoine, en- 
ſorte que les chevaux ne reviennent qu'a 8 ſols par jour, la ville d' Arn- 


de 5 ſols; & ainſi les cavaliers de la compagnie de mon fils, & ceux de 
Masbac, qui y ſont en garniſon, payent par jour 13 ſols pour leurs che- 
vaux; leur ſolde n tant que de quinze, il eſt impoſſible qu' ils puiſſent ſub- 
ſiſter; & je crains que la deſertion ne ſe mette dans les troupes de Votre 
Majeſte. Je ne perds pas de tems a repreſenter ces inconveniens aux 
Etats; mais le mal eſt, que chaque ville eſt maitreſſe, ſans avoir egard 
aux ordres qui viennent des Etats,” | 


Par tout ce que nous venons de raporter on peut juger des peines infinies & 


continuelles que de Wit dit prendre pour ne pas ſuccomber ſous le poids d'a- 


ne pareille adminiſtration, & des reſſources qu'il dùt trouver dans fon genie 
pour faire face a toutes les oppoſitions qu'il rencontroit, & pour ſurmonter les 
difficultes & les obſtacles qui ſe preſentoient pour ainſi dire? a chaque pas qu'il 
faiſoir. IIs'en faloĩt de beaucoup que la guerre contre Charles II. eut été entre- 
priſe d'un commun avis: on lui imputoit non. ſeulement les mauvais ſucces que 
cette guerre eut dans les commencemens; mais encore le peu d' empreſſement 
que la France montroit pour remplir ſes engagemens (). Le comte d Eſtrades 


lui repreſenta un jour Petat critique dans lequel il ſe trouvoit (f). De Wit 


ravoit aſſurẽment pas beſoin qu'on le lui depeignit pour le ſentir. S'il en faut 
croire I Ambaſſadeur de France, il en parut quelquefois abatu (5). Cepen- 
dant de Wit montra dans le cours de la guerre contre Charles II. une conſtance 
& une fermete dignes d'un grand homme. Quelques inſtances que Þ Ambaſſa- 
deur de France fit pour qu'il ſe relachar ſur les conditions propoſees a Þ Anglet- 
terre, jamais il ne put Py engager. » Si par le fort des armes nous ſommes 


5 obliges de ſubir le joug des Anglois, ce ſera (repondit le Grand- Penſionai - 


re à dEſtrades) par une necefite, & en ce cas nous aurons la ſatisfaction 
ſe » @ avoir combattu autant que nous aurons pu pour conſerver notre liberté 


» & 


19 3'Eftrades To IV. p. 450. p. 453. 
C7) Ibid. T. ui. p. or. 
($) Ibid. T. III. p. 139. 


a Fexecution ne s'enſuit Pas; les plaintes que je fais ſur ce ſujet ne pro- 


hem ne Va pas voulu tenir; & le Magiſtrat, de ſon autorite, Ia" augments 
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3 &nonsnaurons cede qu'a la force (%).“ Pourquoi n'avorr pas parle : a Crom- 
wel ſur le meme ton ?] „ Ce que le Roi m'allegue (dit d'Eſtrades a de Lion- 
ne dans fa lettre du 21. Janv. 1666.) (t) = ſa depeche, qu'il 8'&ton- 
„ ne de ce que les Etats, ſe ſentant dans des diviſions au dedans, ont refilte 


8 3 TH NV MO 


de conſentir a donner ſatisfattion au Roi d Angleterre ſur deux vaiſſeaux, 
& a relacher quelques Forts en Guinèe, eſt tres- bien & prudemment re- 
marque z & j'ai eu diverſes conferences avec Mr. de Witt ſur ce ſujet; 
& merne j'en ſuis venu jusques aux reproches, de ce qu'il engageoit trop 
legerement le Roi & I'Etat dans une guerre. Il m'a replique, que ce n'6- 
toit ni les vaiſſeaux ni les Forts qu'il confideroit , 
les rendroit tributaires du Ro1 d'Angleterre 3 & que ſi le Traite ſe far fair 
à ces conditions, ſes ennemis en aurolent eu le merite, & auroient occu- 
pè les premieres places de FEtat, par Vappui & la protection dAnglcter- 
re, qui ſe ſeroit ſi bien Etablie dans eſprit des peuples, qu'il n'y a pas de 
Puiſfance dans ! Europe, qui leut pu detruire, & qu'ils ſont encore mieux 
avec la guerre & Pappui du Roi, qu'avec la paix aux conditions propo- 
ſees. Ceſt pour vous faire voir, Monſieur, que dans cette République, 

& dans la maniere d'agir de ces peuples, on ne peut pas compter juſte, 
comme dans un royaume, puisqu on eſt ſujet a tant d'evenemens qui de- 
pendent du caprice des peuples, ou il faut une application continuelle pour 


mais bien la ſuite, qui 


„les menager, & les faire tomber bien ſouvent à ce qu'on veut, ſans qu ils 


» sen aperęgoivent.“ 


Er dans ſadepeche du 10. Mars 1667. PAmbaſſideur de France marque a Mr. 

de Lionne (0) „ I y a quatre jours que I Iſola a envoys un courier a Mr. Friquet, | 

» pour lui donner avis, que le Roi d'Angleterre ne feroit jamais la paix, fi les 
Etats ne cëdoient l'Ile de Pouleron; mais cette inſinuation a et6 faite dans 
les villes d'une maniere fi adroite, leur faiſant entendre, que les Anglois 
ne vouloient pas ſeulement ce qu ils avoient uſurpe avant la guerre decla- 
'ree, mais meme apres ètre convenus, que chacun garderoit ce qu'il tient, 


faiſant paroitre par cette demarche , qu' ils veulent plutot rompre la paix, 


qu'aider à la faire. 


6 * . Tom. III. p. 177. 195. 362. 446. 


Ayant et6 averti de ces pratiques, j'ai vu Mr. de Witt 
Ia - deſſus deux fois avant la reception de votre depeche, avec les Depu- 
tes des affaires ſecrettes, & nous avons eu de grandes conteſtations ſur 


() Ibid. Tom. IV. p. 32. 
( Ibid. T. V. p. 91 — 92, "wi 137. 
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„cette matiere. Il donne dans ce piege plus qu' aucun autre, & je le trouve 

„ Plus echauffe a ne rien relacher ſur ce point, que pas un des Deputes: ce 

„ n'eſt pas que la plupart étant intéreſſés dans la Compagnie des Indes- 
» Orientales, & particulièrement la ville d' Amſterdam, je n'aye trouve une 

> oppoſition tres - grande a ne conſentir jamais a la reſtitution: m'alleguant 
„ TinterEt particulier, qui eſt, qu'en quatre ans les Anglois auroient replan- 


„te TI'lle de cloux de girofle, & que cela diminueroit leur commerce de la 5 


„ moitié, en ce qu' étant les ſeuls qui en ſont fournis, & qui les debitent 


„ par toute I Europe, y mettant le prix qu'il leur plait, ils ſerojent fruſtrès 


» de cet avantage, fi les Anglois avoient cette Ile. Je leur repliquai, que 
„ C*Etoit une mechante raiſon a alleguer, & que Pinteret de quelques mar- 


„ chands, lorsqu'il s *agiſſoit de donner la paix a la chretiente, & à tant de 
4 peuples qui ſouffrent par la continuation de la guerre, prèvalũt au bien ge- 
„ neral, & de T honneur, & de la reputation de Etat: il me repartit, qu'on 
» Etolt convenu que chacun garderoit ce qu'il tient; que pour le bien de la 
„paix, Meſſieurs les Etats s'Etoient relaches a donner quatre fois plus qu'ils 
„ne gardent, parce que Phonneur eſt avec quelque apparence à couvert; 
„ mais que de rendre Pouleron, c' toit ſe ſoumettre aux Anglois, & leur 

„donner lieu dans quelque tems de leur declarer la guerre, pour demander 
„ une de leurs provinces, ſi la fantaifie leur en prenoit; que cette préten- 

„ ſion de Pouleron eſt la meme choſe que les vaiſſeaux Bonavanture & Bon- 


„ ne- Eſperance, qu'on pouvoit terminer pour cinquante mille Ecus, ce que 


„ les Etats ne jugèrent pas à propos de faire pour leur honneur, & pour ne pas 
„ fe mettre ſous la contribution de l'Angleterre; que la guerre leur eſt plus 
„ avantageuſe, ſoutenant leur bon droit, que la paix ne Veſt en faiſant une 
» action lache, comme fſcroit celle de ceder Ile de Pouleron ; que ſes mai- 


» tres peuvent faire ce qu il leur plaira, mais qu'ii ne ſe trouvera jamais dans 


» leurs regitres, qu'il y ait conſenti. Je lui repliquai, qu'il m' avoit parlè au- 


» trement, il y avoit quelques jours, lorsqu'il me repreſenta que, pour le 
„ bien de la paix, le Roi devoit rendre St. Chriſtophle & les Iles qu il avoit 
„ conquiſes; que cela Etoit bien ſurprenant de voir une obſtination a vouloir 


» garder une Ile déja cédee par un Traite des le tems que j'etois en Angle- 


, terre, & que la bonne · foi vouloit qu'on rendit, & en faire prèſentement 
„ un obſtacle qui rompra infailliblement la paix, non obſtant les conditions 


» propoſces, que chacun gardera ce qu'il tient de part & d'autre; qu'il de- 
„ vroit du moins faire reflexion, en m'allèguant Thonneur de VEtar, de ne 


„ wet propoſer rien contre Thonneur du Roi, comme ſeroit un tel relgche- | 


» wn bg ; mais que quand il voudra laiſſer ce point d honneur a part, qui 


» welt qu'une chimere, & venir a refectif, comme e ſeroit de relacher Poule- 
| 7 » TON 
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ron, & obliger par cet exemple le Roi a relicher de ſon cote St. Chriſto- 
„ phle pour le bien de la paix, je ne doutois pas que S. M. procurant le re. 
pos à tant de peuples qui patifſent par la guerre, elle ne ſe laiſſat perſua- 

„der ſur cette reſtitution, quoique 8. N. la put garder avec plus de raiſon 
„due les Etats wen ont de conſerver Pduleron. 5 


„Lx ſieur de Wirt me e que le cas n'etoit pas pareil, que les Iles 
que le Roi a priſes comme auxiliaire, faiſant obſtacle a la paix, les choſes 


doivent Etre remiſes comme elles Etolent avant la rupture; que ſi les An- 
glois avoient pris des places au Roi, il faudroit qu'ils les reſtituaſſent; que 
pour Pouleron, il n'en eſt pas de mème; qu' ils ont execute leur Traitè en 
remettant Pouleron aux Anglois; que pendant la guerre ils ont repris, & 
c'eſt garder de part & d'autre ce que chacun tient. Je lui ai conteſts cs 
dernier point, n' tant pas venu a ma connoiſſance, que! Ile de Pouleron ait 
ets remiſe aux Anglois, ainſi que le Traits le portoit; & comme je Vai 

prefle là - deſſus, il a ete contraint de me dire, que, quoiqu il en ſoit, les 
Etats en ſont en polſcſſion , & qu'ils ne la rendront j 1 de ſon conſen- 


tement. 8 


e eee 


N 1 8 


DE WIr I ne fut pas moins inflexible & inebranlable ſur les pretenſions du 
Roi de Suede (*), & ſur les conditions d'une Alliance ou d'un accommo- 
dement avec ce Monarque. Tous les efforts que fit d'Eſtrades pour le 
gagner, ne ſervirent qu'a le conyaincre qu il avoit a faire a un homme de 
tote, qui apres avoir pris ſon parti, ne s en laiſſe pas detourner. Si de 
Witt eut employs cette meme fermete contre Cromwel, & qu'il eut pu la 
modèrer par raport au Prince d'Orange , vraiſemblablement la Republique 
Wauroit jamais pu aſſez reconnoitre ſes ſervices. Mais la fermete ſi louable 
dans les bonnes cauſes devient opiniatrete dans celles qui ne le ſont pas. 
Faure de Chef, la Republique vit deperir ſon état militaire. Un Eveque de 
Munſter ſe trouva en erat d'inſulter impunement la plus puiſſante Republique 
qui ait exiſte apres celle de Rome, de ſaccager les Provinces & den mettre 
une partie hors d' tat de fournir aux fraix de la guerre contre les Anglois. 
La Province de Hollande en reſta chargee presque toute ſeule. Voici ce que 
d'Eftrades Ecrit ſur ce ſujet a de Lionne dans ſa Lettre du 24. Dec, 1665. (0). 


+ » Wl conſent de rendre les promeſſes 40 Roi de Dannemarc „ qui ſe | 

» montent a I500000. liv. On veut donner outre cela un million de livres 

| | | » pour 

*) d'Eſtrades Tom. IV. p. 238. 243. & 244. F ; 
) Ibid, Tom, III. p. 618. | | 
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» pour ful Ader 5 a Menden la depenſe de quarante navires; ce qui n ne. atis fait : 
„pas IEnvoye du dit Roi: il demande encore un autre million de livres de 
„ plus, & le million que le Roi de Dannemarc a emprunte a des particu- 


liers, qu il faudroit que I'Etat payſt comptant. Selon la diſpoſition où je 


vois les villes, elles ne ſe reſoudront pas à donner ces deux dernieres ſom- 


5 „ mes, & croyent avoir été au dela de leur pouvoir, en offrant ce que 
„ le ſieur de Witt a offert. Je vous dirai de plus, que la poſſibilité n'y eſt 

„ pas. Vous ſerez Etonne d' entendre, que la depenſe de mer & de terre 

„ monte a 44000000 Lvres; qu il n'y a que la province d' Hollande qui fait 
„ ks avances, la Fri e, Groningue, Gueldres & Overyſſel etant ruinèes, 
„ & ne fourniſſant rien; la Zelande mayant plus de commerce, eſt fort en 
„ arriere, & Utrecht ne paye presque rien; ainſi toute la depenſe eſt ſur 
De Hollande , ce qui eſt fort à remarquer, car {i elle demeure pluſieurs an- 
„ n&es chargees comme elle eſt, elle ne pourra ſoutenir ce peſant fardeau, 

„E ſi ſon credit decheoit une fois 2 Ce ſera un k entier dans 

5 FS DS > 5 ä 

D As une autre lettre 0 ) il crit au Roi, „ j'ai eſtime auſſi, qu il Etoit 
» de ſan ſervice de lui repreſenter_les grandes depenſes de Etat, & comme 
5M province de Hollande ne pouvoit pas ſeule fournir à tout, toutes les au- 
» tres Etant ruinces , & ne contribuant rien de leur Cote afin gue Votre 
» Majeſte , étant informee de ce detail, puiſſe mieux prendre ſes meſures 
1 ſes deſſeins; & comme je penètre, autant qu il m'eſt poſſible, non- 
» ſeulement le but, mais ce qui peut arriver a Havenir; je dois avertir V. 
5 » M. qu'il eſt impoſlible que la Hollande puiſſe continuer un an la depenſe 
or „ de 40 millions, fans qu'il arrive une revolution qui change le gouverne- 
wi „ ment. Je le juge par les choſes que j'ai encore mieux remarguees depuis 
14 „ quatre jours, C'eſt que ce qui a fait rabondance d'argent, commence à 
= „ ceſſer, c'eſt - à - dire le zete de la ville Amſterdam pour fournir aux de- 
We » penſes les plus preſſantes; chacun ſerre fon argent, & tous ces millions qui 
1 | » ſont arrives par le commerce, ne roulent plus comme 1b faiſojent. Quoi- 
IF „ que ceux qui gouvernent, cachent adroitement ce changement, ils ne 


» laiſſent pas d'en etre bien en peine, auſſi bien que du mauvais ordre qui 


2 
t 
b 
1 
, 
i 


i „ eſt dans leur milice, fur laquelle on ne peut plus prendre aucune meſure, 

: i | „ u ayant point de Chef auroriſe. Les Etats ſonr ſi jaloux de leur autorite & ” 

3 » dece titre de Souverain, qu'ils aiment mieux recevoir des dommages tres 

T » Drejudiciables, & faire eux · memes le meticr de General, que de laiſſer ** 

1:1 » agir 
2 


Fx i 8 
3 


(*) Tom. IV. p. 12. 
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„ agir ceux qui en ſont capables. Je remarque auſſi Ie deſordre par la di- 
„ {tribution des quartiers d'hiver, tant aux troupes de V. M. qua celles des 

Etats. On les a placees. dan des lieux ou les fourages manquent, ou les 

» vivres ſont fort chers, & ou toutes également courent risque de perir 
„ avant la campagne. 

„IE leur ai repreſents fortement tous ces inconveniens: ils avouent qu'il 
y faut remedier ; mais l'effet ne sen enſuit pas. Je leur ai preſents enco- 
re ce matin un Memoire, & je leur ai envoye le commiſſaire Deslandes, 
que Meſſieurs de Pradel & de Carlier m'ont depeche expres, qui leur a dit 
de bouche tout ce que je leur ai fait favoir par écrit, & je continuerai 4 
les preſſer là · deſſus; mais ce que je trouve de facheux eſt, que quelque 
taux que les Etats mettent aux vivres & aux fourages, les Magiſtrats des 
villes ne Papprouveront pas, & diront, comme ils ont deja fait, qu'ils 
ſont maitres dans leurs villes, que les bourgeois achettent la viande & le 
„ pain a certain prix, & que les Etats n'ont rien a leur ordonner la- deſſus. 
a Je marque cela a V. M. a caufe de ce que j'ai vu arriver depuis huit jours 


„ à Arnhem & à Zutphen, auſſi qu apres la deliberation des Etats chaque pro- 


» Vince la _— ſelon ſon interer.” 


I paroĩt par ces paſſages que les fraix, que de Wit dit faire pour foutenir 
la Republique, furent enormes; & qu'une Economie mal entendue, qu'un defaut 
de prevoyance, ou bien un plan forme de laiſſer la Republique ſans forces de 


terre, couta à la Hollande des ſommes bien - au- dela de ce que leur auroit 


cout Fentretien d'une bonne armee pendant les ſeize annees qui $'etolent Ecou- 
lees depuis Ja paix de Munſter j jusques a TR de PEveque de Munſter. 


MALHEUREUSEMENT que toute la charge en 0 fur le commer- 
ce. Les devaſtations que les troupes de Munſter avoient faites, ayant mis 
les provinces devaſltees hors d'etat de fournir leur contingent ; & la Hollande 
fe trouvant ſeule chargee des depenſes de la guerre, ce fardeau retomboit ſur 
te commerce des Hollandois ; deforte que ce fut encore le commerce qu 


ſouffrit le plus de Tetar de foibleſſe, dans 78 la * $'ccOIt mule 


par raport a ſes croupes de terre. 


La guerre de Charles II. contre [a Republique avoit commence par la ſai- 
ſie & la priſe d'un grand nombre de vaiſſeaux marchands Hollandois. Pour 
la ſoutenir contre les Anglois il faloit trouver des fonds, multiplier les im- 


Pots, les taxes, & les charges. Ces impöts, ces taxes, ces changes tom- 


boient ſoit directement ſoit indirectement ſur le Commerce, les Fadriques & 
M 3 | les 


102 4 Richeſe 4 1a Hollande. 


les Manufaktures; qui deja trop charges par ceux que la guerre contre PRſpa- 


Ene avoit fait introduite, furent mis entierement hors d' tat de ſoutenir la con- 
currence des Places commergantes moins chargees. L'invaſion de PEveque 


de Munſter augmenta la neceflite des depenſes ; & cet accroiſſement de de- 


penſes retomboit encore ſur le commerce, parce que la Province de Hollande 


n'a que le commerce pour reſſource de ſes revenus. Qu'on juge de effet que 
dut produire ſur le commerce des Hollandois dans la concurrence 'generale 
des Nations rivales, ces accroiſſemens ſueceſſifs de ee & een 


Par le traite fait avec Cromwel les Hollandois avoient .c6d6 aux Anglois 
Elle de Pouleron: quoiqu'ils en eurent dèraciné les arbres, ils ne purent 
S'empecker de reconnoitre, que n'ayant pu alterer par-la la nature du ter- 


roir, il ſeroit facile aux Anglois, $'ils en reſtoient dans la poſſeſſion d'y faire 


renattre des Epiceries ; & que cela leur donneroit le moyen de faire tomber 
le commerce excluſif des epicerics dont les Hollandois erojent maitres (*). 
On voit cette reflexion dans les paſſages des Lettres de d'Eſtrades que nous ve- 
nons de citer. Les Hollandois ne manquerent done pas de profiter de la guerre 
contre Charles II. pour reprendre cette Ile ſur les Anglois ; & toutes les inſtances 
de d' Eſtrades pour porter les Hollandois a en faire de nouveau la ceſſion aux 
Anglois, furent inutiles. La paix entre le Roi d'Angleterre & la Republi- 
que ayant ett faite en 1667. ſous la condition que de part & d' autre on con- 
ſerveroit tout ce qu'on ſe trouveroit avoir en poſſeſſion ſur la fin de Mai de 
cette anne 1667. les Hollandois reſtèrent maitres de I'Ile de Pouleron: 


mais en revanche ils diirent laiſſer aux Anglois ce qu ils poſſedoient dans 


F Amerique Septentrionale que les Anglois leur avoient enleve dans cet- 
te guerre, & qui fait cette partie du Nouveau Monde, pour la con- 
ſervation de laquelle les Anglois ſont obliges aujourd'hui de faire des dé- 
penſes Enormes. Cette partie de F Amerique Septentrionale, qui, ſi elle 


r6uflit a maintenir [independance qu elle s 'eſt donnee, pourra faire changer 


Ferat politique du monde, & les interets qui ont jusques a preſent intrigue 
les Nations de Europe, ſe nommoit alors la Nouvelle Belgique. Les lettres 
de d'Eftrades peuvent ſervir à faire connoitre I1mportance de cette ceſſion. 
II écrit dans fa Lettre du 17. Sept. 1665. a Mr. de Lionne, ,, que les De- 
» putẽs d' Amſterdam lui avoient dit, qu'il n'etoit pas au pouvoir des Etats 
„ de leur faire ceder la Nouvelle Belgique; que la Ville d' Amſterdam l'avoit 
„ achetee 700,000 Liv. de la Compagnie des Indes Occidentales; qu'ils y 
„ àvoient depenſe outre cela deux millions, & que leur ville en retiroit 
„ tous fraix faits 60,000 bv. de rente 3 +). S'l eſt vrai, ainſi que le 
mar- 
CT) Lettres de d'Eftrades T. V. p. 91. 
(t) wid. T. III. p. 382. 
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marquent des Auteurs Hollandois, que la guerre contre Cromwel couta plus 
que celle qu'on avoit ſoutenue contre la Monarchie d'Eſpagne, guerre qui 
avoit dure quatre - vingt années (), combien ne doivent pas avoir couté 
2 la Republique les pertes qu'elle fit par celle du Breſil, de la nouvel- 
le Belgique, la priſe de nombre de vaiſſeaux, la deſtruction d'une quantité 


d'autres, celle de cent quarante navires marchands & de deux navires de guerre 


qui en 1666. furent brules dans la Rade du Vlie, & dont on a calcule la 
perte a plus de fix millions, ſans compter la perte des Vaiſſeaux de guerre 


qui perirent dans les différents combats, . ou qui y furent plus ou moins de- 


ſempares? Et combien le commerce n' en a- t · il pas da ſouffrir, puisque tou- 
te cette perte retomboit ſoit directement ſoit indirectement ſur le commerce, 
comme tant la ſource. unique qui pouvoit fournir aux beſoins de Etat. 


LIN VAS ION de Louis XIV. faite en 1672, & la conquete que ce Mo- 
narque fit en trois mois de quatre Provinces, porterent au commerce deg 
Hollandois des coups plus terribles encore. La Republique attaquee à la 
fois par la France & I Angleterre, reduite une ſeconde fois a unique res- 


ſource de ſes propres fonds, fut bientòt muſe a deux doigts de fa perte. 


On fait que la ville d' Amſterdam eut &t6 emportee par les Frangois, fi le Prin- 
ce de Conde, ſe fut ſeulement doute qu'il lui eut ere facile de $'en rendre 


maitre. On croyoit la Republique perdue, & elle Feut Ete immanguable- 
ment, fans la revolution qui retablit 12 Stadhouderat, & les reſſources que 
les Hollandois trouverent dans les richeſſes que la guerre contre I'Eſpagne 
leur avoit donné lieu d'accumuler. L'on peut fe rappeller avec quelle ra- 


pidité, les Frangols ont enleve de nos jours les barrières de la Republique : 
e venement qui une ſeconde fois a rendu ſenſible la neceſſite de retablir le 
Stadhouderat, & de rapeller la maiſon d' Orange aux emplois & aux digni- 


- t6s qu'elle avoit OCCUPES dans la Republique. Voici comment les Etats de 


Hollande ſe ſont exprimès a ce ſujet lors de la reyolution de 1672. 


„ux leurs Nobles & Grandes Puiſſances ayant ferieuſement congders 
„ Vetat & la conſtitution du Gouvernement de ces Provinces, tel que, par 
- * — N 2 * 


145 „5 Cet par ce desaſtre (dit PHiftorien WacEeNnAzr en parlant du combat 


- haval qui ſe donna en 1653. entre les Anglois & les Hollandois, & dans lequel ceux-ct 


perdirent leur Amiral Fromp ) que finit la campagne de mer de cette année: elle fut fi 


„ couteuſe, ſi terrible, & fi ruineuſe pour I Etat, que toutes les guerres maritimes fai 
2 ES precedemment contre 'Eſpagne, n'avoient, priſes enſemble, porte au trefos de [a 


„République & au Commerce, le nerf de 'Etat, des coups fi ſenfibles”, Fas, Hijt, 
Tem. XII. p. 243. 
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1 grace de Dien, on Tavoit vu antrefois ſous les illuſtres Princes d' Oran- 


ge, & particulierement ce qui s'y Etoit paſſè & qu'ils avoient eprouve de- 


puis vingt-trois ou vingt - quatre ans. Que cet Etat depuis la funeſte & 
matheureuſe année 1650. avoit été Expoſe aux plus grandes calamitEs 


tant au dedans qu'au dehors; que pour ce qui concernoit les affaires 


du dehors, ils n'avoient jamais 6:4 ſans guerre ou fans apprehenſion 
de guerre. Quen 1653. il $'en Etoit allume une tres - violente entre 


le Royaume d'Angleterre & cette Republique, qui avoit fortement 


ebranle les fondemens du Gouvernement de ces Provinces: qu'a peine 


cette guerre Etoit terminèe, que 'Erat, fans avoir le tems de reſpirer, 


$Etoit trouve engage en 1656. dans une nouvelle guerre arec le Portugal, 
& enſuite en 1658. & 1659. dans une guerre presqu'ouverte , au ſujet de 


celle qui ſe faiſoiĩt dans le Nord; qu 'enfuire en Tanne 1664. il '6toit ele. 


ve une nouvelle guerre entre le Roi de la Grande - Bretagne & ces Provin- 
ces; & qua peine cette guerre avoit EE terminee, que Jon s'etoit trouve 
engage dans la guerre actuelle, gue rre ſi funeſte & ſi ruineuſe: & qu'en- 
Gn Sins inter valle de toutes ces guerres, la Republique s'étoit vue ex- 


poſce a ſouffrir & a ſupporter nombre d'inſultes & de desagremens de la 
part de certaines Puiſſances voiſines, qui avant ce tems Vavoient toujours 


beaucoup reſpe&ee. Que quant aux affaires i interieures, la Republique avoit 
extremement ſouffert des diviſions & des diſſentions inteſtines; 3 que depuis 
Pannee 1650. jusq7'en 1660. pluſieurs membres s'etoient entierement d- 
taches des interets du Prince d'Orange actuellement vivant, unique deſcen- 
dant mile de cette illuſtre maiſon, & que quelques autres membres avoient 
ſoutenu avec beaucoup d' ardeur, qu'il ne falloit pas abandonner les interets 
de ſon Alteſſe. Que le Roi de la Grande - Bretagne ayant ete invite en 
1660 par le Parlement à rentrer dans ſon Royaume, & ayant pris ſa rou- 
te par ces Provinces, I Etat avoit promis alors & a ſa Majelte & aux Prin- 

eſſes Royale & Douairiere d' Orange, de prendre ſoin des interets & de 
education de fon Alteſſe, que Fon ſembloit meme defi Igner des- tors a rem- 
plir les Dignites, dont ſes illuſtres ancetres avoient et revẽtus dans ces 
Provinces; mais qu'apres la mort de la Princeſſe Royale ce zele $'etoit af- 
foibli, & que Fon Setoit refuſe a Vexecution de ces promeſſes: qu'en- 
ſaite Fon avoir repris education du Prince, & qu'enfin vers la fin de Tan- 
nee 1671. & au commencement de 1672. il $'6coit Eleve de tres - - grandes 


diſputes entre les differents membres au ſujet de VeleQion de ſon Alteſſe 


2 la Charge de Capitaine - General des Troupes de la Republique: Qu'une 
triſte experience avoit appris que ces difſentions inteſtines avoient 
fourni des occaſions & des motifs aux ennemis de I Etat de lui faire 


„ n. 
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» inſulte ſur inſulte, bien ſurs que ces diviſions Tempschoient de pen- 
„ ſer a fa defenſe & a fa conſervation avec cette concorde i ndceffiire ire 
que nos ancetres avoĩent poſèe pour baſe de cette Republique, & que le 
Tout - puiſſant a voiĩt fi viſiblement favoriſé de ſes benedidtions ; que les dif- 
ferends qui $'elevoient ſans ceſſe ſur le choix & I'sle&ion d'un chef des 
troupes de la Republique, & la mefiance qui en naiſſoit entre les membres, 
retardoient & arretoient les deliberations & les reſolutions, qu'il falloit neces- 
ſairement prendre pour Soppoſer aux efforts violents dun ennemi ttranger , 
& faiſoĩent perdre en diſputes inutiles un tems, a emploi duquel Fon au- 
roit dQ avoir plus d'egard; que ces diviſions avoient EtE cauſe que, vers 
la fin de Vannee 1671. lorsque le Roi de France témoignoit afſez ouverte- 
ment, qu il vouloit attaquer cette Republique, Ton avoit conſume & pale 
des mois entiers en deliberations ſur PelefFion dun Capitaine «- General en la 
Perſonne de ſon Altelſe, au- lieu d'employer ce tems, comme il convenoit, 
2 lever des troupes, & a $afſurer des ſommes neceſſaires a la depenſe 
de l Etat; & qu'il en etoit arrive que lorsqu'en 1672. le Roi de France 
attaqua ces Provinces, elles ſe trouverent dans le danger le plus imminent 
d'ttre entièrement detruites & ruinees : Qu'a ces cauſes les dits Seigneurs 
Etats de Hollande & de Welt - Friſe Etotent unanimeEment convenus, que 
le moyen le plus ſür & le plus falutaire qu'on put imaginer ou eſperer, 
Etoit, qu'il falloit d'un cote abolir & oublier entierement tout ce qui avoir 
donné lieu à ces diviſions ,, afin qu'elles ne fuſſent plus cauſe qu on ſe 
» Vit de nouveau expoſe aux memes embarras; que d'un autre cote il con- 
yenoit de reconnoitre les grands ſervices, rendus par Iilluſtre Maiſon 
d'Orange pour Tetabliſſement & la conſervation de la République; en 
conſequence Leurs Nobles & Grandes Puiſſances ont defere a Son Alteſſe 
& à ſes Deſcendans miles legitimes les charges de Stadhouder & de Ca- 
pitaine & Amiral- General G&c, ”, | 


ee 


LEs Etats de Hollande declarerent dans leur Reſolution du 16. Nov. 
3747. „ qu' ayant ſerieuſement delibere ſur la conſtitution & fur l'etat du 

„ Gouvernement du Pays, ils avoient reconnu que Vexperience des tems 
5 , paſſes (van vroeger en laater tyden) avoit fait voir evidemment, que la 
» Republique ne peut abſolument ſe ſoutenir ni etre conſervèe ſans avoir 
2 fa tete un Chef eminent, enſorte qu en ayant etc deſtituèe, la Repu- 
» blique S'eſt vue plus d'une fois ſur le point de ſa deſtruction d'ou elle n'a pu 
Fa etre ſauvee qu en ſe donnant un Stadhouder, Capitaine, & Amiral- General,” 


22 


Aeres des declarations {i formelles, faites par une Nation aſſemblèe en 
Tome TE „„ corps 
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corps x F. tar; il parcit "F908 inutile de mettre en queſtion, fi le 88 


rat eſt necellaire a la Republique , ou non. Nous avons cru devoir nous 


y arreter , parce qu encore aujourd'hui on voit de tems en tems paroitre des 
Ecrits qui ſemblent inſinuer qu il eff aſſez indifferent que la Republique ait 


un Stadhouder ou qu'elle n'en ait point. Ces Auteurs peuvent Etre de 
bonne foi; ſont · ils aſſez attentifs à combiner toutes les Circonſtances, & 


tous les points de vue, pour pouvoir porter ſur cette matiere leur jugement 


avec une pleine connoiſlance de cauſe? Nous ne la deciderons pas; nous nous. 


contentons de prefenter nos reflexions d'apres les faits que PHiſtoire nous 
fournit , & les maximes d'Etat fur lesquelles les Politiques Eclaires n'ant ja- 


as fait de conteftation. D'ailleurs nous trouvons que les Auteurs qui ont 


traits du commerce, n' ont pas afſez.conſidere I'influence que la conſtitution 
d'un Etat peut avoir ſur cette partie de! 'adminiſtration publique; nous avons 
cru ne pas devoir la nẽgliger, jugeant qu elle fait une des Narres les * 
ellent ielles du ſujet que nous traitons. 


Our le concert que les Stadhouders traraillent à mettre dans les af 
faires d'Etat, le mouvement uniforme qu'ils tachent de leur imprimer, 


Pacceleration qu ils leur donnent , lorsqu'eiles exigent de la promptitude , 


& outre les differentes utilites qui reſultent des charges & des dignites 


dont le Stadhouder eſt revetu tant en cette qualité qu' en qualite de Capi- 


taine- General & Amiral, il n'eſt pas indifferent à la Republique que fa 
conſtitution inſpire de la confiance & du reſpect aux Nations ctrangeres , 
ou qu'elle ne le faſſe PAs. On n'a qu'a lire les Lettres & les Negociations 


de d'Eſtrades pour s'apercevoir du peu de confiance que les Cours Etrange.- 


res avoient dans les Procedes des Hollandois. La France meme, I Allice de 
la Republique, &. qui paroiſſoĩt la plus difpoſce 7 a $'aſſurer de la Republique, 
Etoit dans une mefiance continuelle. On exigeoit de Ia Republique des de- 
ferences & des facilites qu'on croyoit pouvoir attendre du Grand- Penſio- 


naire, & qu'aſſurèẽment on n'eut pas mis en avant vis-a-vis d'un Stadhou- 


der, todjours en état de ſoutenir la dignite de la Republique, tant par la 
nature de ſon rang que par les droits de ſa naiſſance. Jamais le Comte 
d' Eſtrades, qui avoit eu Phonneur de jouir de l' Amitiè de Frederic- Henri, 
neut · il parle-2 ce Prince, comme il parla au Grand- Penſionaire de Witt, 

pour porter la Republique? a faire des ſacrifices tantõt en faveur du Danne- 
marck , tant6t en faveur de la Suede, tant6t en faveur de l'ordre de Mal- 


the &c.- Lorsque les Hollandois reclamerent la guarantie du Traits de 1665. 
& qu'a la fin la France leur eat donné du ſecours & oblige I'Eveque de 


Munſter a mettre bas les armes; & qu' Elle cut fait paroitre quelque diſpoſi-- 
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ton pour joindre ſa flotte? a celle de “Etat, la Cour de France ne ceſſa de re- 
preſenter cet acquit de ſes engagemens comme des bienfaits & des faveurs 
particuliers dont la Republique ne pouvoit aſſez temoigner ſa reconnoifſance 


& fa gratitude. Il eſt viſible par les entretiens que d'Eſtrades eut avec le 
Grand -Penfionatre de Witt, par les Lettres de Louis XIV. & par celles de 
De Lionne, gue E Cour de P rance pretendoit que la Republique ſe pretat en 


tout aux vuts & aux interets qu'elle pouvoit avoir. Pour juger combien le 
Commerce eſt interefſe a ce que la Republique ne ſox pas expoſce à des 


importunités de cette nature, & a pouvoir y oppoſer un chef capable de 


les faire ceſſer, & de faire traiter d'egala egal., on n'a qu'a faire attention a la 


fermetè avec laquelle le Magiſtrat Amſterdam ſoutint les interets du commer- 
ce contre les Anglois & les Suedots lorsqu' il fut queſtion de traiter de Valliance 


avec la Suede & de la paix avec Charles II. Les demarches, les exhortations , 


& tout ce que d Eſtrades put leur avancer, ne fut pas capable de les ebranlen 


D'a1LLEURS les ſoins des Stadhouders ſe ſont toujours particulierement 
Etendus aux affaires de commerce comme la principale ſource du bien - Etre 


& de la puiſſance de la Republique. La Propoſition du Prince d' Orange, 


que nous avons citee ci · deſſus, en eft une preuve bien manifeſte. Perſonne 
n' ignore qu *apres le deces de ce Prince, Madame la Princeſſe Gouvernante a 
ſouvent honore de fa recommandation aux Etats les ſuppliques faites par 
des Negoclans pour obtenir des faveurs ou des avantages pour le commerce. 
On n'a qu'a voir les Repreſentations que cette Princeſſe & le Conſeil 
d'Etat firent aux Etats- GEneraux 1757. lorsque Ia Guerre étoit prete 
acclater entre la France & FAngleterre, pour ſe convaincre que meme S. A. 

R. Madame la Princeſſe d' Orange Gouvernante a porte ſes ſoins ſur cette 
partie de | adminiſtration de FEtat autant que cela dependoit d'Elle. 


Vorer comment ö Princeſs FOrange & le Conſeil d Hg Sexpliquent 
. & que Fon 
nomme petitie van oorlog, touchant Vetat de la Marine de la Republique, 


-apres avoir expoſe celui qui a TIO aux Forces de terre. 


„LE dernier point que Son Alteſſe Royale & le Conſeil d'Etat ont 
> deſſein de recommander aux ſoins de la Republique, c'eſt Petar de fa 
„Flotte. Rien n'eſt plus connu que le deperifſement de notre marine, de- 


2 „ periſſement qui depuis le commencement de ce ſiòcle eſt toujours alle 
» Plus en avant: & rien n'eſt plus connu encore, que c'eſt la Particle que 
Cn 1 a pris le moins à caur; deſorte que Son Alteſſe & le Conſeil pen. 


N 2 „ vent 
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vent à cet Egard ſe contenter de rappeller aux Provinces - Unies, par- 
forme de coniideration , ce qu'aucune d'elles n'ignore. | ; 


SAvoIR, en premier lieu „ que ſon Alteſſe le Prince Guillaume III. de 
glorieuſe mEmoire, & Meſſicurs les Deputes de Vos Hautes Puiſſances , 
apres avoir pris Tavis par eEcrit de Meſſieurs les Commiſſaires des Colleges 
reſpectifs de I Amiraute, ont juge, par un Rapport remis le 16. Février 
1685. a IAſemblce de Vos Hautes Puiſſances, que la Republique devoit 
etre fournie de quatre- vingt - ſeize vaiſſeaux de ligne, non compris les 
Fregattes & les vaiſſeaux de Convoi. Qu'en 1700. lorsque l'augmenta- 
tion du nombre de nos vaiſſeaux & Vamelioration de notre marine furent 
devenus de nouveau un objet des deliberations, il fut trouve que les Col- 
„ leges (d' Amirauté) en Hollande, Weſt - F riſe & la Noord - Hollande avec 
la Friſe, Etoient encore pourvus de cinquante- neuf vaiſſeaux de ligne, 
comme le prouve la Reſolution de Vos Hautes Puiſſances du 21. Octobre 
1700; & qu actuellement on pourroit avoir lieu d' etre fort content, fi 
le nombre des vaiſſeaux en état de ſervir, que les Colleges (d' Amirauté) 
ont aujourd'hui a leur diſpoſition , put etre calcule a la moitiè ou envi- 
ron du premier nombre dont nous venons de parler. 
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E ſecond lieu, „ que la Petition pour la conſtruction de vingt - cing vais- 
„ ſeaux de ligne, preſentee le 4. Octobre 1741. afin de commencer a reta- 
„ blir la marine de Etat, n'a pu jusqu ici etre conclue, quelques repreſen- 

tations que Von ait faites pendant Veſpace de quinze ans, & meme der- 
nierement encore, par la Lettre de Vos Hautes Puiſſances du 19. Aofit 
„ dernier, écrite aux Seigneurs Etats des Provinces reſpectives; & quoi- 

„ gue Fexperience ait prouve a un chacun pendant tout le cours de Pannee 
„ preſente, qu'il ſeroit tres - noceſſaire d accorder au commerce une protection plus 
„ forte & pgendue, f Pon ne veut pas qu'il periſſe entibrement dans un teme 
„ favorable pf le faire refleurir de noureaau. | | * 
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E N troiſieme lieu „ que les Colleges de TAmiraute ſont fi charges de det- 
„ tes, que Ton a été oblige de negocier, au defaut de fourniſſement de la 
„ part des Provinces ſur les Petitions pour des Equipemens extraordinaires, 1 
» qu'ils ſe trouvent hors d'etat de procurer, de leurs revenus ordinaires 
„ la moindre protection au commerce.“ | 5 
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„Exrix en guatrieme & dernier lieu „ que les Colleges, inftruits par 
v experience, qu on ne peut faire aucun fonds ſur les ſubſides des Provins |? 
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v. ces, ne peuvent plus s'cngager a faire aucun Equipement ſur des promes- 
„ ſes de ſubſides, & que par conſequent le moyen de negocier de argent 
» ſur les revenus du Laſt en Veilgeld, eſt la ſeule refſource que l'on peut em- 

ployer pour $en procurer, quoique ce fonds, de fa nature, ne ſoit pas 
deſtine a cet uſage, & que comme les autres il deviendra inatile, fi l'on 
continue a le charger de plus en plus. | 


Arxes ces Conſiderations, Madame la Princeſſe Gouvernante & le Con- 
ſeil d'Etat parlent ainſi aux Etats. „ Hauts & Puiſſants Seigneurs, ſi ces 
„ conſiderations ne peuvent porter les Allies à travailler enfin au retablis- 
„ ſement de la marine de “Etat, & a diminuer les charges qui grevent les 
„ revenus des Colleges. (d'Amiraute) ce ne ſera pas une choſe abſurde 
„ (puisque dans ce cas il faudra ſe defiſter de couvrir les Cotes par des 
„ vaiſſeaux de guerre) d'offrir a vos deliberations, Sil convient mieux de 
„ continuer a proteger le commerce ſur le pie actuel, ou bien de vendre 
„les Magazins, les Chantiers, les Vaiſſeaux, Artillerie de Etat, de ſe 
„ ſervir du provenu de cette vente, autant qu'il pourra s'tendre, pour en 
„ amortir les capitaux pris à interets, de diminuer & meme d'abolir de 
„tems en tems, autant que la choſe pourra ſe faire ſans prejudice, les 
„ droits d'entree & de ſortie, & de laiſſer aux Negociangs le ſoin de veiller 
„ eux - mémes à la ſurete de leur Commerce. Apres des documens de cette 
force, on n'a gueres bonne grace d'avancer que les Stadhouders ne ſont pas 
aſſez attentifs a donner au commerce la protection qu'il exige. Si avis de 
Madame la Princeſſe Gouvernante eut pu etre ſuivi, vraiſemblablement le 
commerce de la Hollande n'auroit pas ſouffert les pertes immenſes, dont 


nous avons parlè ci - devant (5). 


Q ſe reſſouvient encore de Jactivitè & de la promptitude avec lesquelles 
Monſeigneur le Duc de Brunswyck, Veld - Marechalde la Republique, fit faire 

| Texpedition pour la Colonie de Berbice, devaſtee par des Eſclaves revoltes, 
qui, ne trouvant point d'obſtacle à leurs rapines , a leurs depradations,, 
commirent toutes ſortes d'horreurs & de cruautes, & auroient fini par ſe 
rendre entierement maitr2 de la Colonie, comme les Portugais le firent du 
Bréſil, s'ils avoient eu aſſez d' intelligence & de lumieres, pour pouvoir ſe 
former Iidee d'une ſociete civile. Les Archives de Etat font foi de at- 
tention que Monſr, le Duc de Brunswyck, en qualite de Tuteur du Prince 
Orange, Stadhouder actuel, a eue, tant pour la conſervation de cette Colo- 

2 | 1 8 nie, 

C * Voyez ei- deſſus J, I, P. 256. | 
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nie, que pour prèvenir des calamites ſemblables à celles qu'elle venoit es. 
ſuier, & pour en aſſurer Tetat dans la ſuite, Malheureuſement les Di- 


recteurs de cette Colonie ne paroiſſent - ils pas fort dispoſes a ſuivre les 


ſalutaires avis qui leurs ont été donnes. Depuis que les Propriétaires de 


Ia Colonie de Berbice eurent fait en 1720. un plan pour porter le fonds 


de cet Etabliſſement à trois millions deux cent mille florins, & qu'en 
1732. ils eurent obtenu un octroi pour y attirer des Colons & entamer une 
navigation entre la Republique & cette Colonie, au- lieu de ſonger à la 
mettre en état de defenſe & d'encourager le public à favoriſer leur plan, 


11 s'eſt trouve en 1763. a la rèvolte des eſclaves, que les forts ou forteres- 
| ſes Etoitent toutes ruinees, & qu'a peine il y ayoit vingt ſoldats pour la 


defenſe de la Colonie. Cette extreme negligence na pas ſeulement cout 
Ia vie a la plupart des Colons qui y ont été miſerablement maſſacres; non- 
ſeulement les particuliers qui y avoient des plantations y ont - ils eſſuie de 
grandes pertes, mais pour ſe remettre en poſſeſſion de la Colonie, il a falu 
faire des fraix qui ont monte a des ſommes tres- conſiderables, & bien plus 


fortes que naurotent coute les depentes de Tentretien ſi on y avoit N | 


I: en eft à peu pres de meme de Suriname. A quoi ne montent pas les fraix 
faits pour exterminer les Negres qui tiennent cette Colonie dans une conti- 
nuelle inquierude ? fraix qu'on eut Evite, fi dans les commencemens ON avoit 
eu ſoin d'y entretenir un bon corps de troupes reglees. Nous avons fait con- 
noitre la maniere () dont les Hollandois s 5 ſont pris pour reduire les 
Negres Marons. Pour Taprécier il n y 4 qu'à lire Fepoque de Phiſtoire 
d Angleterre, dans Iaquelle les Danois vinrent faire de continuelles incur- 
ſions dans cette Iſle. Il eſt de l'ordre de la Nature, que les memes cauſes 
produiſent les memes effets. A quelques modifications pres, ce 8 toujours 
les memes ſcenes qui ſe renouvellent dans le monde. 


Vorct comme Hume 0 f ) nous depeint ces incurſions, & les ſuites qu el. 
les eurent. „Les Danois donc, dit - il, avant d'oſer tenter, a force ouverte, 
envahir TAngleterre, y firent Fabord une petite incurſion pour eſſayer 
comment ils ferotent regus. Ils deſcendirent avec ſept vaiſſeaux pres de 
Southampton, ravagerent la province, & ſe retirèrent impunement, char- 


FOueſt, & eurent le meme ſucces. Lorsqu'ils virent t les affaires dans une ſi- 
| 1 Tude 

(*) Tom. I. p. 231. G ſuiv. 
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ges de butin. Six ans apres, ils firent une tentative ſemblable du cote de 
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tuation ſi differente de ce qu'elles leur paroiſſoient precedemment, ils en- 
couragè rent leurs compatriotes à raſſembler des forces plus conſidèrables, & 
ſe flatterent de remporter de plus grands avantages. Ils debargquerent dans 
le pays d'Eſſex, ſous le commandement de deux Chiefitains, & ayant de- 
fait & tue a Maldon, Brithnot, Due de cette province, & qui s'etoit 
hazardé, avec une poignee de monde de les attaquer, ils dé vaſtèrent 
toutes les contrees voiſines. Ethelred, a qui les Hiſtoriens donnent le 
ſurnom d'indolent, au- lieu d' exciter ſes ſujets a defendre courageuſement 
leur honneur & leurs biens, ſe rendit aux laches conſeils de Siricius, Ar- 
cheveque de Cantorbury, appuics de ceux de la plus grande partie d'une 
Nobleſſe degeneree ; il marchanda le depart de Vennemi, & obtint, en 
lui payant la ſomme de dix mille livres, qu'il quitteroit le royaume, Ce 
honteux expedient eut les ſuites qu'il devoit avoir. Les Danois reparus 
rent Pannee d'apres a la hauteur des cotes orientales dans Vespoir de ſub- 
juguer un peuple qui ne ſe de fendoit plus qu avec de Pargent, appas ca- 
„ pable d'attirer Tennem, au- lieu d'avoir recours aux armes, vrai moyen 
„de Veloigner ''.. Ayant parle enſuite d'un accommodement qui ſe fit en- 
tre les Anglois & les Danois, ils nous retrace la ſuite de ces incurſions de la 
maniere ſuivante (*). ,, Cet accommodement ne mit qu'un court inter- 
valle aux miſeres ; les pirates Danois reparurent bientòt dans la Severne: 
apres avoir devaſte la principaute de Galles, le pays de Cornouailles & 
celui de Devon, ils firent voile vers les cotes meridionales, entrèrent 
dans Jamar , & acheverent la deſolation de ces provinces; ils retourne-- 
rent enſuite dans le canal de Briſtol, & penetrant dans le pays par Avon, 
ils s'etendirent ſur les environs. qu'ils mirent a feu & a ſang, jusqu'en 
Dorſetshire. Ils changerent le theatre de la guerre, & apres avoir raya-- 
„ g6 Ile de Wigth , ils encrerent dans la Tamiſe, dans le Medway, & as- 
„ fiegerent Rocheſter, ou ils defirenc les peuples du pays de ent en batail- 
„ le rangee. Apres cette victoire; toute la province fut ſaccageg par le 
„fer, la flamme, le pillage , & ne devint qu'une ſcene de maſſacre & dhor- 
„ reur. Tant de calamites firent prendre aux Anglois la reſolution - de 
2” 
* 
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CC 


s'occuper enfin de la defenſe commune par terre & par mer: mais la 
foibleſſe du Roi, la diviſion des Grands, la perfidie de quelques- uns, la 
lachetèé des autres, le defaut de concert entr'eux tous, rendirent toutes 
leurs operations infructueuſes. Leurs flottes & leurs armèes „ ou ve- 
„ noient trop tard attaquer l'ennemi, ou étoĩent repouſſèes avec déshon- 
„ neur, & les peuples ſe trouvoient également ruines par la reſiſtanee & 
| | „par- 


i (?) Huarz T. I. p. 2712 
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ar la ſoumiſſion. Devenus incapables de prudence & d'unanimite dans 
l2 Conſeil, de courage & d'habiletè a la guerre, les Anglois eurent re- 
cours à la honteuſe reſſource dont ils avoient deja eprouve TVinſuffifance; 
ils offrirent aux Danois d' acheter la paix. Ces rayageurs, enhardis par 


conditions plus dures, & porterent alors leurs demandes jusqu'a la ſomme 
de 24 mille livres, que les Anglois furent aſſez vils & aſſez imprudens 
pour leur donner. Le depart des Danois leur procura un repos momenta- 
ne, dont ils s'empreſſerent de jouir, comme s'il avoit dit etre inaltera- 
ble, & ſans prendre aucune precaution, fans faire aucuns preparatifs pour 
etre en état de reſifter plus courageuſement a la premiere invaſion que Ton 
pourroiĩt faire encore chez cux '. Le meme expedient fat encore em- 
ploye quelque tems apres. „„ On aſſembloit, dit Hume (*), (en parlant 
des deliberations qui ſe prirent pour mettre fin a ces miſeres) des Conſeits 
= generaux ; mais on n'y prenoit aucune reſolution, ou aucune des reſolu- 
„tions qu'on y avoit priſes Etoit executee. Le ſeul expedient que tous les 
» Anglois ſe trouverent unanimement d'accord d' employer fut la reſſource, 
„ ainſi imprudente que honteuſe, d'acheter encore la paix en donnant aux 
» Danois la ſomme de 48000. liv. Ce Traits deshonorant (ajoute - t- il) 
„ ne procura pas meme aux Anglois le tems de reſpirer, qu'ils en avoient 
„ attendu. Les Danois , peu fideles a leurs engagemens, continuèrent 
„ leurs hoſtilites, leverent une nouvelle contribution de 3000 livres ſur le 
» Comte de Kent, egorgerent PArcheveque de Canterbury qui avoit refuſc 
„ Cautoriſer cette exaction, & ne laiſſerent a la Nobleſſe Angloiſe d'autre 
„parti a prendre, que celui de ſe ſoumettre au Monarque Danois, de lui 
„ preter ſerment de fidelite, & de lui livrer des ôtages pour garants de leur 
„ conduite future“. En raportant ces traits de Phiſtoire d' Angleterre, 
nous ſommes bien elojzgnes de vouloir inſinuer par la, qu'un jour on verra 
les Colons de Suriname reduits a reconnoitre le chef des Negres Indiens 
pour leur Monarque, & a lui preter ſerment de fidelite; mais ſans bleſſer les 
egards que i' on pourroit peut · Etre attendre de nous, nous pouvons bien 
Tier les Hollandois de Sarreter un moment à ce que nous venons de ra- 
porter de I hiſtoire d Angleterre, & d'en faire le parallele avec la conduite 
que Yon a tenue a Suriname: ils pourront juger enſuite fi on a tort de les 
taxer dimprudence Jorsqu'ils croyent ſe defaire des Negres par d'autres 
moyens que ceux qui ſent propoſes par Monſcigneur le Stadhouder: & fi 
Jmats ils peuvent ſe flatter de faire fleurir leurs Colonies , ou de les tenir 
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dans un etat floriſſant, fi ceux qui pourrojent y prendre inter ne voyent 
pas des diſpoſitions propres a les raſſurer tant ſur leur état que ſur leurs 


fortunes. Et ne pourroit- on pas ſans bleſſer leur delicateſſe leur deman- 


der; $'ils croyent pouvoir ſe flatter que des Negocians ou de riches parti- 
culiers hazarderont leurs biens dans des endroits, expoſes à deyenir ou la 
proye du premier Corfaire , qui voudra tenter d'en faire la conquete ; ou 
la victime d'un ſoulevement contre lequel on ne pourra refiſter ? II n'y a 
point de maxime plus connue & en meme tems plus vraye, que celle qui 


porte, que ſi Von veut tendre a une fin, il faut employer les moyens propres 


" y parvenir. Qui finem vult, vult media. Il ſemble donc qu'il faut ou 
renoncer aux Colonies, ou uſer des moyens qu'elles exigent pour leur con- 
ſervation: S'imaginer qu'on les conſervera ſans un état militaire, ſuffiſant 
pour les proteger, c'elt s imaginer que la terre donnera des fruits ſans qu'on 
prenne la peine de la cultiver. | 8 

LE reproche qu'on fait en genera] aux Hollandois d'etre trop indolens 
Tur les moyens nëceſſaires pour leur ſuretéè, on le fait auſſi a leur Compa- 
gnie des Indes- Orientales dont nous avons fait connoitre Porigine & les 
accroiſſemens c1- devant (*), On peut juger de la puiſſance a laquelle 
cette Compagnie 5s'etoit Elevee dans la guerre contre I'Eſpagne, puisqu'a 
Poccaſion des Negociations qu'on avoit entamees pour prevenir une 
rupture entre la Re publique & Charles II. Roi d'Angleterre, qui inſiſtoit 
ſur la ceſſion de la Guinee, la Compagnie des Indes - Orientales avoit offert 
de ſe charger de reprendre à ſes depens tous les ports perdus, & de main- 


tenir toute cette Cote ſous ſon obeifſance, moyennant la ceſſion qui lui en 


Etoit offert® par la Compagnie des Indes - Occidentales. Le Comte d'Eſtra- 


des qui raporte cette particularite, y ajoute, „ que la Compagnie des gran- 


des- indes trouve ſon interet dans ce Traits, parce qu'en cas que la Gui- 
nee demeure aux Anglois, ſon commerce des grandes-indes en recevra 
de la diminution; & Fautre compagnie (dit- il) ẽtant mal dans ſes affai- 
res, les racommode en quelque fagon en s'uniſſant à celle-ci, qui eſt 
puiſſante, & en état d'entretenir dix mille hommes, & 50 Navires. 


N 


Or yoici le tableau qu'on nous a trace de Fetat actuel de cette Compagnie 


dans © Hiſtoire Philoſophique & Politique des Etabliſſemens des Europtens dans 
les Indes Tom, I. p. 223. & ſuivans. Þ | 


„LA Compagnie a un fonds d'environ cent navires de ſix cents à mille 
| | „ tOll- 
(*) Tom. I. p. 33. & ſuiv. 


Tome II. | O 
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tonneaux. Tous les ans elle en expedie d Europe vingt - huit ou trente, 
& en regoiĩt quelques- uns de moins. Ceux qui ſont hors d'etat de faire 
leur retour, naviguent dans I'Inde , dont les mers paiſibles, fi on excepte 
celles du Japon, n'exigent pas Jes batimens ſolides, Lorsqu on jouit 
d'une tranquilite bien affuree, les vaiſſeaux partent ſeparement 3 mals 
pour revenir, ils forment toujours au Cap deux flottes qui arrivent par 
les Orcades, ou deux vaiſſeaux de la Republique les attendent & les 
eſcortent jusqu'en Hollande. On imagina dans des tems de guerre cette 
route dEtournee pour Eviter tes croiſières ennemies; on a continue à Sen 
ſervir en tems de paix pour Eviter la contrebande. Il ne paroiſſoit pas 
aſe d' engager des Equipages qui ſortojent d'un climat brulant a braver les 
frimats du nord. Deux mois de gratification ſurmonterent cette difficul- 


té. L'ufage a prevalu de la donner, lors meme que les vents contraires 
ou les tempetes pouſſent les flottes dans la Manche. Une fois ſeulement 


les directeurs de la chambre d Amſterdam ont voulu eſſayer de la ſuppri- 


mer. IIs furent ſur le point d' etre. brulés par la populace, qui, comme 


toute la nation, deſaprouve le deſpotisme de la Compagnie, & gemit 
de ſon privilege excluſif. La marine de la Compagnie eſt commandee 
par des officiers qui ont tous commence par etre matelots ou mouſſes, IIs 


ſont pilotes, ils ſont manceuyciers; mais ils n'ont pas la premiere idée des 


evolutions navales. D 'ailleurs les vices de leur Education ne leur permet- 
tent ni de concevoir Pamour de la gloire, ni de Vinſpirer à Teſpece d home 
mes qui leur ſont ſoumis. 


» La formation des troupes de terre eſt encore plus mauvaiſe. A la ve- 


rite, les ſoldats deſerteurs de toutes les nations de I'Europ® devyrojent 
avoir de Pintrepidite, mais ils ſont ſi mal nourris, ſi mal habilles, ſi fa- 


» tigues par le ſervice, qu' ils n'ont aucune yolonts. Leurs officiers, la plu- 
» part originairement domeſtiques des gens en places, ou tires d'une pro- 


„ entierement marchand a pour des hommes voues par état à une pauvrete - 
» forcee, achève de les avilir, de les decourager. A toutes ces cauſes de 
3 relichement, de foibleſſe & d'indiſcipline, on peut en ajouter une qui 


» feflion vile où ils ont gagne de quoi acheter des grades, ne ſont pas faits 
„ Pour leur communiquer Feſprit militaire. Le mepris que le gouvernement 


» Eft commune aux deux ſervices de terre & de mer. 


7 Ir rexiſte pas peut · etre dans les Gonvernemens les moins libres une 
„ maniere de fe procurer des matelots & des ſoldats, plus blamable que celle 


„dont ſe ſert la Compagnie depuis fort longtems. Dans toutes les villes ou 
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il y a une maiſon des Indes, on trouve des gens le plus fouvent cabare- 


tiers, auxquels le peuple a donné le nom de vendeurs d'ames. Ces ſcelc- 


rats par eux - memes, dans les lieux ol ils ſont fixes, ou loin, & ſur les 
frontieres, par des inſtrumens encore plus vils qu'eux, preſſent les ou- 
vriers & les dé ſerteurs qu' ils trouyent, de 8'engager pour les Indes, ot 
on les aſſurè qu'ils ne ſauroĩent manquer de faire une fortune rapide & 
conſiderable. Ceux que cet appas ſeduit, ſont enroles fans ſavoir le plus 
ſouyent en quelle qualite, & regoivent de la Compagnie deux mois d'avan- 
ce, qui ſont livres a Fembaucheur. Ils forment a cette époque un enga- 
gement de cent cinquante florins, au profit de leur ſèducteur, charge par 
cet arrangement de leur former un equipage qui peut monter au dixième 
de cette valeur. La dette eſt conſtatèe par un billet de la Compagnie, 
qui n'eſt pays que dans le cas ou les debiteurs vivent aſſez longtems, 
pour que leur ſolde y puiſſe ſufſire. wa 


» UNE fociete qui ſe ſoutient malgre ce mepris pour la profeſſion militai- 
re, & avec des ſoldats {i corrompus, doit faire juger des progres qu'a fait 
Fart de la Negociation dans ces derniers ſiècles. II a fallu ſuppléer ſans 
ceſſe à la force par des traites, de la patience, de la modeſtie & de 
Padrefſe; mais on ne ſaurolt trop avertir des republicains, que ce n'eſt la 
qu'un tat precaire, & que les moyens les mieux combines en politique 
ne reſiſtent pas toujours au torrent de la violence & des circonſtances. 11 


faut que la Compagnie ait des troupes compoſees de citoyens, & cela 
n'eſt pas impoſſible. Elle ne parviendra pas a leur inſpirer cet eſprit pu 


blie, cet enthouſiasme pour la gloire qu'elle n'a pas elle · meme. Un corps 
eſt toujours a cet Egard dans le cas d'un Gouvernement qui ne doit jamais 
conduire ſes troupes que par les principes ſur lesquels porte fa conſtitu- 
tion. L'amour du gain, Feconomie font la baſe de Vadminiſtration de la 
Compagnie. Voila les motifs qui doivent attacher le ſoldat a ſon ſervice. 
II faut, qu'employe dans des -expeditions de commerce, il ſoit aſſure 


d'une retribution proportionnee aux moyens qu'il employera pour les fai- 


re reuſlir , & que la ſolde Juiſoit payee en actions. Alors les interecs per- 
ſonnels, loin d'affoiblir le reſſort general, lui donneront de nouvelles forces. 


» Que fi nos réflexions ne determinent pas la Compagnie à porter la re- 


forme dans cette partie importante de ſon adminiſtration, qu'elle ſe rèveille 


du moins a la vue des dangers. qui la menacent, Si elle etoit attaquee dans 
PInd2, elle ſe verroit enlever ſes établiſſemens en moins de tems qu'elle 
n'en a mis pour les cenquerir ſur les Portugais. Ses meilleures places 
. . 9 _— 
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n'ontnickeminscouverts, ni glacis, ni ouvrages exterieurs, & ne tiendroĩent 4 
pas huit jours. Elles ne ſont jamais approviſionnees de vivres, quoiqu'elles 
regorgent toujours de munitions de guerre. II n'y a pas dix mille hommes 
blancs ou noirs pour les garder, & il en faudroit plus de vingt mille. Ces 
de ſavantages ne ſeroient pas compenſes par les reſſources de la marine. 
La Compagnie n'a pas un ſeul vaiſſeau de ligne dans ſes ports, & il ne 
| ſeroit pas poſſible d'armer en guerre les vaiſſeaux marchands. Les plus 
gros de ceux qui retournent en Europe, n'ont pas cent hommes; & en 
2 ce qui ſe trouve Epars ſur tous ceux qui naviguent dans les In- 
„ des, on ne trouveroit pas de quoi former un ſeul Equipage. Tout hom- 
» me woman 2 calculer des probabllites „ he craindra pas d'avancer , que 

„l puiſſance Hollandoiſe pourroit etre detruite en Aſie, avant que le gou- 
„ vernement eut pu venir au ſecours de la Compagnie. Ce coloſſe d'une 
apparence gigantesque a pour baſe unique les Molucques. Six vaiſſeaux 
» de guerre & quinze cents hommes de debarquement ſerojent plus que ſuf- 
» fiſans pour en aſſurer la conguete. Elle peut etre . des Frangois 
„ & des Anglois. 


$2 * 


59 


» Sr la France formoit cette entrepriſe, ſon eſcadre apres s' etre rafrai- 
„ Chie ſur la cõte du Bréſil, gagneroit par le Cap de Horn les Philippines, 
„ Ol on Jui fourniroit de quoi ſe reparer. De la elle fondroit ſur Ternate, 
„ Ou les hoſtilites porteroient la premiere nouvelle de ſon arrivee dans ces 
„ mers. Un Fort ſans ouvrages exterieurs , & qui peut etre battu de des- 
» ſus les vaiſſeaux, ne feroit pas une longue reſistance. Amboine qui avoit 
„ autrefoĩs un rempart , un mauvais foſſe, quatre petits baſtions, a été ſi 
, ſouvent bouleverſe par des tremblemens de terre, qu'il doit &tre hors d'etat 
„ Farreter deux jours un ennemi entreprenant. Banda preſente des diffi- 
„ cultes particulieres, Il n'y a point de fonds autour de ces Iles, & il y 
„ regne des courans violens, de ſorte que ſi on manquoit deux ou trois ca- 
„ nau qui y conduiſent, on ſeroit emporte ſans reſſource au - deſſous du 
„ vent. Mais cet obſtacle ſeroit aiſement leve par les pilotes d'Amboine. 
„On n'auroit qu'a battre un mur ſans foſſè, ni chemin couvert, ſeulement 
» defendu par quatre baſtions en mauvais état. Un petit Fort, bati ſur une 
„ hauteur qui commande la place, ne . pas la defenſe de vingts 

„ quatre heures. 
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„Tous ceux qui ont vu de pres & bien vu les Molucques, s'accordent 
„ @ dire, qu'elles ne tiendrojent pas un mois contre les forces qu'on vient 
„ d'indiquer. Si, comme il eſt vraiſemblable 1 le. nn. trop foibles de 
? ” moi- 
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„moitié, aigries par les traitemens qu'elles Eprouvent, refuſoient de ſe bat- 
tre, ou ſe battotent mollement, la conquète ſeroit plus rapide. Pour lui 


donner le degré de ſolidité dont elle ſeroit digne, il faudroit s' emparer 


de Batavia; ce qui ſeroit moins difficile qu'il ne doit le paroitre. L'esca- 


dre, avec ceux de ſes ſoldats qu'elle n'auroit pas laiſſès en garniſon, avec 
la partie des troupes Hollandoiſes qui ſe ſeroit donnee au parti vainqueur, 


„avec huit ou neuf cents hommes qu'elle recevroit a tems des lies de Fran- 
„ce & de Bourbon, viendroient ſurement a bout de cette entrepriſe, II 


ſuffit pour en etre convaincu, d'avoir une idee juſte de Batavia. 


ficultè du debarquement: rien n'<lt plus facile a la capitale de Java. Inu- 
tilement le General Imhof qui ſentoit cet inconvenient, chercha à y re- 
medier, en conſtruiſant un Fort a Vembouchure du fleuve qui embellic 
la ville. Quand meme ces ouvrages conduits a grands fraix par des gens 
fans aucun talent ,. aurolent été portes à leur perfection, on n'auroit pas 
ets dans une ſituation beaucoup meilleure. La deſcente qu'on auroit ren- 
due impraticable dans un point, auroit toujours ëtè ouverte par pluſieurs 
rivieres qui tombent dans la rade, & qui ſont toutes navigables pour des 


chaloupes. 


„L'ENNEuI forme a terre ne trouveroit qu'une Cite immenſe ſans che- 


min couvert, defendue par un rempart & par quelques baſtions bas & 


irréguliers; entouree d'un foſſé forme d'un cots par une riviere, & de 


autre par des canaux marecageux qu'il ſeroit aiſe de remplir d' eau vive: 


elle Etoit protegee autrefois par une citadelle ; mais Imhof, en &levant 


entre la ville & la place des caſernes vaſtes & fort Eleyees, interrompit 
cette communication. On lui fit remarquer après coup cette bevue, & i! 
n' imagina rien de mieux pour la reparer , que de derruire deux demi bas- 
tions du Fort, qui regardoient h ville. Depuis ce tems- la ils ſont joints 


Tun a Tautre. 


„Mais quand les fortifications ſerotent auſſi parfaites qu'elles ſont vicieu- 
„ ſes; quand 'artillerie qui eſt immenſe, ſcroit dirigee par des gens habi- 


les; quand on fubſtitueroit Coehoorn ou Vauban aux hommes tour - à · fait 
ineptes, charges. de la conduite des travaux, la place ne pourroit pas te- 
nir: elle auroit au moins beſoin de quatre mille hommes pour ſe defendre 


& elle en a rarement plus de ſix cent. Auſſi les Hollandois ne ſont- ils pas 
allez aycugles pour mettre leur con fiance dans une garniſon fi foible: ils 


O 3 . „ comp- 


» L'onsTACLE le plus ordinaire au ſiege des places maritimes, eſt la dif- 
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comptent bien davantage ſur 1 inondations, que des ecluſes qui enchai- 
nent pluſieurs petites rivieres, les mettent en état de ſe procurer. Ils 
penſent que les inondations retarderoient les operations d'un ſiege, & fe- 
© roient perir les afſiegeans par la contagion qu'elles cauſeroient. Avec 
us de reflexion , on verroit qu'avant que ces faignees n'euſſent produit 


* 
leur effet, la place ſeroit emportee. 
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» Le plan de conquete que pourroit former la France, conviendroit éga- 
lement aux interets de la Grande - Bretagne, avec cette difference, que 
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1 „les Anglois pourrotent PFexecuter en paſſant par les detroits de Bali ou de 
| | „Lombok, apres avoir commence par ſe rendre maitres du Cap de Bonne- f 
. 5 Eſperance, relache * dont ils ont beſoin pour leur navigation aux 3 
. „LE Cap peut Etre attaque par deux endroits: le premier eſt la 155 de 
1 a table, a Vextremite de laquelle ef} ſituè le Fort. C'eſt une rade ou = 
i ' , verte, ou la violence de la mer n'eſt rompue que par une Ile, ou les exi- 2 
1 „ 16s de la colonie, quelques - uns meme de Batavia ſont occupes a tuer des . 
5 „ chiens - marins, er des coquillages, dont on fait la chaux. Elle 
5 » Eft ſi mauvaiſe dans les mois de Juin, Juillet, Aofit & Septembre, qu'on 
EY „ Y à vu perir vingt - cing vaiſſeaux en 1722. , & ſept en 1736. Quoique 
1 » les commodités qu'on y trouve, la faſſent preferer dans les autres ſai- 
19 „ ſons de Tannèe par tous les navigateurs, il eſt vraiſemblable qu'on n'y ten- 
„ teroit pas la deſcente, parce que les deux cotés du port font couverts 
8 de batteries qu'il ſeroit risquable, & peut - Eire impeſſible de faire taire. 
f i „On prefereroit ſans doute la baie falſe, qui Eloignee de la premiere de trente 
1 „ lieues par mer, n'eſt cependant du cote de terre, qu'a trois lieues de la 
* | » Capitale. Le dsbarquement ſe feroit paiſiblement dans cet aſyle ſir; & 
| „les troupes arriveroient ſans obſtacle fur une hauteur qui domine le Fort. 
5 „Comme cette citadelle d'ailleurs fort reſſerrèe n'eſt defendue que par une 
3 » garniſon de trois cents hommes, de quatre cents au plus, on la reduiroit 
74 : „ en moins d'un jour avec quelques bombes. Les colons disperſes dans un 
f 1 „ eſpace immenſe, & ſeparẽs les uns des autres par des deſerts, n'aurojent 
* „ pas le tems de venir a fon ſecours. Peut- &tre ne le voudrojent - ils pas 
5 „ quand ils le pourroient ? Il doit etre permis de ſoupgonner que Foppres- 
4 „ fion dans laquelle ils gemiſſent, leur fait defirer un changement de do- 
* . mination. La perte du Cap mettroit peut · Etre la Compagnie dans Timpos- _ 


„ fibilite de faire paſſer aux Indes les ſecours neceſſaires a la defenſe de ſes 


» * 25, rendroit au moins ces ſecours moins furs & plus dispen- 
* , » dieux. 


e 
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dienx. Par la raiſon contraire, les Anglois tireroient de grandes commo- 


dites de cette conquete, des avantages meme immenſes, ſi on pouvoit 
ſe detacher de cet eſprit de monopole contre lequel la raiſon & Thumanite 
reclamerent EM 


4 Es colonies Angloiſes de PAmerique ſeptentrionale ont du fer, du bois, 


du ris, du fucre, cent objets de conſommation qui manquent totalement 


au Cap. Elles pourrolent les y porter, & recevoir en echange des vins 
& des eaux- de- vie. Le terrein de cette partie de PAfrique eſt ſi pro- 
pre, & le climat ſi favorable à cette culture, qu'on peut lui donner une 
etendue immenſe. Qu' on ouvre des debouches, & on verra un eſpace 
de deux cents lieues couvert de vignes. La tolerance, la douceur du 
gouvernement, Peſperance d'une fituation commode, attireront des cul- 
tivateurs de tous cotes: ils trouveront aiſement des credits pour ſe procu- 
rer leurs eſclaves neceſlaires à tous les travaux. Bientòt ils ſeront en état 
de fournir des boiſſons ſaines, agreables, abondantes a P Amerique An- 
gloiſe, & peut. Etre que la meEtropole elle - meme. We un jour les ſien- 
nes à la meme ſource, | 


a la Republique de Hollande ne regarde pas comme imaginaires les dan- 


| gers que Pamour du bien general des nations nous fait preſſentir pour ſon 


commerce, elle ne doit rien oublier pour. les prevenir: il faut qu'elle ne 
perde pas de vue, que la Compagnie, depuis ſon origine, Jusqu'en 1722. » 
a regu environ quinze cents vaiſſeaux, dont la charge coutoit dans Inde 

trois cents cinquante & un million ſix cents quatre · vingt - - trois mille flo- 
rins, & a été vendue plus du double en Europe; qu' en envoyant trois mil- 
lions de florins dans Inde, elle parvient a ſe procurer des retours annuels 
de vingt millions de florins, dont le cinquieme au plus fe conſomme dans les 
Provinces- Unies; qu'au renouvellement de chaque Octroi, elle a donne 
des fommes conſiderables a la Republique ; qu'elle a ſccouru V'Erat „ lors» 


que l Etat a eu beſoin d' etre ſècouru; qu'elle a eEleve une multitude de tor» 


tunes particulières qui ont e enden, accru les richeſſes nationales; 
enfin, qu'elle a double, triple peut - etre Factivitè de la metropole, en lui 


 preſentant frequemment Poccaſion de former de grandes entrepriſes. Tou- 


te cette proſperite eſt prete a $*evanoutr, fi le aubemin nemploye ſor 
autorite pour la conſeryer, Ul le fera. 


Vo 1L A la deſcription qu*on nous donne de re etat de [a Compagnie Hollan- 


doiſe des Indes, mais on auroit tort ſans doute, de juger de Pëtat militaire de 


cette Compagnie ſur Vexpoſe qu'on vient d'en lire. Les incxactitudzs multi- 
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pEees qui rempliſſent en grande partie T'Ouvrage Jont nous venons de les 
transcrire, doivent rendre ce tableau fort ſuſpect, & ne permettent pas qu'on 
adopte tout ce que la fertile imagination de I Auteur lui a fait mettre ſur le papier. 


Cr fi on veut ſe rapeller les conteſtations ſurvenues aux Indes entre les 


2g!ois & les Hollandois, dans le tems de la dernière guerre entre I Angle- 
terre & la France, & ſurtout pendant que le Lord Clive faiſoit ſes expedi- 
. tions dans le Bengale, on ne pourra s empëcher de reconnottre que les Hol- 
landois ſont aujourd' hui bien eloignes de cette brillante ſituation dans laque!- 


e ils ſe ſont trouves a la paix de Weſtphalie; & qui permit en 1664. a leur 


Compagnie des Indes - Orientales offrir aux Etats - Generaux de ſe charger de 
la guerre dont la Republique etoit menacee de la part des Anglois : car dans 
te fonds, c'eſt à cela que revenoit Voffre que fit la Compagnie de ſe charger 
de reprendre 2 a ſes depens tous les ports perdus, & de maintenir toute la cote 


de la Guinee ſous ſon obeiſſance. Les Hollandois n' ont pas parle ſur ce ton 
dans ces derniers tems. La Compagnie s'eſt plainte aux Etats - Generaux des 


avanies qu'elle ſouffroit de la part des Anglois qui s arrogeoient * empire des 
mers dans les Indes; & entre autres qu'un Navire Anglois, apres avoir regu 
à Batavia toutes ſortes de proviſions, de munitions & de rafraichiſſemens, 
avoit attaque des batimens de la Compagnie a la vue meme de Batavia, preten- 
dant qu'ils devoient baiſſer le pavillon pour les Anglois, en qualice de domina- 
tears ou Souverains de toutes les mers du monde. On pretend que le Lord Cli- 
ve a menace le Gouverneur - General Moſſel, de lui venir rendre viſite a Ba- 
tavia avec quelques navires de guerre, $'il ne lui accordoit la demande qu il 
lui faiſoit. Peut - on diſconvenir que ſi la Compagnie eut pourvu à tems 4 
ſon tat militaire dans les Indes & particulièrement dans le Bengale, ou dans 
les poſſeſſions qu'elle a dans Findoſtan, les Anglois n' euſſent jamais oſè le pren- 
dre ſur un fi haut ton, & n'euſſent pas non plus enleve aux Hollandois ſoit en 


tout ſoit en grande partie le Commerce du Salpetre & celui des Toiles Indiennes. 


La Compagnie s' eſt mieux ſoutenue dans IIsle de Ceilon ; parce qu'elle n'y a 
eu que des Indiens a combattre: fi les Naturels du Pays euſſent et ſoutenus 


par quelque Puiſſance de Europe, les Hollandois auroient immanquablement 
perdu leur commerce de canelle. Nous ne craignons done pas de mettre au 


nombre des premieres cauſes, qui ont contribue a faire tomber le commerce 


en Hollande, le peu de ſoin que les Hollandois ont eu depuis la paix de Weſt- 


phalie, d' entretenir des forces ſuffiſantes pour maintenir leurs poſſeſſions & ſe 
faire reſpecter. Un Berger nattend pas que les Loups viennent enlever ſes 
Brebis pour ſe pourvoir de bons Matins. Fallons aux Amirautes deſtinees 7 3 
ent retenir une marine militaire. 
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Nous avons donne dans le commencement de cet Ouvrage une idèe de la 
maniere dont les Amirautes ont Etc Etablies dans la Republique; on a vu que le 
but de cet Etablifſement a Ete de proteger le commerce: pourroit - on croire 
qu'il faut le ranger parmi les cauſes qui contribuent a ſon declin & a ſon de- 
croiſſement ? On a dũ remarquer par ce que nous avons raporte cl - deſſus, que 


dans les tems anterieurs a la fondation de la Republique, on faiſoit des armemens 


pour s Oppoſer ſoit aux pirateries des cor ſaires, ſoit aux violences ou aux in- 
ſultes que In ayoit a craindre de la part des nations Etrangeres; & que les vil- 
les s' aſſocibient pour ces armemens, les faiſoient pour leur propre compte 
& de leur propre autorite. Elles en regloient la depenſe, & la répartition; 


les fraix de ces armemens étoient calcules & ſournis ſui yant l'etat qui s en 
formoit. L'expèdition faite, tout Etoit fini. | 


La neceſſite de reunir toutes les forces de Etat pour pouvoir tenir tete 
à celles de la Monarchie d'Eſpagne, & d'ecarter tout ce qui pouvoit plus ou 
moins gener Funanimite des operations du Gouvernement, a force les Hollan« 
dois d'adopter un plan qui laiſſe privativement a la Republique le ſoin de de- 
fendre le commerce & le droit de faire les Equipemens pour cet effet. C'eſt © 
par ces motifs que Ja Republiquea dQ former une marine militaire, qui pit 
toujours Etre en état de donner au commerce une protection aſſez efficace 
pour l'aſſurer contre les inſultes & les violences auxquelles il pouvoit etre 
expoſe, Cet errangement Etoit abſolument neceſſaire du tems de la Revolu- 
tion. Comment pouvoir ſe ſoutenir contre PEſpagne , fans agir a forces 
réunies; & comment rèunir les forces de I'Etat & les faire travailler de 
concert ſans un établiſſement propre a les diriger dans ce ſens. Mais fi la ſi- 
tuation dans laquelle la Republique ſe trouva au tems de la Revolution rendit 
un pareil etabliſſement abſolument indiſpenſable , & que cet etablifſement 

ut encore aujourd'hui ètre d'une grande utilite, il faut avouer cependant 


qu'il fut calcule & forme ſur les circonftances de ce tems - la & qu'il deman · 
deroit peut · ètre aujourd'hui bien des reformes, 


L'ETABLISSEMENT d'une Marine militaire, dependante de la Republi- 
que, exige des fonds: non pas uniquement pour les Equipages, mais pour len- 
tretien ou le fſalaire de tous ceux qui ſont employes à cet ctabliſſement. La 
guerre contre I Eſpagne & les differentes operations maritimes qui en reſul- 


toient, donnoient une Etendue immenſe à ſon adminiſtration : il exigeoit par 


conſequent des travaux infinis : Jes fraix en étoiĩent portes par un grand corps 
qui par Vetat de proſperite dont il jouiſſoit, pouvoit les ſupporter, Ces fraix 
fe faiſant pour la protection & la ſuretè du commerce, qui de jour en jour pre- 
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noit de nouveaux zouroiffomens, & s'etendoit de plus en plus, il Etoit natu» 
rel qu'on cherchat a trouver ſur le commerce meme les fonds dont les Amirau- 


tes avoient beſoin. Du tems de la guerre contre I'Eſpagne ces fonds ſe trou- 
voient en grande partie dans les priſes qu'on faiſoit ſur lennemi; comme i! 


paroit par les Articles V. & ſuivans jusques au XXIV. de TOrdonnance pour 
FAmiraute , que nous avons raportee cir deſſus (). On levoit d'ailleurs des 
droits d entree & de ſortie, Art. XX VII. Ce droit ſubſiſtoit deja avant la RE- 
volution: en 1580. il en fat fait une ordonnance à Anvers, les Hizes- Gene- 
raux y Etant aſſembles ſous Vautorite du Prince d'Orange , & au nom de TAr- 
chiduc d' Autriche. Par Vordonnance que nous avons raporte c1- deſſus il 
toit permis aux Amirautes d'emprunter jusques a la ſomme de douze mille 
florins tout au plus, pour quatre ou ſix mois. Mais la neceſlite fit bientor 
ſentir qu'il eſt plus facile de ſe propoſer un but, de former des plans, & de 
fixer des arrangemens , que de sy tenir. Pour fournir aux beſoins des Ami- 
rautès ou ſe trouva bientot oblige d'augmenter les droits & les charges. 


Ex 1623. il fut mis un droit à raiſon de 16 ſols par Laſt du Navire, trafi- 
quant ſur [a France, PEſpagne, le Portugal, la Méditerranèe & au Levant (); 
& en 1645. un droit ſur les Marchandifes & les Vaiſſeaux deſtines pour le 
commerce du Nord. Le premier fut appelle Laſtgeld , vraiſemblablement 
parce qu il ſe regloit ſur les Laſts que portoir un Navire. Le ſecond fut 


nommé Vi- geld (F) , aparemment parce qu'il Etoit deſtine a afſurer le 


commerce. Sans nous arreter aux diferentes augmentations que ces droits 
peuvent avoir ſubi, nous obſerverons uniquement, qu'ils ont di neceſfure- 
ment ſurcharger le commerce, a meſure que les Amirautes ſe font trouvees 
dans la neceſſite de les augmenter, tant pour faire face aux depenſes qu'exi- 
golent les Equipages & les armemens, que pour y trouver les interets des 
ſommes levees par voye d'emprunt, & qui ſont tres- conſidèrables. „ Nous 


„ Poſition citee ci · deſſus) que les droits & les charges qu on a impoſes ſur 
„ le commerce ſous divers noms, comme de convei, de licence, laſtgeld, 


„ vylgeld, de peſage, &c. font une des principales cauſes qui ont falt pas- 


„ fer le commerce de la Republique aux Etrangers. On reconnoir en ge- 
neral que Ja ſuppreſſion de ces droits eſt le ſeul remede à employer: 
mais C'eſt une operation, à laquelle il ſemble que les Amirautès de la Repu- 


blique ne peuvent pas ſe prẽter: celle de la Zelande ſur- cout a cru devoir 
E- 
(*) Tom. I. p. 72 — 74. 
CF) Gr. Placaat- Boek. I. D. col. 514. 
(80 Ibid, I. D. col. 2557, 


avons deja remarque, (dit Monſeigneur le Prince d' Orange dans Ja pro- 
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Sele ver contre les moyens propoſts par le Stadhouder pour remettre le com- 
merce ſur un pied floriſſant: fi elle avoĩt eu des raiſons à alleguer plus ſolides que 
elles dont elle a fair uſage, elle auroit pu les preſenter avec plus de decence. 
Ces raiſons reviennent toutes à ce ſeul raiſonnement. „ Il faut des fonds pour 
,, cntretenir les Amirautes : ainſi il faut conſerver les droits & les Charges 
„ impoſes ſur le commerce.” Il me ſemble entendre un Negociant qui me 
diroit; il faut des fonds pour Ventretien de ma Maiſon, de mes Commis & de 
mes Magazins: ainſi je dois les trouver ſur les prix de mes marchandifes. Le 
. raiſonnement ſeroit pardonnable, fi ſon commerce pouvoit fournir les fonds 
ſans courir risque de diminuer; mais ſi le Ne gotiant voyoit que le prix de 
ſes marchandiſes ſaiſoit paſſer ſon commerce a ſon voiſin, aurolt - il bonne 
grace de dire, qu'il doit conſerver les prix de ſes marchandiſes, parce que 
ſans cela il ne peut garder ſes Commis & ſes Magazins, & que ſans Commis 
& ſans Magazins il ne peut faire le commerce? N'auroit- on pas droit de lui 
dire, Eh! mon Ami, commencez par retablir votre commerce, & vous ſon- 
gere après cela à vos Commis & à vos Magazins? 


St les droits & les charges leves par les Amirautes pour ſubvenir aux fraix 
des Equipemens ſont ſi onereux pour le commerce, on peut dire que les entra- 
ves que la levee de ces droits & de ces Charges font naitre dans les operations 
du commerce, comme celle des impdts, n'y portent pas un moindre pre ju- 
dice. Il faut avoir été dans le commerce pour pouvoir ſe repreſenter tous 
es inconveniens attaches aux allèes & venues, & a toutes les precautions a 
prendre afin de conſtater qu'on ne#fraude pas. Ceux qui ſont a la tete des 

Gouvernemens ne comptent pas pour Tordinaire toutes les repreſentations 
que les Negocians font ſur ce ſujet. Il ſemble qu'on eſt generalement dis- 
poſe a prendre ces repreſentations pour de mauvaiſes raiſons. Cependant 

ceux qui ſont un peu au fait des operations du commerce dans les ſituations 
infiniment varices dans lequelles un Negociant ſe trouve, avoueront que ſou- 

vent les precautions Etablies pour empecher les fraudes, ſont plus onereuſes au 
commerce que l' impòõt meme. Nous en allons eiter un exemple. La Police 

a prepoſe au Poids des Ouvriers dont I'office eſt de mettre ſur la balance les 
marchandiſes qu'il y faut peſer. Quel quait été le but de cette inſtitution , 
1] ſert naturellement a conſtater le veritable poids de la marchandiſe tant pour 
le Vendeur que pour I Achetteur. Ces Ouvriers ſont ſous ſerment, & les Ne- 
gocians ſont obliges de ſe ſervir deux pour faire le tranſport de leurs mar- 
chandiſes ſufettes. au poids: ce mot de ſujettes donne lieu aux Ouvriers pre- 
poſesau Poids de pretendre que toutes les marchandiſes de la Ville d' Amſter - 

1 dam, qui en cas de vente doivent etre portè es au Poids, ne peuvent Etre 
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Yemuees ni  deplacdes Fas Magazin a Pautre que par eux. ce n'eſt 105 im- 
pot qui gene le commerce: c'eſt Pabſurde neceſſitè de ſouffrir que les mar- 
chandiſes ſoyent manièes, remuces & changees de place par des gens qui 
n'en ont pas "uſage; c'eſt Fobligation d'admettre dans les Magazins des Etran- | 
gers qui peuvent Epier les differentes manieres d'aprets, dagir, ou de faire 
des melanges &c. Encore faut - il payer à ces gens un falaire plus haut 
qu'a d'autres journaliers, & ſouvent il faut attendre qu'ils ayent le tems 
de venir, tandis que les circonſtances ne permettent aucun delai. Ordi- 
nairement on ſe rachette de ces petites avanies par un tribut annuel; mais 
Ja neceſſite de faire ce rachat , ne * prouve- t- elle pas le mal Qu pl faudroit h 


prevenir? 


Qv'ow nous permette obſerver auſſi, qu'il eſt un vice plus grand encore 
que Faugmentation des impots & des charges, de quelque nature qu'elles puis- 
ſent etre, produira néceſſairement dans tout pays, lorsque cette augmentation 
aura EtE portee au dela des termes que la nature ſemble lui preſerire: C'eſt celui 
d accoutumer la nation à uſer de voies illicites pour ſe ſoutenir dans Vetat ou 
dans la profeſſion, dans lequel on a été eleve , pour y trouver ſa ſubſiſtance ; les 
ſentimens ſe corrompent; & des qu'on ſe permet des voyes indirectes dans 
de certaines oecaſions, qu'on n'y reſpecte plus la bonne foi, bientot on eſt 
tente de ſe laiſſer conduire par les memes ſentimens dans tout le cours de la 
vie. Tant que les impots & les charges font moderes , peu de perſonnes ſe 
laiſſeront  ſeduire par Vappas d'un petit profit, que la fraude peut donner. 
En général un profit de peu een ne tentera jamais des perſonnes à 
S'expoſer a des blames ou à des pourſuites des2greables, ſurtout dans un 
pays ou la Nation eſt accoutumee d' agir de bonne - foi. Mais lorsque le pro- 
fit qu'on peue faire dn fraudant les charges & les impots, devient impor- 
tant, & qu'on commence a ſe faire illuſion ſur le devoir de ſe ſoumettre à 
cet Ezard aux ordres du Souverain , il tente meme les perſonnes, qui d'ail- 
leurs ſont d'une probite reconnue. Les Negocians ſe perſuadent d'ailleurs 
qu'il y a des termes à obſerver en tout: que les Souverains ne peuvent pas, 
moralement parlant, porter les droits & les i Imports arbitrairement au point de 
leſer par Ja le droit que tout homme a de pouvoir ſubſiſter de ſon travail. Ils 
Jugent par la qu'on ne peut legitimement charger les moyens de leur ſubſiſtance, 
de fagon a les mettre dans Vimpuiſſance d'y trouver de quoi vivre, ou de ne ly 
trouver qu en luttant contre ceux, qui ne fe font pas un ſcrupule d uſer de mau- 
vaiſes pratiques pour faire fortune. Ils ſe perſuadent, que le Souverain n'a 
pas le droit de les réduire à cette neceſſite, ou du moins qu'ils ont le droit 
de &y ſouſtraire, toutes les fois * en trouvent Voccaſion, La e 

| n'eſt 
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weſt pas ĩci, f le Negociant raiſonne Jjuſte « ou non. II ſeroit tres-inutile de 
lui parler e ſur cet article ; il fait valoir ſon ſens moral tant vante par 
quelques Philoſophes modernes, comme un guide très- fur a nous indiquer 
nos devoirs: ils alleguent la voix de la nature qu'on ne peut étouffer, la ns- 
ceſſitè de vivre de leur induſtrie. De la vient que dans tout pays ou les 
im pots auront Ee portes a Texcès, un homme qui fraude & qui en aura été 
convaincu, ne perd rien de la con & de la reputation dont il jouĩt: 
les fraudes ſont regardèes comme des actions moralement indifferentes, & 
qui ne ſont puniſſables que parce que la loi civile les rend telles. Voila pour- 
quoi on voit des Negocians, qui ne ſe font aucun ſcrupule d'avouer qu'ils 
cherchent à eviter les payemens des droits, fe conſolant de payer Famende 


518 ons pris ſur le fait. 

DEs qu'un Negociant a trouve dans 87 principes „ qu'il peut Iegitimement 
raiſonner de la forte, & ſe croire dans un erat de guerre perpetuelle avec le 
fiſc, qual peut chercher des detours pour fruſtrer la caiſſe publique de ce qu'il de- 
vroit y faire parvenir, on peut compter qu'il ne ſe fera pas un ſerupule de char- 
ger Egalement ſon correſpondant des droits qu il na pas payes, & des fraix qu'il 
na point faits. Il juge qu ayant couru le risque de Vamende, le profit lui en 
revient. Tout homme qui raiſonne ainſi, prend un plis qui! cloigne de la droi- 
ture & de Pexacte probite. Laneceſlite de vivre, m'y force, dit le Negociant. 
Soit, Mais cette nèceſſitè Vous accoutume inſenſi blement à agir par des 
voy es obliques, & bient6t vous n'en connoiſſez point d autres. Des mauvaiſes 
habitudes corrompent a la longue les meilleurs eſprits. Et quand la jeuneſſe ele- 
vee dans le commerce volt commettre de mauvaiſes actions ſans que perſon. 
ne les blame , faut - il s etonner qu'elle $'accoutume a les croire licites, & à 

s' en prevaloir enſuite. | | 


Novus avons obſerve ci-deſſus, que les Francois cherchent a attirer dans les 
ports de la France la plus grande cor.currence poſſible des vaiſſeaux du Nord, 

& a Etendre chez elle la Navigation des Villes Anſeatiques: nousavons obſer- 
veencore, que cette concurrence eſt nourrie & ſoutenue par les avantages qu'y 
trouvent les Negoctans reſpectifs de France & du Nord. Ces avantages, qu'il 
faut regarder comme une cauſe tres · deſtructive du commerce des Hollandois, 
naiſſent en partie de exces des droits d'entree & de ſortie en Hollande, & 
des frais exceſſifs dont quelques commiſſionaires Hollandois ont trop ſouvent 
chargé leurs comptes de ventes & d'achats. Ils ont altere la reputation du 
commerce en general, & la conflance qui eſt due au corps des Negocians Hol- 
landois. Ce ſont 1a des cauſes qui depuis longtems font paſſer une très · gran- 
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de partie des retours des Colonies Frangoiſes dans les villes Anſeatiques , ſur- 
tout a Hambourg, pour y etre vendus par commiſſion. C'eſt 1a une nouvel. 
le route priſe par cette branche du commerce de la France, que la Hollande 
& longtems poſſedèe ſeule independamment de ce qu'une branche de commer- 
ce en attire une autre, de ce qu'il eſt tout nature] que les vaiſſeaux du Nord 
viennent en France avec un fret, c'eſt-a-dire charges de marchandiſes du | 
Nord, & queenfin ils faſſent ſouvent des retours en marchandiſes du cru de | 


la France. 


LE defaut de droiture, le manque de bonne foi, Ihabitude de regarder 
comme licite ce qui ne Veſt point, l' uſage de ſe ſervir de voyes indirectes & 
le risque de ſe voir envelope dans des proces couteux & chagrinans , produi- 
ſent un autre mal. Ceux qui plus ſcrupuleux ſur Varticle des imp6ts & des 
charges eroyent qu'il faut donner a Ceſar ce qui eſt a Céſar, & qui ſe fe- 
roĩent un cas de conſcience de detourner du fiſe le moindre denier, fe voyent 
reduits par Taugmentauon exceſſive des impõts a renoncer à leur etat ; parce 
qu'il leur eſt impoſſible de ſoutenir la concurrence contre ceux, qui ne ſe 
font pas un ſcrupule de frauder les droits. C'eſt ainſi qu'on fait abandonner 
le commerce à ceux qu'on devroit engager d'y reſter; & qu'a la tongue on 
n'y conſerve que des gens de mauvaiſe foi, ou du moins de peu de probite, 
On commence a craindre d'eleyer les Enfans dans une profeſſion dont on ne 
peut tirer une ſubſiſtance honnete qu'en faiſant taire la voix de la conſcience ; 
dans laquelle on eſt tous les Jours expoſe a avoir de mauvaiſes affaires avec 
le Fiſc; d'etre fletri de reputation parmi ceux dont on reſpecte le jugement; 
enfin une profeſſion , qui conduit à une vie tres- inquietante, tant pour celui 
qui Vexerce, que pour fa famille: il ſe trouve des perſonnes qui par neceſli:s 
ſe vouent à un tel état, les gens aiſes & ſcrupuleux ſe garderont bien de 
y mettre: & cependant ce ſont les gens aiſes & riches que le commerce 

demande, pour ſe foutenir. Outre ces cauſes generales du declin du Commerce 

des Hollandois, il en eſt d'autres que on peut nommer particulieres , par- 
ce qu'elles ne s 'Stendent Pas au Commerce general, comme le ſont celles dont 
nous avons parle . a preſent. = 


L'ANGLETERRE qui depuis le regne de la Reine Elizabeth eſt devenue Fe- 
mule & la rivale de la Hollande pour la Navigation & le Commerce, I Angle- 
terre produit dans le commerce general une concurrence tres - desavantageu- 
ſe aux Hollandois; non pas tant, fi I'on veut, dans le commerce direct de la Hol- 
Jande en Europe, mais dans Jos: Indes & à la cote d Afrique. Car par ex- 


: cellive cherte de la main - -deuvre ge ra n'a celle a accroutre par 
l'ex- 
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Vexces de ſes impots & de fa propre monnoye, ſa concurrence en Europe, 
ſi on en excepte celui de la Ruſſie, & dans le commerce du Levant, n'eſt 
à craindre, que par les effets qu elle a dans les trois autres parties du monde. 
C'eſt cette concurrence que] Angleterre peut accroitre encore par la ſups- 
riorits de ſa marine, qui cauſe un affoibliſſement ſen! lidle du commerce de la 


Hollande. 


Tr, n'eſt pas douteux que le commerce de Þ Angleterre dans les Indes - Orien- 
tales n'aĩt fait depuis peu d'annees de tres- grands progres. II ne faut pas en ju- 
er par les exagerations des Anglois, mais ſeulement par la contribution an- 
nuelle de la Compagnie des indes aux charges de “Etat, de quatre cents mil - 
le liv, ſt. Ceſt un effort que la Compagnie des Indes de la Hollande ſeroit bien 
eloignée de pouvoir faire fans ſe ruiner entièrement, & qui ſuppoſe neces- 
fairement des progres immenſes. Or ces progres, dans quelque partie des 
Indes que ce ſoit, meme en ſuppoſant qu'il n'a ets donne aucune atteinte à 
la liberté des comptoirs de la Compagnie Hollandoiſe, reſſerrent neceſſaire- 
ment ſon commerce dans Inde & en Europe. Lis Anglois n'ont pu ac- 
croit redans J Inde fi prodigieuſement leurs achats fans y faire monter le 
prix des Marchandiſes; & fans les faire baiſſer en Europe par Fabondance 
des retours. C'eſt la l'effet naturel que produit dans toute branche de com- 
merce, quelle qu'elle ſoit, accroiſſement de la concurrence: on doit ajouter 
aux effets nuſibles de cette concurrence, qu'elle ne S eſt point accrue tout a 
fait ſans entrepriſe ſur la libertè du camfſerce de la Compagnie Hollandoiſe dans 
les Indes. Independamment du prejudice qu'une guerre faite par des Euro- 
pe2ns aux Indiens, porte au commerce des Européens neutres en general 
par la deſtruction de J induſtrie des Indiens; ce que les comptoirs de la Com- 
pagnie Hollandoiſe ont eprouve dans la guerre que les Anglois ont faite 
dans le Bengale, a encore donnè une atteinte ſenſible a leur commerce. Ceux- 
ci ont abuſe de leur ſupèrioritè pour y reſſerrer extremement le commerce des 
Hollandois. Leurs ſucces & Je ton imperieux qu'ils ont pris ſur les chefs 
des comptoirs & jusques ſur le Gouverneur- General, montrent aſſez que les 
Anglois ſont en Etat de reſſerrer le commerce de la Compagnie de Hollande 
de toute fagon. 
i concurrence dans e commerce à la còte Afrique ne preſente 
pas des objets ſi interefſans que celui des Indes · Orientales. Elle tend ce- 
pendant à Vaffoibliſſement d'une branche de laquelle dependent . principale- 
ment les progres des Colonies de Amèrique, & par conſequent ceux du com- 
meree del eee, commerce bien plus digne des ſoins & de attention de 


da 
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la Hollande, que celui des Indes- Orientales. Les Anglois ſont devenus la 
Nation dominante a la cote d Afrique; & comme aucune Nation ne ſait 
mieux faire ſer vir ſa ſuperiorite 2 attirer & elle Puniverſalite du commerce; 
on ne doit pas douter qu'elle ne profite ici de ſes avantages, & que ſes vais. 
ſeaux n'eloignent meme des cotes ou la traice eſt libre, ceux des autres Na. 
tions, quand les leurs ſe trouveront les plus forts, Is n'ont point encore 
farme des entrepriſes formelles ſur les comptoirs & ſur les forts des Hollan- 
dois, mais ils ont deja fu les Eloigner, les empecher de traiter. Leur en- 
trepriſe? 2 Anamabou ſur la cõte d'or, Fun des endroits ou la traite eſt libre, 
& qu'on eſtime le plus, montre aſſez ce qu'on a a attendre de leur concur- 
rence. Aucune Nation n'avoit de Fort, ni de Comptoir a cette cõte. Les 
Anglois y ont trouve le commerce avantageux; ils ont voulu ſe Papproprier. 
Ils y tinrent d' abord deux vaiſſeaux de guerre ſtationnes qui ne permettoient 
à aucun vaiſſeau des autres Nations d'y faire le commerce. Ils y ont enfin 
conftruit un fort. Il faut Sattendre qu'a meſure que leurs defrichemens dans 
FAmerique meridionale feront des progres qui leur rendront la traite plus 
neceſſaire & plus precieuſe, ils &'occuperont du ſoin de Petendre aux depens 
des autres Nations, & profiteront de leurs avantages pour Etendre leur em- 
pire ſur toute la cõte. 


La Hollande eprouve des effets ruineux de la concurrence des Anglois en 
Amerique dans le commerce clandeſtin, & meme dans ſes propres Colonies, 
Ils les approviſionnent ſouvent de faincs, de beure & de ſalaiſons. Une 
bonne adminiſtration devrcic les eloigner. A l'egard du commerce clande- 
ſtin aux Colonies d'Eſpagne, il ſeroit de Tintecer du commerce de la Hol. 
lande, que cette branche de commerce ſut impraticable a toute Nation. Mais 
un autre 1nteret très · important encore, ſe preſente dans les progres que les 
Etabliſſemens Anglois font dans PAm@ique meridionale, ' Ces progres doi- 
vent accroitre les retours que les Anglois font de I Amèrique, & ces retours 
dont ils ſavent faire ſeuls le commerce en Europe, y diminueront le mérite 
de ceux que font les Frangois, dont la Hollande devient enſuite Fentrepôt 
ur une grande partie. Le commerce de la Hollande s 'zft toujours enrichi. 
Le celui que la France a fait en Amerique , & celui de T Angleterre dans cet⸗ 
te partie du monde tend fans cefſe 4 Vappauvrir. Toute Nation qui rend 
tout ſon commerce actif, prend directement ou indiręctement ſur le com- 
; merce des Hollandois. C'eſt ce que font les Anglois. La Hollande a tou- 
: jours à craindre qu' ils: nabuſent de la ſuperiorite de leur Marine pour eren- 
dre leur commerce , dont les Progr rendent leur rivalité toujours plus 


deſtructive. 
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Dans la recherche des cauſes du decroiſſement du commerce de la Hol- 


lande, nous n'avons ports notre attention que ſur la conduite & la marche 
des nations commercantes en general, & de chacune de ces nations en parti- 


<ulier, ſoit dans le commerce de Europe, ſoit dans celui des trois autres 


parties du monde. On trouvera encore. une cauſe de ce decroiſſement dans 


tes progres qu'a fait hart de faire le commerce chez tous les Negocians de 
I'Europe. Ils ſont les agens du commerce de leurs nations reſpectives, mais 
ce n'eſt point cependant pour elles qu'ils enviſagent le commerce, 8'il sen 


trouve qui ſe laiſſent animer par Pamour de la patrie dans quelques entrepriſes, 


ce ſont. des exemples de vertu, qui ſont hors du cours ordinaire du com- 


merce , & dont il ne s'agit pas ici. Dans le cours ordinaire du commerce, 
Fintérèt ſeul des Negocians dirige leurs ventes, leurs achats & leurs ſpecu- 
lutions. Cet interert eſt preciſcment ce qui donne au commerce toute ſon ac- 


tivite. C'elt cet interet qui a oblige les Negocians a s' inſtruire à fonds de la 


ſource de toutes les marchandiſes, & de la maniere la plus avantageuſe de 


les faire paſſer de la premiere main a la derniere. Ils ont calcule les fraix 


des tranſports, ceux des entrepots & d'une main- tierce, Ils ont cher- 


che les moyens de les Eviter & de ſe procurer Pavantage d'achetter a la 
premiere main & de vendre a la derniere. Tous les Negocians de “Euro- 


pe font le meme commerce que la Hollande, le commerce d'«conomie ; ils 


n'achettent que pour revendre; ils ont a la fin repris ſur les. Hollandois un 


La 


avantage que ceux- ci leur avoient enleve. En travaillant for les memes 
 principes, les Negocians ſe font multphes, & leur propre concurrence chez 


chaque nation diminuant les bene fices du commerce, les a forces d'etendre leurs 


connoiſſances pour pouvoir travailler avec fruit, Il eſt reſulte de la tout naturel- 
lement, que les Negocians Etrangers ont commencè de nouveau à ſe pourvoir 


a la ſource des marchandiſes, au- lieu de faire acheter en Hollande, & àenvoyer 
leurs marchandiſes aux lieux de la conſommation, on dans les entrepòts qui en 
ſont le plus a portée, au · Iieu de les envoyer en Hollande. C'eſt ainſi que les 
Negocians de Hambourg au- lieu de donner des ordres pour des achats des 


marchandiſes de PAmerique, de celles du cru de France ou d'Eſpagne, en 
Hollande, les ont donnès à des Negocians des ports de France ou d'Eſpagne ; 


& leur ont envoys a vendre celles de leurs pays qui conviennent à ces ports. 
De leur cote les Negocians Frangois & Eſpagnols ont auſſi trouve un avan- 


tage a correſpondre directement avec les Negocians de Hambourg. Teus 


les Negocians des autres places de commerce ont commence a former & à en- 
tretenir de meme une ſe mblable correſpondance directe; & {i cette maniere de 
faire le commerce, qui eſt ſi naturelle, & qui certainement preſente des avan- 
tages, 5 ctablit generalement, Tentrepor de la Hollande y perdra prodigieu- 
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ſement. Cet uſage a dé jà fait de tres - grands progres. On peut en juger par 


Faugmentation du nombre des vaiſſeaux étrangers, que les Hollandois trou- 
vent en concurrence dans la pl part des ports de- Europe, & par le com- 
merce de fret que font les Friſons, qui transportent des marchandiſes d'une 


nation 2 Fautre , & font nombre de * avant que de rentrer en Hol- | 


lande. 


On wore all la propoſition du dernier Stadhouder , une preuve enco- 


re plus frappante des progres de cet art de faire le commerce ruineux pour 
n Hollande.. Par le dernier regiſtre, eſt · il dit, du transport du ſucre, caf- 


fe & indigo, de Bordeaux du I. Jain 1750. jusqu'au dernier Mai 1751. & de 
ces memes marchandiſes ordonnees a Nantes, pour Amſterdam, Rotterdam 
& Hambourg depuis le 1. Octobre 1750. il paroit qu ona embarquè un quart de 
ees marchandiſes pour la Hollande, & les trois autres quarts pour Hambourg: 

partage qui peu auparavant toit directement contraire. On obſerve encore 


que les marchandiſes du Nord font transportees en France, en Eſpagne & en 


Portugal, ſans paſſer, comme autrefois, par la Hollande. On peut etre aſſu- 
TE que cette maniere de faire le commerce entre le Nord & le Midi, n'a ces- 
ſe de faire des progres depuis 18 ans. L'intéèrèt & PFintelligence des Nego- 
clans ëtrangers {font la ſource de cette cauſe du . du commerce 
de la N 


Dx tontes ces cauſes reſulte la ruine du commerce de commiſſion: & la 
manière dont quelques Negocians font ce commerce, a peut - Etre encore con- 
tribue 2 Eloigner les ordres des Negocians étrangers & à appauvrir par con- 


ſequ=nt Fentrepor. Car fi Pon ajoute aux fraix naturels & legitimes de a 


commiſſion, aux droits d' entre ou de ſortie & de poids; sil eſt arrive qu=}- 
guefois qu'on a fait payer en plain a des commettans, des droits dont le com- 


miſſionaire n avoĩt pays par fa declaration qu'une legere partie; ſi a Vinſpec- 


tion du compte de vente ou d'achat , Fetringer $'eft trouve frappe de qucl- 
que trait d' 1 c; il ne faut que peu d exemples de cette nature pour fai- 
re chez les Errangers toes hens funeſtes, & pour doigner le com- 
mETCE, : 


— 


Ov a di odſtrver que lorsque le commerce dela Holande marchoit an cles 
vation, un progres en faĩſoit naitre un autre: une branche de commerce ae- 
quiſe Frooit 4 2-acquerir d'autres branches & à les faire vaioir. A préſent. 
que le commerce eſt dans ſon declin, une cauſe de decroiſſement en produit 
bienif une autre & quelquefois pluſieurs. Le commerce appauvri,, le volu- 


* 
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me des objets de commerce etant infiniment diminue au marché, le nombre 
des Negocians E tant toujours a - peu - pres le meme, & la plũpart addonnes 
au commerce de commiſſion, le fonds du commerce n' eſt pas ſuffi ſant pour 
les occuper tous. On peut les comparer à un grand nombre de convives af - 


fames qui ſe trouvent a une table mal ſervie ou indigente. Le beſoin altère 


les ſentimens, la neceflite corrompt les moeurs. De la naiſſent les ſollicita - 
tions indecentes; les courſes ambitieuſes pour ſe procurer des commiſſions ; 
X quelquefois Fimprudence doffrir aux Etrangers, de faire la commiſſion 
a meilleur marche ou pour rien, & Pen ne Sappergoit pas que de telles of- 
fres deshonorent ceux qui les font, & font un tort infini a la place, par- 
ce qu on fait que le commerce oe couritlion ne peut ſe faire gratis avec fi- 


delite. 


On ſait que Jes Negocians de Hollande donnent un credit immenſe 4 
 ?Europe , & que leur credit qui circule dans toutes les places, leur pro- 


cure une proviſion d'un demi potit cent. Pour ſentir importance de cet ob- 
jet, il faut faire attention aux limites du numeraire, & a celles des mar- 
chandiſes, qui circulent dans le commerce de Europe: on trouvera que la 
ſomme du numeraire qui eſt dans les caiſſes des Négocians, ne peut repre- 
ſenter le quart des marchandiſes qui ſont en circulation; de la' cette ſomme 
immenſe toujours exiſtente en Europe en lettres de change qui ont pour va- 
leur des marchandiſes que ces lettres repreſentent, Ce n'eſt que par le ſecours 
de ce papier monnoye mis ſur la place pour les Negocians, qu'il y a dans le 
commerce de PEurope autant de ſignes des valeurs, qu'il y a de valeurs 
en circulation. C'eſt encore par le ſecours de ce papier monnoye., que les ſi 18 
nes réèels, Ceſt-a- dire Por & Vargent, ſe trouvent partout, fans qu'il sen 
faſſe de transport enſorte que ces papiers monnoyes reprèſentent encore 
= een Nn du numèraire qui eſt dans le commerce. 


On peut eſtimer n miliards le montant * papiers monnoyes que les 
Negocians. produiſent dans le commerce de l Europe. Une grande partie de 
cette ſomme cnorme eſt produite par les Negocians de la Hollande, & ces 
Negocians ne forment que tres - peu de ces papiers monnoyes pour leur compte, 
& par conſequent ſans une proviſion d'un demi pour cent. Pour ſe former 
une idèe du benefice que ces papiers monnoyes donnent au commerce de la Hol- 
lande, il faut ſavoir encore, qu'ils ſe renouvellent, a les prendre en general 
& une partie dans l'autre, tous les deux mois, deſorte que fi les Negocians 
Hollandois tirent ou acceptent pour compte des etrangers pour deux cents 
milions circulans toute 3 leur proviſion d'un demi pour cent monte 


* 
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ta fin de Pannee à fix milions: & c eſt une eſtimation moderee, en ſu ppboſant 
leur commerce dans un état floriſſant. C'eſt par conſequent fix milions de 
benefice que le commerce de la Hollande fait par cette ſeule branche de cr6- 


dit, ſur le commerce general de! Europe. 


On Ia eule vrodoGtive de ce benefice n'eſt pas ſeulement Pabondance de 
Farocat, qu'un grand commerce a accumule en Hollande ; on lui trouve et- 
core une autre cauſe dans Vabondance des magaſins de l' entrepòt & dans la 

repetition des ventes & des achats de marchandiſes, qui s'y font pour le 

compte des Negocians Etrangers; en ſorte qu'on appauvrit neceſſairement 
eztte branche en appauvriſſant importation & [exportation , ce qui diminue 
necefſairement la quantite de ventes & d'achats, & conſequemment les occa- 
ſions de tirer ou d accepter pour le compte des Negocians ètrangers, & de 
leur domer ainfi un credit avec le benefice de la proviſion d'un | demi pour 
cent. Cette cauſe deſtructive eſt la meme que celle qui appauvrit le commer- 
ce de commiſſion, dont Iobjet diminue en proportion de la diminution des 
importitions & des exportations, & dont Vuſage du credit accompagne " la 


provition d'un demi pour cent n'eſt-qu'un acceſſoire. 


DE cette diminution e tlens de commerce & de papiers monnoyes ſurla 
place, re ſulte une grande diminution d 'eſcompte.. Cet © you quaique borne, 


eſt encore inrerefſant. On fait qu'il y a en Hollande des Negocians-en grand 
nombre dont le prineipal commerce conſiſte à eſcompter les lettres de chan- 
ge, qu'on nomme à cauſe de cela diſcompteurs. On ne s arrète point ici au 
mérite des facilites & de PaQtivite que Peſcompte donne au commerce. Nous 
n' avons à obſerver ict que le benefice que cet uſage produit a 'Etat: il con- 
ſiſte à faire produire des interets à des capitaux qui fans le ſecours de cet em- 
ploi, ne ſeroient que des depots: ſtériles; & {1 Von. fait attention que les le 
tres de change qui circulent en Hollande & s'y eſcomptent, ſont pour la plus 
grande partie pour le compre des Etrangers , on trouvera que ce ſond les 
Errangers qui payent ces interets, & que c'eſt encore un tribut que le com- 
merce de la Hollande regoit du commerce des autres nations. e 


Lis ee ſont une branche de commerce d'un produit peut - etre en- 
core plus riche pour FEtat, que le benefice que donne par la-proviſion Iuſa- 
ge du credit. Cette branche regoit un decroifſement Egalemeut. nn de la 
diminution desi importations & des erportatioos. e 
* 
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Tlollande donnent a l'Europe, & qui lui a produit le benefice important dont 
nous venons de parler, eſt deve par labus qui sy eſt introduic une cauſe 
tres · deſtructive de leur commerce. Les Hollandois ont ceſſè d'etre Nego- . 
cians & font devenus Commiſſionnaires; de Commiſſjonaires_ils ſont deve- 
nus uniquement les payeurs des Etrangers. Pour ſz procurer un état, ou 
pour le ſoutenir, ils ont Etendu le credit qu'ils donnent au point de gexpoſer 

a des pertes au dela de ce que leur fortune pouvoic & devoit leur permettre' 


| & Ceſt a cet abus du credt donne à Europe, qu'on doit attribuer, au ju- 


ement des Negocians qui paroiffent le mieux inſtruits de etat actuel Fl com- 
merce des Hollandois, les grandes faillites qui depuis peu d'annees ſont arri- 
vees en Hollande, & qui, alterant la confiance que le public a eue dans la ſo- 
liditè des grandes maiſons commeręantes de la Hollande, a fait encore un tres. 


grand tort au Commerce Sencral. 


ON a pu voir nar le detail dans lequel nous ſommes entres ſar les conqus- 
res & les Etabliſſemens faits par les Hollandois dans les Indes, combien ces 
conquetes & ces Etabliſſemens ont contribue à augmenter & a crendrele com- 
merce general que des Hollandois faiſoĩent avant cette Epoque (*). On a 
du voir avec Etonnement, qu'avec un fonds qui ralloit pas à ſept milions, des 
Particuliers ont trouve moyen de fonder un des plus puiſſans empires du mon- 
de; qu'ils Pont fait dans un tems qu' ils avoient a combattre Ja monarchie 
d'Eſpagne 3 qu'ils Etolent obliges de faire des depenſes immenſes pour ſoute- 
nir les fraix de leurs expeditions; & que malgre ces depenſes ils ſe virent 
encore en état de conſtruire une infinite de forts, de magazins & d'edifices 
publics, & de faire annuellement aux Actionnaires une repartition qu'on cal- 
cule pour les quarante - trois premieres annees a 22 pour cent annee commu- 
ne. On eſt frappe a la vue des progres rapides que firent les Hollandois dans 
le cours de ces voyages & de ces expeditions; & de la grandeur. a laqu alle 
ils ſurent &lever leur marine & leur commerce: mais ne doit - on pas egale- 
ment $'6tonner du declin rapide de cette Compagnie qui actuellement ſemble 

encher vers ſa ruine. Nous avons vu que les repartitions annuelles ont in- 


| -ſenſiblement diminuè depuis 1649. comme on peut le voir par le tableau que 
nous en avons donne ci- devant Tom. I. p. 185. & par lequel il paroit que 


les rẽ partitions n'ont Ete que de 124 pour cent pendant 17721. 1772. 1773. & 


1774. On pretend qu'aujourd'liuz la Compagnie eſt encore moins en Etat de 


faire des repartitions, & qu à peine elle peut faire face à ſes affaires. Quelles 
peuvent: avoir Ec6 les cauſes qui ont mis la Compagnie en ẽtat de faire de ſi gros- 
a. 

£) Tom.. J. p. 161. & ſuiv. 
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à main armee , ſes poſſeſſions, ſon commerce, & fa navigation 3 & quelles 
ſont les raiſons par lesquelles la Compagnie Fin le tems qu'elle a joui d'un com- 
merce paiſible, & qu'elle n'a ere obligèe qu'a faire des depenſes modereeg 
d'un ſimple entretien, n'a pu faire les memes répartitions; qu'elle a du 
' TCCOUTIT aux impOts, aux droits, aux charges, aux emprunts; enfin A tou- 
es les reſſources auxquelles les Souverains ont recours lorsque leurs finan- 
ces ſent derangees, & que la caiſſe publique ne peut ſuffire à leurs de- 
penſes? L'Auteur du Commerce de la Hollande pretend, que la raiſon de 
cette difference, entre les repartitions, ne peut ſe trouver que dans une 
augmentation des fraix qu'exige Fadminiſtration, Mais il ne paroit pas pos- 
ſible que cette augmentation en ſoit ſeul2 la cauſe, Les abus qui ſe ſont in- 
troduits dans Fudminiſtration & qui ne pouvoient manquer de 8'y introduire 
(car ou trouver des inſtitutions qui ne s' altèrent pasa la longue) en ſont peut- 


ſephigue & politique des Etabliſſemens des Europeens dans les deux Indes nous 
dèpsint ces abus & les cauſes qui tendent a la deſtruction de cette Colonie. 


-  » Novs ne finirons pas (dit - il) un article ſi important, ſans obſerver 
„ qua meſure que les benefices de la Compagnie ont diminué, elle a aug- 
„ menté le prix des epiceries dans les Indes & en Europe. Cette pratique 
” mauvaiſe en elle · meme, n'a pas nul, ou a peu nul à la vente du girofle 

» & de la muſcade, que rien ne pouvoit remplacer. 11 n'en a pas ete ainſi 
„ de la canelle. La fauſſe a pris la place de la veritable dans pluſieurs mar- 


„jours, & deviendra encore dans Ja ſuite plus ſenſible. 


„IX n'eſt rien que la Compagnie n'ait tents pour conforyer le commerce 
FR Cxcluſif du poivre qu'elle eut quelque tems. Ses efforts n' ont pas eu un 


„ concurrens. Elle en debite encore parmi nous cinq millions peſant, & 
» trois millions cing cent mille dans '{nde. Tout calcul fait, la Compagnie 


” depuis vingt · quatre jusqu à trente · ſix aux We 


» La plus grande partie des affaires de F Inde devoit tomber naturellement 
485 les mains des Hollandois par la vente des épiceries. La neceilite de 

„ les exporter les aida a s' approprier beaucoup d'autres branches du com- 
„ merce. Avec le tems ils parvinrent a s' emparer du cabotage de Afi Ie, 


„Comme ils Etoient en poſſeſſion de celui de Europe. Ils occupoient à 


etre la cauſe principale. Voici la maniere dont PAuteur de I Hiſtoire. philo- 


„ Ches, & la decadence de cette branche de commerce, devient tous les 


» ſucces entier; mais elle a reuſli a maintenir une grande ſuperiorite ſur ſes 


» ſe le procure à dix - huit florins le cent: elle nous le vend cinquante, & 
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„ cettte navigation un n grand Wende de vaiſſeaux & de matelots qui, ſans 
„rien couter à la Compagnie, faiſoient fa ſureté. 


„zs nee fi deciſifs cartèrent longtems les nations qui auroĩent 
50015 partager le commerce de ces regions eloignees, ou les firent echouer, 
Nous regumes les prodactions de ce-riche pais des mains des Hollandois. 
Ils n'eprouverent meme jamais dans leur patrie les genes établies depuis 
partout ailleurs. Le Gouvernement inſtruit, que la pratique des autres 
Etats ne pouvoit ni ne devoit lui ſervir de regles, permit conſtamment 
à la Compagnie de vendre librement & ſans limitation ſes marchandiſes & | 
la metropole. Lorsque ce corps fut Etabli, les Provinces - Unies n'avoient 
ni manufactures, ni matieres premieres pour en lever. Ce n'etoit done 
pas alors un inconvenient, c'toit plutot une grande ſageſſe, de permet- 
tre aux citoyens, de les engager meme a s'habiller de toiles & des etoffes: 
des Indes. Les differens genres d'induſtrie que la revocation de I'Edic 
de Nantes procura 4 la Republique, pouvoient lui donner Fidee de ne plus 
tirer de ſi loin ſon vètement; mais la paſſion qu'avoiĩt alors ? Europe pour 
les modes de France, preſentant aux travaux des refugies des debouches: _ 
avantageux, on n'eut pas ſeulement la penſce de rien changer à Pancien 
uſage. Depuis que la cherte de Ja main - d'oeuvre, qui eſt une ſuite neEces- 
faire de l'abondance & de Pargent, a fait tomber les manufactures, & 
réduit la nation a un commerce d' mie, les Etoffes de VAfie ont été 
plus favoriſees que jamais. On a ſenti qu'il y avoit moins d'inconvemient 
à enrichir les Indiens, que les Anglois ou les Frangois, dont la profpetite- 
ne ſauroit manquer dacedicren la rune d'un Etat qui ne ſe foutient que 
par raveuglement „les guerres ou indolence des autres Puiſſances. 
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» UNE ebnduite ft ſage a retarde la ddeaderice 4 la enn mais cet. 
„ te revolution eſt enfin arrivee par un concours de pluſieurs cauſes. La 
„ plus ſenſible de toutes, a Ete cette foule de guerres qui fe ſont ſuccedees: 

_ fans enen 


5 H peine les habitans des Molucques étoient revenus de Fetonnement 
que lui avolent cauſe les victoires des Hollandois fur ce peuple qu'on regar- 
doit comme invincible, qu'ils parurent impatiens du joug. La Compagnie: 

qui craignit les ſuites de ce mècontentement, fit la guerre au Roi de Ter- 
nate, pour le forcer a*confentir qu'on extkpat le girofle partout except 
a Amboine.. Les inſulair-s de Banda furent tous extermines, parce qu ils 
. he vouloient Pas etre les eſelaves. Macaſcar qui youlut appuier leurs in- 
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terets, occupa longtems des forces conſiderables,.. La perte de Formoſe 
encraina la ruine des comptoirs de Tonkin & de Siam. On fut oblige d'a- 
voir recours aux armes pour ſoutenir le commerce excluſif de Sumatra. 
Malaca fut affiegee, ſon territoire ravage, fa navigation interceptee par 
des pirates. Negapatan fut attaque deux fois. Cochin eut a ſoutenir les 
efforts des Rois de Calicut & de Travanor. Les troubles ont ete presque 
continuels a Ceylan, auſſi frequens & plus vifs a Java, ou Von n'aura Ja- 
mais de paix ſolide, qu'en mettant un prix raiſonnable aux denrees qu'on 


en exige. On a cu des demeles ſanglans avec une nation Europeenne dont 


la puiſſance avgmente tous les jours dans Inde, & dont le caraftere n'eſt 
pas la moderation. Toutes ces guerres ont etc ruineuſes, & plus ruineu- 


ſes qu'elles ne devoient Ferre , parce que ceux qui Etoient charges de les 


conduire, n 1 vouloient voir qu'une occaſion des enrichir. 


* Cc ea eclatantes ont ete ſuivies en beaucoup dendroits de 


vexations odieuſes. On en a eprouve au Japon, eh Chine, a Camboge, 


2 Arrakan , dans le Gange, a Achem, a Coromandel, a Surate, en Per. 
ſe, a Baſſora, a Moka, dans d'autres lieux encore. On ne trouve dans [a 
plupart des contrees de Inde, que des deſpotes qui preferent le brigan- 
dage au commerce, qui n'ont jamais connu de droit que celui du plus fort, 
&a qui tout ce qui eſt poſſible, __ _ 


» LES bendfices que faiſoit la Compagnie dans os lieux of fon commerce 
nEtolt pas troubje, couvrirent longtems les pertes que la tyrannie ou ['a- 


narchie lui eee ailleurs: les autres nations Europeennes lui firent 


perdre ce dedommagement. Leur concurrence la réduiſit a acheter plus 
cher, a vendre meilleur marche. Peut - etre ſes avantages naturels Pau- 
roient-ils miſe en Etat de ſoutenir ces revers, fi ſes rivaux navoient pris 
le parti de lirrer aux Negocians particukers le commerce d'Inde en Inde. 
Par le commerce d Inde en Inde, il faut entendre les operations neceſſai- 
res pour porter les marchandiſes d'une contree de I'Afie 4 une autre con- 
tree de Aſie; de la Chine, de Bengale, de Surate, par exemple, aux 
Philippines, en Perſe & en Arabie. C'eſt par le moyen de cette circyla- 
tion, & par des Echanges multiplies, que les Hollandois obtenoient-pour 
rien, ou presque rien les riches cargaiſons qu'ils portoient dans nos climats, 

L'activité, Teconomie , intelligence des marchands libres chaſſerent Ja 
Compagnie de toutes les &ctMles ou la faveur etoit cgale. Son pavillon ſe 
montra a peine dans des rades Ou on * Jasgu a __ ou dix vais- 
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„iir We qui lui montroit ſi bien h route qu'elle deyoit ſui. 
wee; ne Feclaira pas meme ſur une pratique ruineuſe en commerce. Elle 
avoit contractè Thabitude de porter toutes les marchandiſes de PInde & 
d'Europe a Batavia, d'où on les verſoit dans les differens comptoirs oli la 
vente en Etolt emen Cet uſage occaſionnoit des fraix, une perte 
de tems, dont Penormite des benefices avoit derobe les inconveniens. 
Lorsque les autres nations ſe livrerent à une navigation directe, il deve- 
noit indiſpenſable d*abandonner un Syſtème, mauyais en lui - meme, inſou- 
tenable par les circonſtanc2s. L'empire d'une vieille habitude prevalut en- 
core; & la crainte que ſes employes n'abuſaſſent de ce changement, em- 
pecha, dit - on, la Compagnie d adopter une methode dont tout lui demon» 


troit la necefiie. 


„ Gl morif ne fut vraiſemblablement qu'un pretexte qui ſervoit de voile 
a des interets particuliers. L'infidelite des commis etoit plus que toleree. 
Les premiers avoient eu la plupart une conduite-exacte. Ils Etoient diriges 
ar des Amiraux qui parcouroĩent tous les comptoirs, qui avoiĩent un pou- 
voir abſolu dans inde, & qui a la fin de chaque voyage Tendoient compte 
en Europe de leur adminiſtration. Des que le gouvernement eut été 
rendu ſedentaire, les agens moins ſurveilles ſe relacherent. Ils ſe hvre- 
rent à cette woleſſe dont on contracte fi aiſement Phabitude dans les pais 
chauds. On ſe vit reduit à en multiplier le nombre, & perſonne ne ſe 
fit un point capital d'arreter un deſordre qui donnoit aux gens puiſſans la 


facilitè de placer toutes leurs creatures. Elles paſſoient en Aſie avec le 


projet de faire une fortune conſiderable & rapide. Le commerce &toit 
interdit, Les appointemens Etolent inſuffiſans pour vivre; & il n'etoit 
pas poſſible de $'en faire payer dans VInde, ſans perdre vingt · cing pour 
cent. Tous les moyens honnetes de s' enrichir Etoient otes. On eut re- 
cours aux malverſations. La Compagnie fut trompèe dans toutes ſes affai- 
res par des facteurs qui n'avolent point d'interet a les faire proſperer. 
L'excès du deſordre fit imaginer d'allouer pour tout ce qui ſe vendroit., 

pour tout ce qui s acheteroĩt, une gratification de cinꝗ pour cent, qui 


devoit Etre partagee entre tous les "employes ſuivant leurs grades. Ils 
furent obliges à cette condition de jurer que leur compte toit fidèle. Cet 


arrangement ne ſubſiſta que cinq ans, parce qu'on $'appercut que la cor- 
ruption ne diminuoit pas. On ſupprima la gratification & le ferment, 


Depuis cette Epoque, les adminiſtrateurs mirent à leur induſtrie le prix 


* leur dictoit leur cupidité. 


» La contagion y avoit d'abord infecte les comptoirs ſubalternes : 
Tome II. R „ gag» 
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124 La Richeſſe de la Hollande. 
» gagna peu- a- peu les principaux etabliſſemens, & avec le tems Pacevia 
meme. On y avoit vu d'abord une fi grande ft implicité, que les membres 
du gouvernement, vetus dans le cours ordinaire de la vie comme de ſim- 
les matelots, ne prenoĩent des habits decens que dans le lieu meme de 
leurs aſſembles. Cette modeſtie Etoit accompagnee d'une probite (i mar- 
quEE „ qu' avant Tan 1650. il ne s' ẽtoit pas fait une ſeul fortune remarquable; 
mais ce prodige i inouĩ de vertu ne pouvoit durer. On a vu des republiques 
guerrieres vaincre & conquerir pour la patrie, & porter dans le treſor 
public les depouilles des nations. On ne verra jamais les citoyens d'une 
republique commeręante amaſſer pour un corps particulier de Etat des 
richeſſes dont il ne leur revient ni gloire ni profit. Lauſterite des prin- 
cipes rẽpublicains dut 'ceder 4 Pexemple des peuples Aſiatiques. Le re- 
lachement fut plus ſenſible dans le chef - lieu de la colonie, ou les matiè- 
res du luxe, arrivant de toutes parts, le ton de magnificence ſur lequel | 
on crut deyoir Fadminiration , donna du, gout pour les choſes d' Eclat. 
Ce gout corrompit les moeurs, 8 la corruption des moeurs rendit Egaux 
les moyens d- accumuler des richeſſes. Le mepris meme des bienſsances 
fut pouſſe ſi loin , qu'un Gouverneur- General ſe voyant convaincu 
d'avoir pouſſe le pillage des finances au · dela de tous les exces, ne craignit 
point de juſtifier ſa conduite, en montrant un plein pouyoir ligne de la 
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„Pov comble de malheurs, on n'Etablit pas. des. regles ſubflantes pour 
jdeer la conduite des adminiſtrateurs. Cela ravoit point d'inconveniens 
dans les commencemens de la Republique, ou les moeurs étoient pures, 
frugales & auſteres. En general , on voit dans les établiſſemens Hollan- 

dois, que les Joix ont été faites pour des tems vertueux. II falloic dau- 
tres Joix pour d' autres moeurs. | 


„L defordre auroit pu Etre arrete dans ſon origine, $il n'avoit df fai- 
„re les memes progres en Europe qu'en Aſie. Mais comme un fleuve de- 
» "borde roule plus de limon qu'il ne groffit ſes eaux, les vices qu entrainent 
„les richeſſes, croiſſent encore plus que les richeſſes memes. Les places 
„des directeurs confices dabord a des negocians habiles, tomberent dans 
» la ſuite dans des maiſons puiſſantes, & 5 y perpetuerent, avec les magiſtra- 

„ tures qui les y avoient fait entrer. Ces familles occupees de vues de po- 
» litique ou de ſoins d adminiſtration, ne virent dans Jes poſtes qu'elles 
» arrachoient à la Compagnie, que les Emolumens conſiderables, la facili 
» tc de placer leurs parens, Ow - unes meme 7 abus qu elles pouxoient 
75 fai- 
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faire R feor credit, Les detalh, les diſcuſſions, les operations les plus 
importantes de commerce furent abandonnees à un ſecretaire qui, ſous le 
nom plus impoſant d'Avocat , devint le centre de toutes les affaires. 
Des adminiſtrateurs qui ne s'aſſembloĩent que deux fois Pannee, le prin- 
tems & Pautomne, a arrive & au depart des flottes, perdirent I habi- 
tude & le fil d'un travail qui demande une attention continue. Ils furent 
obliges d'accorder une confiance entiere à un homme charge par état de 


faire Fextrait de toutes les depeches qui arrivoient de I'Inde,-& de dreſſer 
le modele des reponſes qu'on devoit y porter. Ce guide, quelquefois peu 
eclaire , ſouvent corrompu , toujours dangereux , jetta ceux qu'il condui- 
ſoit dans des precipices „ Ou les 7 laiſſa tomber. 


4 LzsTAI T de commerce eſt un eforit di intersr , & Fintéret Pana 
toujours la diviſion. Chaque chambre voulut avoir ſes chantiers, ſes arſe- 
naux, ſes magaſins pour les vaiſſeaux qu'elle ẽtoit chargee d'expedier. 
Les places furent multiplices, & les infidelites encouragèes par une condui- 
te fi vicieuſe. Il n'y eut point de département qui ne ſe fit une loi de 
fournir, comme il en avoit le droit, des marchandiſes en proportion de 
ſes armemens. Ces marchandiſes n'etoient pas également propres pour 
leurs deſtinations, , & on ne les vendit point, ou on les vendit mal. 


» LORSQUE in circonſtances exigerent des ſecours extraordinaires , 
cette vanite puerile qui craint de montrer de la foibleſſe en montrant des 
beſoins, empecha de faire des emprunts en Hollande, on on n'auroit pays 
qu'un interet de trois pour cent. On en ordonna a Batavia ou il coutoit 
ſix, plus ſouvent encore dans le Bengale, à la cõte de Coromandel, on il 
coutoit neuf & quelquefois beaucoup ——_— Les abus ſe mulci- 
plioient de toutes parts. 


„Les Kine: - Generaux charges d'examiner tous les trois ans la Gi tuation 
de la Compagnie, de s'aſſurer qu'elle ſe tient dans les bornes de ſon Oc- 


trot, qu'elle rend justice aux interefſes, qu'elle fait ſon commerce d'une 


maniere qui n'eſt pas prejudiciable a la Republique „ auroĩent pu & dit 
arrter ce deſordre. Quelle qu' en ſoit la raiſon, ils ne T'ont fait en aucun 


tems, Cette conduite leur a fait eſſuyer Phumiliation de voir les action- 


naires ſe reunir pour conferer au dernier Stadhouder la ſupreme direction 


de leurs affaires en Europe & dans les Indes, ſans prevoir le danger qui 


pouvoit reſulter de Vinfluence d'un chef perpetuel de I'Etat ſur un corps 


niche & OR * „ à cette Epoque, le dividende eſt devenu 
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„ plus fort, & le prix des actions plus conſiderable. Une mort prematu- 
„re a fait oublier le plan de reforme qui avoit ets dreſſe. La neceſſite le 
„ fera reprendre, mais ſans doute avec des precautions -ſages contre Pabus 
„de la puiſſance qu'on a cru devoir reclamer,” | 


Icr, comme ailleurs , PHiſtorien philoſophe & politique a pris plaiſir de 


groſſir les objets & de les peindre de couleurs noires. Qu'il y ait des abus, 


qu'il regne des deſordres dans adminiſtration de la Compagnie des Indes, 
cela ne doit pas Etonner, & on ne fera aucune difficulte de le croire. On trou- 


ver une adminiſtration qui en ſoit exempte. Que les affaires de la Compag- 


nie ne ſoyent plus traitèes avec cette activitè, ce zele, cette probitè & cet- 
te candeur, avec lesquels cette ſociete de commerce a été formee & Eleyee, 


3] n'y a encore en cela rien qui doive Etonner: il ſeroit plus Etonnant que 


Fadminiſtration ou la direction eut toujours continue ſur le meme pied. Il eſt de 
la nature de homme de ſe relicher lorsque le peril eſt paſſe & que le danger ces- 
ſe. La nëceſſitè le rend actif, vigilant, & econome: Paiſance & un defaut 
de beſoins le rendent indolent, pareſſeux, indifferent. Cependant de tou- 


tes les Societes qui fe ſont formees pour le commerce des Indes, celle de la 


Hollande s eſt le mieux ſoutenue, malgre les defauts qu'on a cru remarquer 


dans ſon adminiſtration ; malgre tous les vices que lui reproche I Auteur que 


nous venons de citer, & malgre tous les abus reels qui peuvent $'Etre gliſſes 
dans ſon adminiſtration. Car quoiqu'il ſoit vrai, comme le remarque I Auteur du 


Commerce de la Hollande, qu'une adminiſtration partagee en differentes cham- 
bres ſoit ſujette a un defaut d'economie & d'unitè dans les operations; & que 
la Compagnie pourroĩt Epargner bien des appointemens en faiſant des refor- 


mes utiles, & quoique Ion ne puiſſe diſconvenir que plus les operations ſont 
ſimples, plus elles ſont faciles a executer 3 & qu'elles deviennent par la 
auſſi moins couteuſes: on ne doit pas pourtant ſe diſſimuler qu'il n'y ait des 


inconveniens à remettre les interets d'un fi grand corps entre les mains d'un 
petit nombre de perſonnes. Si Ton fait attention que la Compagnie veſt . 


formee, & queelle s' eſt Elevee ſous une adminiſtration auſſi compliquee qu'el- 
le Ta été jusques a preſent, on aura bien de la peine à ſe perftiader que la 
forme de fon adminiſtration doive etre regardee comme une cauſe qui par el- 


le meme tend a Vaffoiblir. $'il nous Etoit permis de juger de celles, qui con- 


tribuent le plus à ſa ruine, nous croirions devoir les chercher dans une ſorte 


d'indifference ſur les qualites & les talens de ceux qu'en admet au ſervice de 


la Compagnie. Car il en eſt du bon & du mauvais ſucces de ſes affaires com- 
me de toutes celles, qui dependent de l'activitè, du genie & des talens de ceux 
auxquels elles ſont confices. Mettez a la tete d'une bonne armee un Chef 
capable de la commander, elle ſera batue par une poignee de ſoldats bien 
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conduits. Mettez a la tote d'une Maiſon de commerce un homme ſans in- 
telligence & ſans activitè, on la verra deperir tout de ſuite & finir par une 
faillite. L'hiſfoire des revolutions du monde eſt remplie d' exemples qui 
atteſtent la verite de la remarque que nous venons de faire. Celle du com- 
merce en fourniroit une infinite d'autres, & meme Ihiſtoire de la Compagnie 
dont nous parlons, pourroit preſenter plus d'un exemple d'une affaire man- 
quee, ou d'une perte tres - conſiderable occaſionnèe uniquement par la né- 
gligence, Timprudence , ou Fineptie de celui qui en avoir la direction. 


LESs Enfans nes & élevés dans une maiſon opulente, dans laquelle ils 
voyent des perſonnes occupees a un certain travail, qui entendent parler des 
gains conſiderables qu'on y fait, des richeſſes qu'on amaſſe, des biens qui leur 
en reviendront, & qui d'ailleurs negligent de s'inſtruire des operations ſur les- 
quelles roulent les affaires & dont les ſucces dependent, fe familiariſent ſi 
fort au cours dans lequel ils les voyent journellement, qu'a la fin ils n'y 
obſervent qu'une machine qu'il ne S agit que de monter, pour qu'elle produi- 
ſe les fruits qu'on lui voit donner; & ils ſont bien eloignes de douter que la 
marche bonne ou mauvaiſe de cette machine depend uniquement de Vintelli- 
gence, de Ja prudence, & de PaCtivite de ceux qui ſont prepoſes a lui don- 
ner ſon mouvement. Les Souverains ſont presque tous dans le meme cas, par- 
ce qu'ils n'ont pas EtE & qu'ils ne peuvent etre inſtruits des operations neces- 
faires pour bien conduire les affuires. Faut - i apres cela s'etonner que ( hors les 
cas Pune neceſſite urgente ) on voit faire fi peu d'attention aux mèrites & aux 
talens. S'ileſt vrai, comme on le pretend , qu' aujourd'hui il eſt tres - rare de voir 
entrer au ſervice de la Compagnie des gens de merice & de capacité; ſi ce ſont 
pour Vordinaire des perſonnes qui ont mal fait leurs affaires, des jeunes gens 
debauches, qu'on fait prendre parti pour les Indes afin de s' en débaraſſer; fi 
dans les Indes meme on n'a point aſſez d'egard aux merites & aux talens, & 
que les poſtes lucratifs ſont conferes a de nouveaux debarques qui n' ont 
d'autre titre pour y aſpirer qu'une recommandation; tandis que d'autres qui 
ont paſſe la plus grande partie de leur vie au ſervice de la Compagnie crou- 
piſſent dans des emplois inferieurs, ou on les traite avec durete & me- 
pris: le moyen que les affaires de la Compagnie puiſſent aller bien? Si le re- 
proche qu'on fait a cet egard a la Compagnie des Indes eſt fonde, il n'en 
faudra pas davantage pour indiquer la cauſe de ſon affoibliſſement, & celle qui 
la decruira immanquablement. Comment s'imaginer que des gens de probite & 
de merite s expatrieront, abandonneront leurs parens & leurs amis, s'expoſeront 
aux dangers d'un voyage hazardeux, iront vivre dans des coins recules de la 
terre, ou ils courent risque de manquer non pas uniquement les agremens 
mals encore les beſoins de la vie, a moins qu'ils ne puiſſent ſe flater de voir 
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recompenſer leurs travaux & leurs peines par des douceurs & une fortune qui y 
ſoyent proportionèes. On auroit tort d'envier a ces Perſonnes qui ont fait for. 
tune aux Indes I etat opulent auquel ils ſont par venues. 8 il eſt juſte que celui 
qui ſert Vautel vive de Vautel, il n'eſt pas moins juſte que ceux qui ſont em. 
ployes dans des affaires lucratives ayent leur part du profit, a proportion 1 
de la part qu'ils ont eu au travail, aux risques, & au ſucces. Oter a des ma. 
telots Feſperance de ſaire une pe: ite fortune, n'eſt - ce pas ſe priver de bong 
- marins ? Quand ceux qui ſont a la tete des affaires tirent tout a eux, & qu'ils 
ne laiſſent rien a prendre pour ceux qui ſont 2 leur ſervice ou qui travaillent 

ur eux, comment peuvent - ils ſe flatter d' etre ſervis avec zele, attache- 
ment & fidelite? L'Illuſtre Grotius obſerve que pour porter les jeunes gens à 
ſe mettre dans la marine, & pour y encourager d'autres, il a ètè de tout tems 
pratique en [ollande de permettre a tous ceux qui forment 'Equipage d'un | 
navire, de faire un petit commerce de leur propre bien: les mouſſes memes FX 
jouilſoient de cer avantage. Outre Pencouragemeut qu'on donnoit par la, on 
excitoit emulation, on aiguiſoit FYinduſtrie, & on donnoit occaſion aux gens 
de mer de contracter Peſprit de commerce & de devenir par la plus utiles 
dans des poſtes plus avances. La Compagnie des Indes peut avoir eu des 
raiſons pour $'ecarter de cette ancienne maxime: on lui reproche cependant | 
Gagir avec trop de rigueur à cet egard, envers les matelots, & ceux qui 
ſont à ſon ſervice dans les bas emplois. Des qu'il faut fermer les yeux ſur 
la conduite des Grands, on retire peu de fruit des genes auxquelles on aſſu- 
jettit celle des Petits. Rien d' ailleurs n'eſt plus nuiſible a un Corps dont 
Fexiſtence depend de Tinteligence & du labeur de ceux qui y ſont em- 
ployes, que de decourager les perſonnes habiles : a s'y mettre. 


L Compagnie des tes - Orientales paroit cependant etre mĩeux ſervie 
en Marins qu en Gens de commerce; & c'eſt bien à tort que Auteur de 
Hiſtoiĩre philoſophique & politique la cenſure de n'y employer que des offi- 

- ciers qui ont tous commence par etre matelots ou mouſſes. Ils ſont (dit - il) pilotes, 
ile ſont manoeuvriers, mais ils wont pas la premiere idée des evolutions navales. 
Cet Auteur auroit di fe rapeller que les plus grands Amiraux de la Repu» | 
blique ont <te des perſonnes d'une baſſe extraction, qui par leur genie, leurs 
talens, & leur valeur ſe ſont eleves au rang qu'ils ont occupe & honore ; qui | 
avoient tous commencs par etre matelots ou mouſſes. C'eſt un prejuge de na- 
tion de croire, que les perſonnes n&es de baſſe condition ne puiſſent avoir: 

| Fame noble & le genie propre aux grandes affaires. Le ſiſteme d'obſer- 
ver une eſpece de gradation par raport aux emplois dans le ſervice, & 


de ſuivre à cet egard Tuſage qui $ . dans Etat mulitaire „ que la 
ä Com- 
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Compagnie paroit avoir adopte des le moment de ſon inſtitution „ lui 


a été tres -utile & Veſt encore. Jamais les Perſonnes ne font mieux en 


ẽtat de remplir les grandes charges, que lorsqu'elles ont travaills dans les 
poſles qui y ſont ſubordones. Ce Syſteme de la Compagnie, dont elle ne 

devroit jamais s carter, & dont elle ne devroit pas ſouffrir que le Conſeil 
de Batavia $'ecartat , eſt peut - Etre aujourd'hui le ſeul avantage qui retar- 


de ſa chute: par une ſuite de ce Syſteme le Gouverneur- General , & le 


Directeur - General , & ceux qui forment le Grand- Conſeil de Batavia ſont 


toujours des Gens entendus, du moins pour ce qui regarde les affaires de 


commerce: d'ailleurs l'avancement qui ſe fait par grades, & qui laifſe aux 
inferieurs Veſperance de parvenir aux grades ſuperieurs , previent une 
jalouſie, dont on a vu de tuneſtes effets dans les Autres Compagnies des 


| Indes, 


AURESTE il n'eſt pas douteux que le commerce des Indes n'ait augmente le 
commerce general de la Hollande ; & que le décroiſſement de celui des Indes 
ne ſoit auſſi actuellement une des cauſes auxquelles il faut attribuer le declin 
de celui que fait la Republique. Pretendre que les manufactures des Indes 
mont pas nui a celles de la Hollande, parce que la Republique n'avoit ni ma- 
nuſactures ni matières premieres pour les élever lorsqu'on a forme la Com- 
pagnie des Indes - Orientales, c'eſt ſe tromper doublement. Car il eſt de fait, 
& nous Favons fait voir ei · devant, que Ia Hollande a eu des fabriques bien 
longtems avant que le commerce des Indes ait été connu en Hollande: 


Dees que les fabriques & les manufactures des Indes furent portees en Europe, 


elles dirent- nèceſſairement entrer en concurrence avec celles de ! Europe. 
La main - d'oeavre étant a meilleur marché en Aſie qu'en Europe, les manu- 
factures des Indes dirent neceffairement Pemporter ſur celles de Europe , & 
par la faire decroitre celles- ci. Or les Manufactures de ] Europe ne pot 
voient ſe reſſentir de cette concurrence ſans que celles de la Hollande ner 
ſouffriſſent * 


L'AuTEUR d'un Ouvrage que nous avons cite plus d'une fois (), ob- 


ſerve que I Europe a gagne a la decouverte des Portugais Pavantage de tirer 


le caffe, le the , les Epiceries, les drogues , le ſalpetre , le coton, les 
ſoyes eEcrues , les Cauris, & autres marchandiſes a meilleur marche par “O- 
cean, qu'elle ne les tiroit auparavant par la Mèditerranèe; mais qu'il n'en 


| 6 pas de meme des Manufactures des Indes - Orientales. „ II eſt certain 


(dit 
4 5 Imerèts 45 22 de Europe * relativement au Commerce. T. I. p. 349. 
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(dit cet Auteur, & il a raiſon de le dire) que la Navigation aux Indes par 
le Cap de Bonne - Eſperance les a introduites en Europe avec plus d'a- 
bondance, & avec une abondance exceſſive; & Pon ne peut ſe diſſimuler 
que ce Commerce l appauvrit doublement, en diminuant ſon numeraire & 


E 
* 


” 
duſtrie: il eſt certain que les manufactures des Indes portent un prejudice 
immenſe a celles d' Europe: & cependant, ce qui eſt dans Phumanite une 
contradiction bien ſingulière, ce ſont les Nations de Europe, qui ont 
les Manufactures les plus riches & les plus etendues, par conſequent celles 


davantage. On pourreit peut - etre attribuer en partie a ce commerce la chute 
presque decidee des manufatures de Hollande , la ruine prochaine de celles 
Angleterre „ & le decroiſſement trop ſenſible „de celles de Fran- 
„ ce”. On peut obſerver. en particulier que les porcelaines des Indes 
ont beaucoup contribue a faire tomoer les fabriques de fayance de la Hol- 
lande; que Fuſage du the & du caffe a enleve a la Hollande plus des trois 
quarts des braſſeries a biere qui y Etoient etablies , & qui y faiſoient ancien- 
nement un grand objet de conſommation & de commerce. La ville de Haarlem 
& quelques autres villes de la Hollande ont eu une grande rẽpu ta ĩon pour 
ces brasſeries. L'uſage de prendre du caffe & du the, qui s'eſt etabli fi ge- 
neralement , que les gens les plus indigens s'y ſont sccourames „a fait presque 
tomber totalement ce genre de fabrique. Pour juger de importance de cet 
objet, on n'a qu'à faire attention que de tout tems les villes de la Hol- 


lande ont eu conſtamment attention de ne pas ſouffrir qu'il s' elevat des 


braſſeries a la Campagne, de ſe munir de privileges a ce ſujet & de ſe. les 
faire confirmer, On en peut juger encore par les differentes deliberations des 
Etats ſur les moyens de prevenir la chute totale des braſſeries, & ſur les moyens 
de les relever sil Etoit poſſible. Le ſeul remede dont on pourroit peut - etre 


ſe fervir, ce ſeroit de rendre ia biere plus agreable & moins chere que 
n'eſt le caffe ou le the ; car il ſuffit a Thomme de boire, & peu lui importe 


que la boiſſon vienne des Indes ou qu'elle ſoit faite a fa porte, pourvũ que ſes 
ſens ſoyent agreablement affectès, & qu'il puiſſe en faire ladepenſe. Toute 
voye de contrainte dans ces cas ef inefficace. | 


Czvx qui intereſſes aux Braſſeries voyoient arriver des quantites immen- 
ſes de caffe & de the, & Fuſage qui sen etabliſſoit par- tout, ſe ſont plaints du 
prejudice qu'ils en ſouffrojent. Ils sien prenoĩent a la Compagnie des Indes; 
& pretendoient que l'etabliſſement de cette ſociete, & le commerce qu'elle 


auxquelles les manufactures des Indes nuiſent le plus, qui en importent 


fait 


„ fon induſtrie. La diminution du numeraire (ajoute- t- il) mérite peut- | 
etre peu d' attention pour le bien genera]: il n'en eſt pas de meme de Fin. | 


Tome II. | l * 
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fait, portoient plus de prejudice 2 4 Etat qu ils ne lui donnent de la avantage. 
Ils auroient voulu du moins qu'on cut interdit a la Compagnie cette branche 
de ſes retours des Indes. Une ſeule reflexion auroit pu les faire revenir de leur 


erreur. Ils auroient d penſer que ſi la Compagnie r'avoit pas fait ce commer- 


ce, les Compagnies Frangoiſe, Angloiſe & Danoiſe auroient pourvu la Hollan- 
de des memes denrees & des mEmes marchandifes qu'on auroit empèchè a la 
Compagnie de Hollande de faire venir des Indes: car on a fait les memes 
plaintes au ſujet des damas, des toiles peintes, & des autres manufactures 
faites aux Indes. Si les Hollandois ne les avoient pas transportess directe- 
ment des Indes, ils les auroĩent achetees des Nations Européennes, qui en au- 
roient Ete en poſſeſſion, comme autrefois ils alloient chercher les marchan- 
diſes indiennes a Lisbonne. Ce ne ſont pas proprement les établiſſemens 
des Compagnies des Indes qui ont nui aux fabriques & aux manufactures de 
Europe; mais C'eſt plutor le progres qu on a fait dans Tart de la naviga- 
tion, & qui a donnè lieu de faire naitre une concurrence entre F:induſtrie 


des Indiens & celle des n | 


On attribue à tort la decadence de la Compagnie Hollandoiſe des In- 
des- Orientales a la concurrence des Compagnies des Indes- Ow ſuc- 
ceſſivement etablies en Europe: on n'a qu'a faire ſur cette concurrence 
la meme obſervation que nous avons faite ci- deſſus ſur celle que les Hol- 
landois ont à vaincre dans toutes les autres branches de Commerce (*). Tant 


que les Hollandois feront le commerce avec plus d'intelligence & d conomie 


que les autres nations, ils les ſurpaſſeront toujours dans la concurrence: ils 
les obligeront meme d' abandonner des tentatives qui leur tourneront a pure 
perte. On pretend que le commerce de la Compagnie a POueft des Indes eſt 
entierement dechu ; qu'elle a le nom d'y faire le commerce tandis que d'au- 
tres le font en effet; 3 qua la reſerve de ſes Epiceries & du culvre du Japon 
en lingots , tout ce qu'elle porte de ce cõtè · la n'entre point en comparaiſon 


des traites lucratives qu'y font les Anglois & les Frangois: que pour un de 


ſes Navires qui aborde au Gange, il y en vient au moins cinq de ces Na- 
tions; & que la ville de Surate, fi fameuſe pour ſon commerce, en regoit 
plus de millions, qu'elle ne touche de cent mille livres des Hollandois: que 


Moca, Feda, Baſſira, la Perſe, & toute la cote entre le Golfe Perſique & | 


le Fleuve Indus, doivent etre dans la derniere ſurpriſe a l'aſpect de ces amas 
immenſes de marchandiſes qu'elles y negocient tous les ans, tandis qu'on n'y 
yoit arriver qu'un ſimple navire de la Compagnie Hollandoiſe à demi char- 
gé, & dont la cargaiſon vaut a peine 100,000. liv. (f). Quelle eſt la 


| cau- 
0 Voyez p. v6 ſalve ( Commerce de la Hollande. Tom. I. p. 147. 
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cauſe de ce deperiſſement? dira - t- on que c'eſt la concurrence des Anglois & 
des Frangois qui le produit? Nous demanderons d'où vient que ces deux Na- 
tions ont pris dans la concurrence cette ſuperiorite ſur les Hollandois? Si on 
nous repond que la Compagnie ne peut ſoutenir la concurrence dans un com- 
merce qui ſe fait par des particuliers. Nous demanderons pourquoi? & par 
une derniere analyſe , on verra que ce desayantage reſulce des memes cauſes 
qui dans tout autre commerce produiroient le meme effet; d'un defaut d'intel- 
| ligence, d' activitè, d'economie, ou de quelque autre vice dans la direction 
des affaires. = | : 


Av RESTE le prejudice que la concurrence des Compagnies de I' Europe 
fait au commerce des Hollandois, ſi on en excepte celui dont on vient de par- 
ler, ſe reduit a peu de choſe: cette concurrence n'a pu atteindre aux branches 
les plus riches du commerce de la Compagnie, & dont elle eſt ſeule en poſſes- 
ſion; telles que ſont le commerce des epiceries, celui du Japon, celui du 
poivre pour la plus grande partie; & celui de toutes les Iſles où elle a des 
villes & des forts, Peut · Etre que la Compagnie a cru devoir negliger ou aban- 


donner certaines branches de commerce pour ſe borner a d'autres, qui lui 


paroiſſoient plus avantageuſes; car de ce que la Compagnie ne fait pas un grand 
commerce dans les endroits ou les Anglois & les Frangois viennent en faire 
de tres · lucratifs , il ne $'enſuit pas que les Hollandois perdent involontaire- 
ment ces parties du commerce general, On doit obſeryer a cet egard que 
pour juger du plus ou moins d'avantage que la Compagnie auroit a ſe ſoute- 
nir dans ſes differentes branches de commerce, ou du plus ou moins de 
. prejudice qu'elle ſouffre à les laiſſer tomber, il faudroit connoitre parfaite- 
ment ſon état dans les differentes relations qu'elle a ou peut avoir: c'eſt une 
vanite tres- deplacee de ſe permettre de juger ſur un objet, qu'on n'eſt pas à 
meme d'examiner, bien-loin d'etre en Etat de pouvoir le connoitre ſuffi- 
ſamment. | . . | 


Cx neſt pas non plus à Ia concurrence des Compagnies d'Europe dans les 
retours des Indes qu'on doive chercher la cauſe de la decadence de celle des 
Hollandois. Cette concurrence n'a aucune influence ſur la vente du girofle, 
de la noix de muſcade, de la canelle: & fi d'un cots les Compagnies d An- 


gleterre, de France, de Suede, & de Dannemarck, ont établi une grande 
abondance des autres marchandiſes des Indes dans les marches de Europe; 


de autre il eſt certain ( ainſi que le remarque PAuteur du Commerce de la Hol- 
Jande (*)) que les conſommations ſur-tout celles des toiles & des étoffes, 


(9) Tom. I. p. 125. 
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de toutes ſortes teu ſoies, du coton , & celles du the & du caffe, qui ſont 
Jes principaux articles des retours communs a toutes les Compagnizs „s' y ſont 
prodigieufement Etendues; & ces conſommations ont toujours ſoutenu les 
prix de tous ces articles a- peu · pres au meme * degre. * 


Qvorav'T en ſoit d'ailleurs des effets de cette content „il faut tou- 
jours en venir aux memes principes. Dans toute concurrence de quelque 
nature qu'elle ſoit, le plus habile Femportera , toutes choſes d' ailleurs 622- 
les. Et ſi dans le commerce on perd des avantages ou une ſuperiorite dont 
on a joui, on ne peut gueres Jouter qu'il n'y ait des abus, & des vices dans 
l'adminiſtration, qui en ſont la cauſe. Nous avons vu qu'on en reproche d'as- 


ſez grands a la Compagnie Hollandoiſe des Indes. Cependant ces abus, qui 


peuvent Etre ruineux pour la compagnie, à les conſiderer ſous un certain 
point de vue, n'intéreſſent veritablement Etat, qu' autant qu'ils tendent à 
diminuer le volume des retours que les vaiſſeaux de la compagnie doivent fai- 
re tous les ans. Car a l'egard des richeſſes que le commerce donne aux actio- 


naires & aux employes dans adminiſtration de la compagnie, il eſt presque 


indifferent a la fortune de I Etat par quel canal ces richeſſes viennent aceroi- 
tre la maſſe de celle de I'Etat : que ce ſoit par les rẽ partitions qui fe font aux 
actionaires, ou par les benefices que font les employes, il ſemble qu'il im- 
porte fort peu, pouvũ qu'elles y viennent. Mais ſi ces abus diminuent le 
volume des retours annuels que les vaiſſeaux doivent faire; ſi les ventes pu- 
bliques en ſont moins riches; il eſt certain qu en ce cas Vavantage le plus pre- 


cieux pour PEtat, du commerce des Indes, eſt alters. Cet avantage conſiſte 
en ce que ces retours multiplient dans le ſein de la Republique les objets de 


commerce * les moyens de . pour le . 


* 


L commerce d' Inde en Inde doit toe fait en entier pour la compagnie: 
ce commerce conſiſte a preparer avec des ayantages infinis les cargaiſons de 
ſes vaiſſeaux pour Europe, ce qui eſt la baſe des richeſſes du commerce 


qu'une compagnie d. Europe peut faire avec les Indes. Si les commis sen 
approprient une partie, comme on le pretend, ſoit par la contrebande, ſoit 


par Vabus des ports permis, il eſt evident que les cargaiſons des vaiſſeaux 
doivent en ſouffrir. S'il eſt vrai encore que les chefs de differens comp- 
toirs ajoutent Tincapacite , le defaut d' intelligence, aux infidelités; s il 
eſt vrai que les places de confiance & celles dont pexercice doit influer le 


plus ſur la proſperite du commerce, ſont donnees à la protection de prefe- 


rence aux talens, aux ſervices 3 & a I experience z tous ces abus ſup- 


poſent un * brigandage qui appauvrit les importations des Indes & porte 
8 2 un 


— —— 
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un grand prejudice au commerce de la Hollande en diminuant les objets de ſon © | 
| entrepor. Pour rendre cette deterioration ſenſible, on n'a qu'a faire atten. 
tion que la partie des retours des Indes, que les abus ſuppriment, ſeroit e. 
porte a Vetranger ; & par conſequent que ne Fetant point elle donneroit lieu 1 
a des travaux en Hollande pour le peuple, feroit gagner a TEtat des droits 
de magaſinage, de courtage , de commiſſion , de poids, de ſortie, un fret & 
une prime d' aſſurance. Voila ce qui intéreſſe eſſentiellement Etat dans ad- 


miniſtration de la Compagnie des Indes - Orientales. 


LA compagnie des Indes · Occidentales preſente des interets bien differens. 
Cette Compagnie, telle qu'elle a ete renouvellee & qu'elle exiſte, doit etre 
= regardèe dans la Republique bien plutot comme un, college d'adminiſtration , Þ| 
. que comme une Compagnie de commerce. Ainſi par fa conſtitution mme, 

aucune cauſe ne devoit deteriorer le commerce qui lui a été attribue ; mais 
F- | elle pouvoit Etre un obſtacle aux progres du commerce dont on lui a confis | 
+ | la direction. Le commerce de Guinee, la ſeule branche qu'elle peut faire, 
| dependant des progres de celui de PAmerique qui lui eſt interdit, ne pouvoir 
manquer de ſuivre les progres de ce dernier. Cela eſt arrive. Il eſt arrive 
auſſi que ſon adminiſtration à Pegard du commerce de PAmerique, a été plus 
nuiſible , qu'utile aux progres des Colonies. On peut reprocher a la Com- FX 
pagnie des Indes- Occidentales d avoir été dirigee plutot par un eſprit e 
conquẽte que par un eſprit de commerce; & c'elt là la cauſe principale de ſæa 
chute, & du Pen d'utilite =o ſon Exiſtence actuelle donne à la Republique. — 


S1 Ton jette un coup &oeil ſur les colonies de Ia Guiane Hollandoiſe, on BH: 
ne doit obſerver jusqu'a preſent que des progres lents & foibles, mais reels T 
& aſſez grands toutefois, pour convaincre quiconque veut ouvrir les yeux fur 
le commerce de la. Hollande, qu' ei Egard a la ſituation actuelle du commer- 
ce de Europe, celui de PAmerique eſt aujourd' hui la branche de tout le 

- commerce de la Hollande 1a plus importante quoique fort eloignee du degre 
de richeſſes auquel elle auroir pu etre portèe. Cette branche eſt d autant pls 
precieuſe que d'un cote elle augmente le commerce & la navigation des Hol- | 
kndois fans nuire a aucune de leurs branches, ni meme a leurs manufactures, 
dont elle pourroit devenir Vapui; & que un autre cote elle ſeroĩt ſuſcepti- | 
ble d'une amelioration infine, & d'un grand accroifſement, fi aujourd'hui on > 
pouvyoit ſe flatter que les Colonies Hollandoiſes recevroient n protection & les 
encouragemens dont elles ont beſoin pour s'elever & fe ſoutenir; & ſi deja 1 
on ne les yoyoit menacees d'une ruine entière; tant par le peu de ſoins que 
kes Hollandois donnent + 2 leur Etat militaire dans les Colonies & dont nos 
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F octroi, que nous avons cru devoir donner en entier ci- deſſus (T. I. p. 214). 
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avons parle ci · deſſus ( * que par les deſordres qui ſemblent regner dans 
toutes les affaires qui tiennent 2 leur commerce. 


Arin de ſe faire une juſte idee de retat critique dans lequel les colo- 
nies Hollandoiſes ſe trouvent, & qui ne peut manquer d' etre ſuivi d'un en- 


tier deperiſſement ſi on n'y porte remède, il faut ſe rapeller ici la maniere 
dont les Colonies Hollandoiſes ont été formees. Les Hollandois naturel- 


lement plus portès au commerce & a la navigation qu'a la culture des ter- 
res, ne virent d'abord dans leurs conquetes & dans leurs établiſſemens en 
Amerique, que de nouveaux moyens d'accroitre leur navigation & leur com- 
merce: s ils ſongeoient a la terre, ce n'etoit qu autant qu' ils ſe flattoĩent 
d'y trouver quelques mines d'or ou d'argent. Ce n'eſt pas que les particu- 
liers en Hollande ne reconnuſſent bientöt les grands avantages qu'on pour- 
roit retirer de la culture des terres en Amerique , & que Jes progres qu'y 
faiſoient d'autres nations ne les animaſſent à de pareilles entrepriſes ; mais 
retenus par le privilege excluſif dont la Compagnie des Indes- Occidentales 
joulſſoĩit pour le commerce & la navigation de Amerique , ils ne purent 


V prendre part quꝰ en concourrant par leurs richeſſes aux établiſſemens de cul- 


ture que des Nations etrangeres formoient. On pretend que les Colonies Fran- 
coiſes dirent leurs premiers ſucces & erat floriſſant auxquels elles ſont par- 
Venues , aux avances que les Negocians Hollandois leur ont faites; car quoi- 
que les Frangois ayent été les derniers a ſe fixer fur cet objet, leurs pro- 


_ gres y ont ſurpaſſè ceux de toutes les autres nations. Vraiſemblablement 


ce ſont ces progres qui a la fin ont ouvert les yeux à la Compagnie Hollandoi- 


ſe des Indes- Occidentales ſur ſon veritable interet. Cette Compagnie fi 


fort dechue de ſa grandeur, & n'en ayant plus que l'ombre, reconnut a la 
fin, que toutes ſes poſſeſſions de PAmerique, & que fon commerce exclu- 


ſif meme lui deviendroient à charge, fi elle ne ſe departoit en grande par- 


tie des privileges excluſifs dont elle jouiſſoit. Elle reconnut que ſon privi- 
lege tendoit a certains égards plus a fa ruine qu'a ſon bien - etre. Enfin 
elle crut qu'elle ne courroit aucun risque de ſuivre les vues du Cardinal de 
Richelieu & de Colbert, dont la 8 ſur « ce point pouvoit bien etre 5 
priſe pour regle. 


Ca nouvelles idees furent ſans doute le motif qui porta Fa Compagnie 
A faire en 1682. Pacquiſition de Surinam ſous les conditions raportees dans - 


On 
(*) Tom. I. p. 222. REP & ſuiv. 
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On y voit les motifs de cette acquiſition; le but qu'on s'y eſt propoſs; & 
les moyens par lesquels on a cru qu'on pourroit y parvenir. Cet Octroi ne fut 


pas ſitõt connu , que Surinam attira attention des Negocians Hol- 


landois, encourages d'ailleurs par les Plantages a ſucre, que les Anglois y 


avoient ctablis avec ſucces. 

II importe d' obſerver ici, que fi les Hollandois n'euſſent acquis les ri- 
cheſſes immenſes qu'ils avoient accumulees pendant la guerre contre I'Efpa- 
gne; ou bien ſi leur commerce & “tat de leurs manufactures euſſent ete 
aſſez floriſſans pour y pouvoir employer tous leurs fonds; les établiſſemens 
à Surinam ne les auroient vraiſemblablement point tentes. L'abondance du 


numeraire, la neceflite de le mettre en circulation, la decadence des branches 


du commerce, qui les avoient avantageuſement occupes ci- devant, le declin 
des manufactures, furent autant de motifs qui firent ſaiſir aux Hollandois 
avec empreſſement Foccaſion que cette nouvelle ſource d'occupations leur 
_ preſentoit; il falut que les Refugies frangois, qui continuoient alors de Sex- 
patrier, leur facilitaſſent encore le moyen d'en profiter: car tandis que le 
de frichiſſement des terres en Amerique n'avoit rien de quoi tenter des Pere 
ſonnes aiſces; ces Etrangers Etoient bien - aiſe de trouver occaſion de s' 
tablir quelque part: i] leur importoit peu ou. On doit reflechir encore que 
ces nouveaux Etabliſſemens demandoient des fonds tres - conſiderables pour 


tous les beſoins qu'exigent ces ſortes d'etabliſſemens, ſoit en-achats d' eſcla · 


ves, en batifſages de maiſons & de loges; & qu'il falloit en meme tems trou- 


ver des Entrepreneurs aſſez riches pour pouvoir ſuffire a ces fraix, ſe | 
paſſer du moins pendant quelques annees des fruits de ces premieres miſes; 


& augmenter encore annuellement ces premieres miſes pour Pentretien des 
Eſelaves & pour d'autres fraix de culture: d'un autre core ces Etablifſemens 
exigeoĩent des bras, C eſt - à - dire des hommes, difpoſes, faute d'occupation 
E& de ſubſiſtance, a paſſer en Amerique. Ces hommes (ainſi que nous venons 
de le remarquer) ſe trouverent en Hollande dans le nombre de Refugics 
qui y Etolent venus & qui y venoient encore de la France, auxquels ſe 
Joignirent enſu je d'autres Etrangers, qui trouyerent ainſi dans la Richeſſe 
de la Hollande les moyens de ſe former un état, de parvenir a des fortu- 
nes confiderables, & de donner a la Republique une nouvelle branche de 
commerce & de navigation, qu'on a mis, il y a peu de tems, au- deſſus des 
apyantages que la Compagnie des Indes- Orientales donne a la Republique. 
Mais il s'en faut de beaucoup que cette Colonie ait ſoutenu longtems 
cette haute opinion. Nous avons raporte ci - deſſus la ſituation critique 
dans laquelle elle ſe trouve par les incurſions, les devaſtations, & les = 


STS 
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ſultes cantinuelles auxquelles elle eft expoſce de la part des Negres fugi- 
tifs & marons, Nous pourrions y ajouter les defauts de police, les traits 
de despotisme, le manque d'une juſtice regl&e, dont les Colons ſe ſont 
plaints plus d'une fois, & que nous aimons mieux nous repreſenter comme 
exageres de la part des Colons, que d'adopter ſur de ſimples raports. 
Nous nous arreterons uniquement à des reproches ſur des abus & des vices 
qui ſeroient également incroyables fi on ne les atteſtoient publiquement; & 
qui nous donnent idee d'un perpetuel brigandage plutòt que d' affaires trai- 
tees avec cette probitè, que les Hollandois ont eu autrefois la reputation de 
mettre dans tous leurs procedes. | | | 


: LES premiers établiſſemens des Plantages formes a Surinam, le furent de 

différentes manieres, quoique toutes par Pafſiſtance & ſous la direction de 

quelque Negociant. Quelques- uns envoyerent des Commis à Surinam pour y 

kver a leurs fraix & pour leur compte des Plantages ; d'autres ſe contentoient 

d'en faire uniquement les avances ſoit en tout ſoit en partie, ſe ſtipulant un 

interet des ſommes avancees & la correſpondance des Colons. On ſent aſſez 

que ces engagemens pouvoient etre modifies de differentes manières, & va- 

rier à Pinfini, Les premieres tentatives & les progres qu'y firent ces nou- 
veaux Habitans du nouveau monde, ſurpaſſerent toute attente; bientôt on 
les vit revenir en Europe deployer avec oſtentation une opulence extraordi- 
naire: & comme les objets frappent toujours les ſens par leur cote le plus 

 eblouiſſant, TVinduſtrie des Hollandois Etonnee de cette nouvelle ſource de 
richeſſes, ſe tourna toute entiere vers un genre de fortune qui jusques alors 

leur avoiĩt EtE inconnue, & qui ne pouvoit manquer de les fixer. 


* 


Crs nic ſucces, Ia reputation qu'acquit la Colonie de Surinam, & Ia 
fatteuſe Eſperance d'y jouir d'une pleine liberte ; ne pouvoient pas manquer 
non plus d'exciter les Etrangers a defſirer de pouvoir es etablir. Ainſi 
des Allemands, des Suiſſes & d'autres étrangers vinrent en foule ſe preſenter 
pour Etre employes dans la nouvelle Colonie, & trouvèrent aiſement de la 
protection & des ſecours. Cependant la prudence ne fut pas toujours Egale- 
ment obſervee. Les Negocians animes par les profits de la commiſſion ou de 
Ja correspondance, le futur Colon par I -ſperance de faire une fortune rapi- 
de & ſolide, ou du moins de ſe former un état, ne calculoient de part & dau- 
tre que les avantages qui pouvoient leur revenir de ces engagemens, ſans 
trop reflechir aux inconvemens auxquels ils $expoſoient. Ceux des Colons 
qui avolent eu le bonheur de parvenir a une grande fortune, n'eurent riende 


8 _ que d'abandonner le &jour de Surinam, $'en remettant pour la 
| di- 
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_ direction de leurs 1 à des Agens, des Oe; ou des Dire deurs 


Bientot les plus grands proprietaires de la Guiane Hollandoiſe ſe trouverent 
Etablis en Europe, & leurs Plantages ne furent conſideres que comme des 
trefors amaſſes, dans lesqueis a Vavenir il n'y auroit qu'a puiſer. Ces 
proprietaires venant a mourir , leurs plantages paſſoient avec leurs biens 


foit à leurs enfans, ſoit a d'autres heritiers, & roujours a des perſonnes , 


qui peu au fait de la nature de ces ſortes d'ecabliſſemens Etoient encore moins 
propres a * tenir la main. Obliges de s'en remettre pour la correspondance 
aun Negociant, & de s'en raporter pour adminiſtration ſur les lieux a ceux 
qui s' en trouvoient etre les gereurs ou directeurs, ils ne pouvoient man- 


quer d'ignorer Je veritable erat de leurs fonds. Aucune ſollicitude cepen- 


dant ne les inquietoit tant que les comptes annuels du Negociant leur mon- 
trotent une ſolde avantageuſe, & qu'ils continuoient de jouir d'un revenu, 


toujours aſſez conſiderable parce qu'on le receyoit ſans peines & ſans tra- 


vail. Jugeant de Pavenir par le preſent ils ne ſe doutoient ſeulement Pas 


que les circonſtances pouvoient changer, que les plantations Etoient ſus- 
ceptibles de revers, qu'elles pouvoient ſouffrir des deteriorations. Encore 
moins faiſoit- on reflexion que les plantages ne $'etotent pas formes de 


cette manière, & qu' ils ravoient pas Ete mis en état de donner de ſi 


gros revenus par des proprictaires abſens & inhabiles. On ne penſoit pas 
u'ils n'avoient EtE portes a cet état floriſſant qu'a force d'afljduire , de 


travail, d' activitè, & de vigilance. On ne ſongeoit pas non plus au dan- 


ger de laiſſer le ſoin & la conduite d'un Etabliſement de cette nature entre 
des mains Etrangeres & merceraires, ſouvent ſans capacite , plus ſouvent 
ſans attachement & ſans zele. Les grandes fortunes faites 2 Surinam, & 
qui continuoient de sy faire, firent trop d imprefſion, pour qu'on fe donnat 
a peine de reflechir aux inconveniens qui pouvoient les faire manquer. On 
crut bonnement que des hommes de tout calibre eEtojent également propres 
à bien conduire les affaires d'un plantage. On ne fut plus delicat ſur le 
choix de ceux qu'on y envoyoit. Surinam devint comme les grandes Indes 
un lieu de retraite pour les mauvais garnemens, & de gens qui avoĩent mal 
fait leurs affaires en Hollande , ou qu'on ne ſavoit a quoi employer. De- 


la le maltraitement des eſclaves, les revoltes,. le defaut d'un bonne police, 


enfin mille desaſtres, qui firent ouvrir les yeux aux Proprietaires. Plus 


frappes alors d'un decroiſſement de produits, que des cauſes auxquelles on 
le devoĩt attribuer , les Proprietaires commencerent a ſe degouter d'une 


poſſeſſion, qui ne leur paroiſſoit plus ni fi afſuree ni ſi folide. C'eſt ainſi que 
les Hollandois furent convaincus par experience de la verite d'une maxime 


gu us n auroient jamais du mEconnoitre : pouvoient - ils ignorer que les 
| meil 
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meilleurs Etabliſſemens , quelque ſolides qu'en ſoyent les fondemens, ſont 
ruineux pour les Proprietalres , des qu'ils ne peuvent eux- memes les gerer 
ou du moins avoir I'eil ſur ceux auxquels il en faut remettre la conduite; 

qu'il eft rare de trouver des agens aſſez zeles & aſſez fideles pour n'y con- 
ſulter que Pintèrèt du maitre, & qu'il eſt plus rare encore de trouver de 
ces agens qui ayent a [a fois la capacite neceſſaire, parmi des etrangers , 
dont on ne connoit ni Peducation, ni le caractère, ni les mœurs. Ces dif- 


ficultés ne ſe firent ſentir qu'a meſure qu'on en voyoit les effets; & en- 


core ne ſe firent · elles ſentir qu'a ceux qui ſe trouvoient dans le cas d'en pa- 


tir. Les Negocians & ceux des Hollandois qui avoient des plantages en 


propre, chercherent de Sen defaire, mais ou trouver des Acheteurs? les 
memes raiſons & les memes motifs qui portoient les uns a ies abandonner 


ſubſiſtoient pour detourner d'autres à en faire Pacquiſition. Cependant 


comme ces raiſons & ces motifs n'avolient pas lieu pour des Colons etablis 
& domicilies dans la Colonie, que Feblouiſſement produit par les fortunes 
qui y avolent été faites ſubſiſtoir toujours; que dailleurs tous les hommes 
ne raiſonnent & n'agiſſent pas par les mEmes principes, & ſur les memes 
vues, & qu'on ſe perſuadoit toujours que les plantages bien cultives & 


bien adminiſtrès devoient néceſſairement donner des produits ſuſſiſans tant 


pour payer les interets du capital qui y eEtoit employe, que pour faire a- 
voir aux Colons une ſubſiſtance honnete, les Proprietaires trouverent en- 
core plus de facilite a ſe defaire de leurs plantages , qu' ils n'auroient_ du s'y 
attendre. L'induſtrie des Hollandois pour les affaires de commerce n'eſt 


jamais en de faut. Les Entremeteurs ou Courtiers, toujours ardens & atten- 


tifs a ſaiſir les occaſions de faire paſſer les propriétés de hun a Tautre. 
imaginerent qu'il ſeroit également avantageux tant au Proprietaire qu'au 
Colon, que le premier vendit & que l'autre achetat, moyenant que le prix 


Pachat dont on conviendroit ſe fit par termes, & que le plantage fut hy- 


potheque pour ſüreté de Ia dette. Cette idée fit qu'on trouva des Ache- 


teurs. Des Negocians ne firent aucune difficult de ſe charger de fai- 
re le payement, uniquement pour l'avantage de la correspondance. Ce 


moyen de fe dé faire & d'acquerir un plantage cut du ſucces. Les plan- 
tages qui deperiſotent , en changeant de maitres & de directeurs repri- 


rent faveur, On avoit eu ſoin de &inſtruire du ſujet auquel on faiſoit 


la vente, & on crut cette precaution ſuffiſante. Les Negocians Hollan- 
dois augmenterent les avances pour augmenter le cours de leurs affaires. 
Les Colons profiterent de l'opinion avantageuſe qu'on avoit de leur établis- 
ſement pour donner une plus grande étendue a leurs poſſeſſions. De part 
& d' autre on y trouva ſon compte; & de la Vaccroifſement ſueceſſif & rapide 
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es Plantations qui ont fait de . une be des plus Fortiles reſſources 1 com- 


merce de 12 Hollande. Les plantages s accrurent & s' tendirent de plus en plus, 
& conſervèrent leur valeur. Des Colons, qui pour tout bien n'avoient que leur 
induſtrie & leur activitè parvinrent pax ce moyen a une fortune tres - brillante. 


11 n'eſt pas donne a Fhomme de ſe borner, ſurtout lorsqu'il eſt encourage par 


des ſucces extraordinaires. Des Ne Egocians qui avoient forme le cours de leurs 
affaires ſur un plan de commerce avec les Colons, & qui en retiroient annuel- 
lement un revenu conſiderable , ſe laiferent . ſiblement entrainer à des en- 
gagemens au · delà de leurs aculttze Ils ſe virent nèceſſités par la de faire eux- 


memes des emprunts. Ils les trouverent aſſez facilement, en donnant en gage 
les actes d'bypotheque qu' ils avoient entre les mains, & qui leur aſſuroient les 
plantages pour lesquels ils avoient fait les avances. Tant que les produits 
que les Colons envoyoient de Surinam, furent fuffiſans pour payer les inté- 
rets, ou que les Negoclans au detaut de ces produits y ſupplsoient de leurs 


fonds , ces emprunts ſe ſoutinrent: mais comme ce commerce 2 calculoic 


ſur un retour aſſurè de produits ſuffiſans pour payer les interets des ſom- 


mes empruntees, il devoit naturellement en reſulter que les Negocians qui 


les ayoient faites, devoient ſe trouver hors d'etat de s'acquiter de leurs det- 


tes, des que les retours des Colons ne repondotent pas aux payemens A 
faire. Ce cas qu'on eroyoit ne pas pouvoir arriver, ou fur lequel on avoit 
ferme les yeux, parce qu'on aime à ſe flatter de trouver aſſez 4 tems des 


reſources pour parer un coup, qu'on regarde comme tres - Eloigne & in- 


certain, arriva, & fit perdre le credit de ces ſortes d'emprunts. Les per- 
ſonnes ailces n'eurent plus la bourſe ouverte pour faire des prets a une 
Maiſon de commerce qui ne leur offroit pour ſureté que les actes hy 
potheque, dont nous avons parle cl - deſſus. | 


La fertilite des Hollandois, vet indpuifable , lorsque le commer- 
te en eſt l'objet, fit trouver un nouveau moyen de remettre le commerce de 
Surinam en credit. On imagina de lever de argent pour les Colons par voye 
de Negociations generates, auxquelles tout particulier pouroit prendre part. 
Les avances Etoienc faites ſur des regus ou des Obligations a un Nego- 
ciant comme Directeur, de la meme fagon a peu pres & ſur le meme pied 


que les emprunts ſe font pour les Souverains & pour des Corps publics. Ce 


Negocitant comme Directeur eroic charge de recevoir les produits des 


plantages, que les Colons engage oĩent de lui envoyer; & de fournir à 


leurs beſoins. Les Colons prenoient ces engagemens par des actes d'hypothe- 
que, faits en faveur des poſſeſſeurs des obligations, & delivres au Directeur. 


Pour donner plus de credit a ces Negociations on y faiſoit intervenir deux 
| | 5 on 
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ou trois Perſonnes de reputation comme Commiſſaires „& qui comme re- 
preſentant ceux qui faiſoient les avances, devoient avoir ſoin de veiller 


à leurs interets. Le Directeur Etoit d'ailleurs oblige de rendre tous les ans 


2 ces Commiſſaires compte de fon adminiſtration & de Ietat de la Nego- 
ciation. On ne peut nier que Pidee d'intereffer de cette f2con tout le Pu- 
blic a Fetat des Colonies, de fournir aux perſonnes aifces un moyen de pla - 
cer leur argent, & aux Colons la facilite de trouver des avances, ne fut tres- 


bonne; aufſi eut- elle du ſucces. Les obligations a la charge des Colons 


de Surinam eurent cours comme d'autres effets publics: elles augmenterent 
a maſſe des objets de commerce, & produifirent avec celles des autres 
Colonies la circulation d' environ cent milions de florins: car on pretend que 


les avances faites de cette fagon a la Colonie de Surinam montent a ſoixan- 


re miliens, & que celles qui ſont faites aux autres Colonies, vont à quaran- 


te milions. On ne fauroit croire la facitite avec laquclle ces Negociations fu- 


rent remplies; mais bientot cette meme facilite fur cauſe qu elles ne ſe ſou- 
tinrent pas & qu'on en abuſat. On pretend que des proprietaires de plan- 
tages, trouverent moyen de les faire Eyaluer b-2ncoup au · deſſus de leur 

valeur rcelle; & que donnant ces fauſſes evaluations comme veritables ils 
ſurent obtenir des avances bien au- dela de la veritable valeur de leurs Planta- 
ges; tandis que ces avances n'auroient dit aller qua la einꝗ - huitieme partie 
de cette valeur. Non - ſeulement le fonds de terre, les arbres, Jes batimeng 
Etoient mis à un prix trop haut; mais on faiſoit mettre ſur la liſte ou Tin- 
ventaire d'une Plantation des Eſclaves, que les Colons ſe pretoient mutuelle- 
ment pour augmenter les inventaires, ſur lesquels I'eſtimation des Plantages de- 
voit ſe faire. On faiſoit paſſer pour un moment des Eſclayes d'une plantation 
a Fautre, vers le tems qu'on devoit en dreſſer Inventaire. Les produits qui - 
devoient tous Etre envoyes au Directeur, Etoient detournès par des voyes in- 
direfes: on profitoit des barques angloiſes qui viennent 4 Surinam pour en 
vendre une bonne partie. Dun autre cate le ſucces de ces Negociations les fit 
trop multiplier : & le grand nombre fit naturellement tarir la ſource qui de- 
voit les remplir. Les Negocians qui les entreprenoient, s'en chargeant fans 
etre entièrement ſurs de trouver les fonds neceſſaires, furent reduits à la 
neceſſite de faire eux - memes les avances & d' emprunter des fonds pour pou- 
voir y ſuffire. Tant que les plantages donnoient des produits ſuffiſans pour 


payer les interets , ou bien, tant que les Directeurs reſtoient en état d'y 


fatisfaire, ces Negociations conſerverent leur credit, & on n'eut aucune in- 


quietude a leur ſujet, Les effets ou les obligations de pluſieurs de ces Ne- 


gociations ſe ſont ſouvent vendus au- deſſus du capital, tant homme eſt 


enclin de = determiner ſar les apparences les plus trompeuſes. Les parti- 
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culiers comptoiĩent ſur * payemens des intätets avec une eſpece de certi- 
tude & de confiance dont on auroit lieu de $'etonner, fi l'on ne ſavoit com- 
bien il eſt facile à homme de ſe faire illuſion. Les Poſſeſſeurs des obliga. 
tions s arrangeaient pour leurs depenſes ſur, la certitude de ces revenus; 
tandis qu'il Etoit aiſe de ſe convaincre que les Colons n'etoient pas a Vabri 


des cas fortuits ; que les recoltes IG etre chetives ou manquer entie - 


rement; que des plantages reſtent plus ou moins ſujets a des accidens im- 
prevus, aux excurſions . par exemple des eſclaves, a des tremblemens de 
terre, 2 a des attaques d'un ennemi; enfin a mille desaſtres qu'on ne peut pre- 
voir, & encore moins prèvenir: que de plus les prix des productions peu- 
vent baiſſer, & baiſſer ſi fort, qu 11s ne rendent pas meme aux Colons les fraix 


de la culture. Quelles qu'ayent ets les cauſes qui ont fait manquer a des Nego- 


cians charges d'une direction les retours neceſſaires pour acquirer les interets 
echus, pluſieurs neanmoins ſe ſont trouves hors detat dels faire. Voulant tou- 
jours fourenir la Negociation pour ne pas courir risque de perdre la correspon- 
dance & par la leur tat, ils ont eu recours a des Ex & ſe ſont endettes. 
Ils ne pouvoient ter Feſpece d' humiliation, qu'ils croyoient voir dans 
la neceſſitè de ſuſpendre ſoit en tout ſoit en partie le payement des Interets: 

d'autres ſe virent plonges dans un plus grand embaras: mayant pu placer 
toutes les obligations qui faiſoient la totalite de leur negociation , & s'en 
trouvant ſurcuarges, ils avoient pris eux- memes de Fargent a 1nteret en 
donnant en gage ces paplers. Craignant enſuite que s'ils ne payoient pas les 


| Interets, la valeur de ces papiers ne diminuat, & que par la on ne leur rede- 


mandat les ſommes empruntees ; ils continuèrent de payer les interets , jus- 
ques a ce qu'enfin ne pouvant plus y ſuffire, ils ont été obliges de ceſſer 


entierement par une faillite. Qu'on ſe rapelle ce que nous avons dit ci- 


devant des Negociations en effers publics, & on pourra ſe faire une idée 


de la chute des Maiſons de commerce, qui ſe ſont vus reduits a Pimpoſſi- 


bilité de pouvoir conſerver leur etat. 


To detail dans lequel nous ſommes entres ſur Porigine , les progres, & 


etat actuel des Etabliemens que les Hollandois ont a Surinam, & des fon- 
demens ſur lesquels repoſe le commerce qu'ils y font, peut s appliquer ga- 


Jement tant aux autres Colonies de la Re publique qua celles des Nations 
etrangeres auxquelles les Hcllandois ont interec, & dont ils ſe trouvent 
etre Creanciers pour des ſommes tres- conſiderables. Independamment des 
risques d'une mauvaiſe recolte & des autres accidens dont nous avons parle 


ci · deſſus, & qui auroient du faire reflschir que les Colons, à moins d' etre 


fort au · defſus de leurs TE, 1 pouvoient aſſurer un revenu certain à 
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Jeurs Creanciers, il eſt une autre cauſe, qui peut les mettre hors d'etat d'y 
ſatisfaire, la concurrence des Colonies Etrangeres. La culture des terres 
dans les Colonies Hollandoiſes conſiſte en caffe , en ſucre, en coton & en 
cacao : ce ſont la les principaux objets de commerce qu'y produifent les 
terres: ces memes fruits ſent également cultivés dans les Colonies Fran- 
coiſes & Angloiſes: or il eſt viſible que le prix de ces denrees doit. hauſſer 
& baiſſer a proportion de Pabondance avec laquelle elles viennent au march; 
& que le prix en peut tomber ſi bas, que le Cultivateur, sil eſt oblige de 
en defaire, & qu'il ne puiſſe attendre le moment d'une — n'y retrou- 
ve pas t meme les fraix de la culture. 


Ckvx qui ſont le plus au fait de ces ſortes d' crablifſemens, font monter 
a fixieme annee d'après le defrichement les fraix de miſe pour un plantage 
de caffe , de cinquante Eſclaves, a cinquante - cing mille & deux cent Norins 
de hollande: ils calculent qu'un plantage peut donner alors, en prenant dix 
annees Pune dans Pautre, tout au plus quarante mille livres de caffe. Dans 
la Requete preſentee de la part des Negocians aux Etats de Hollande, ces 
Negocians fixent le prix auquel le caffe des Colonies Hollandoiſes ſe ven- 
doit alors de 25 a 30 flor, les cent liv. peſant, ce qui rend pour les trente- 
fix mille liv. à 274 flor. F 9900 : © : o. Les fraix d'enyoi jusques dans 
les Magazins d'Amſterdam, ſont calcales a f 3220 : 0: 0, deſorte que le 
produit de ces trente · ſix mille livres reviendra a f 6680: © : o, dont il 
faut deEduire les fraix de la culture, de Ventretien des Eſclaves, Pachat de 
nouveaux ſclaves pour remplacer ceux qui meurent, fraix qu'on calcule a 
F 4868 : © : © Deſorte qu'un plantage de caffe cultive par cinquante Efcla- 
ves, & 8 demande un fonds de cinquante- einꝗ mille & deux cents florins 
de hollande, ne rendra annuellement que - 1812 : 0: © le prix poſe a 


 f 27 : 10 : © les cent livres peſant, ce qui ne va pas a 3 pour cent de 


revenus. Dela on voit qu'il eſt entièrement impoſſible d'aſſurer aux 
Creanciers un interet de cinq a ſix pour cent des avances faites aux Colons, 
comme le portent en general les hypotheques. Encore a- t- on omis dans le 

calcul, que nous venons d'expoſer, les droits, les imports & les charges que 
les colons een dans les Colonies, & qu'on peut éEvaluer pour les moins 
2 F 400: O: o de fagon que les Colons ſe trouveront n'avoir qu 'une ſom- 
me de f 1400: © : o pour payer les interEts des ſommes priſes a interet ſur 
le total de f 55200 :0:0 & pour leur propre fubſiſtance. 


A conſiderer les etabliſſemeris des Colonies Hollandoiſes ſous le point de 
vue ſous lequel nous venons de les preſenter, on ſeroit presque tents de 
| T 3 | croire 
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eroire, qu'il y a de la folie a y prendre part: il eſt certain du moins qu'on 
ne doit pas en attendre aujourd'hui les memes avantages qu'on a pu en re- 
tirer ci · devant. L'acerdiſſement ſucceſlif des Colonies Eirangeres multi- 
pliant la quantite des memes productions, il ne ſe peut que le prix n'en 
diminue dans les marches, & ne diminue parlà le profit que la culture en 
pouvoit faire eſperer autrefois. Cependant Teſperance du gain peut encore 
©; les ſoutenir. Nous venons de voir gue le prix du caffé Etant de F 25 : — 
a F 30: — les cent livres pefant, la culture de cette denree donne de 
la perte au- lieu de gain. Suppoſe que le prix du caffe remonte jusques 4 
F 40: — tes cent livres peſant, le produit d'un plantage de caffe, tel 
que nous Favons decrit ci - deſſus, ſera d'un tiers de plus, & donners au- 
lieu de F goco: o: o. F 13200: ©: © & par conſequent deduttion 
faite des fraix, ce produit ſera de 7 5212: 0: © au- lieu de F 1812: 0: 0. 
Ainſi & capital de F 55200: 0: 0 1 y eſt employe, donnera environ 
neuf & demi pour cent au-lieu de 3 pour cent; deſorte que les Colons 
en retireront, apres avoir paye les interets du capital, plus ou moins, qua- 
tre pour cent: ce qui certainement n'eſt pas un revenu bien conſiderable 
vũ les risques & les dangers auxquels les plantages ſont expoſes, & qu'on 
Evalue communement à 12 pour cent, parce qu'on ne peut les faire aſſurer 
à moins par des Aſſuradeurs ſolides. 11 ne reſte donc ſelon ce calcul que 
24 de profit pour les Colons; & ce profit ne tentera certainement perſonne 
pour peu qu'elle faſſe attention, qu'il y a plus de probabilitè que le prix du caffé 
reſte au · deſſous de huit ſols a livre qu'il ne monte au-dela, Ce ne ſeront 
donc que des Perſonnes aſſez riches pour pouvoir entretenir ces Etabliſſemeus 
de leurs propres fonds & ſans le ſecours d'emprunts ; & qui ge trouveroient 
point de moyens plus avantageux de placer leurs capitaux, qui pourroient y 
trouver leur compte; mais comme les Colonies n'offrent pas un fejour aſſez 
agréable pour y attirer des gens aiſcs, il n'y a guères apparence non plus, que 
des perſonnes riches y fixent leur demeure. g' ont été des Refugies Fran gois 
& d'autres Etrangers, qui ſe ſont rendus a Surinam pour y cultiver la terre, 
& y chercher un Etat: ce ſont eux qui par leur travail, leur activitè & leur 
Induſtrie ont rendu la Colonie floriſſante; mais comme nous Vavons deja | 7 
ebſerve, les riches proprietaires fe ſont hates de revenir en Europe pour , 
paſſer la vie; & aujourd'hui les Planteurs ſont endettès au - dela de la v_ Fs 
de leurs plantages. I 


Jvsouxs A preſent nous n'avons point parle des impôòts, des charges, : 
& des droits que les Colons doivent payer, & qu'il faut encore defalquer du | 


revenu qu'ils peuvent efperer de leurs plantages. Seroit - il neceſſare d' ob- 
ſerve 
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ſerver qu'a meſure que ces droits, ces impots & ces charges ſont forts, 
& que les ſubſiftances ſont cheres dans une Colonie, Vavantage qu'on peuc 
ſe flatter de retirer de ces ſortes d'ëtabliſſemens, doit diminuer, & par ta 
refroidir [inclination qu'on pourroit avoir de tenter fortune dans les Colo- 
nies: Von ne peut rien ajouter aux reflexions que Leurs Hautes Puiſſances 
ont faites a cet Egard dans I' Avant - propos qui ſert d'introduction a Oc 
troi accorde pour la Colonie de Surinam a la Compagnie des Indes- Occi- 
dentales (*). En general on peut appliquer aux Colonies de I'Amerique 
toutes les Reflexions que 'on fait ſur le commerce d'economie. Quelle que 
ſoit la Nation qui cultivera les terres, celle qui uſera de plus d'economie., 
qui ſera la moins chargee de fraix & di impots, pre vaudra ſur toutes les au- 
tres. Mr. William Burck: fait parler a ce * un Colon Anglois de cette 


fagon (). 


„O croiroit que dans I'eloignement ou nous ſommes du ſiége de Fauto- 

rite, nous ſommes hors d' état d'eprouver fa protection, mais non point 

de ſentir ſen poids. Je ne finirois point ſi je faiſois le denombrement 
des maux qui nous accablent depuis notre enfance, & qui avancent le 
terme de nos jours. Les maux que nous Eprouvons dans nos Colonies, 

ne contribuent en rien au maintien d'un Gouvernement civil, diſpendieux , 

plus convenable a un pays affermi & independant, dont les richeſſes & 

la puiſſance ſont au comble, qua des Colonies nouvellement etablies, 
auxquelles perſonne ne croit appartenir, comme il le feroit a fa patrie, 
& qui manquent des choſes les plus neceiaires a la vie. La conſtruction & 
l'entretien des batimens publics & des fortifications, eſt un fardeau auquel 

nos forces ne peuvent ſuffire, & nous Pimpoſer, c'eſt agir d'une maniere 

contraire aux vues dans lesquelles vous cultivez les Colonies; car, quoique 

vous regardiez leurs productions comme des choſes qui ne ſervent qu'à en- 

tretenir le luxe, vous ne laifſez pas d'en tirer un parti tres- avantageux, 

puisque vous ſeriez obliges de les tirer de etranger, fi nous ne vous les 

fourniſſions pas. N'y edit - il que cela ſeul, vos Colonies ne laiſſeroient pas 

de vous etre tres- avantageuſes. Mais il y a un autre jour encore plus 

avantageux, dans lequel vous devez les conſiderer. C'eſt qu'elles vous- 
fourniſſent des denrees que vous portez dans les autres pays, & qui ſer 

vent à faire pencher la balance du commerce de votre Cote. | 


pay nes) JT 
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J Voyez Tom. I. p. 214. | 
) Hiſtoire des Colonies Europeennes Toms n. p. 122. 
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„Tour le ſceret, pour debiter promptement ſes marchandiſes chez le. 
tranger, conſiſte, en deux mots, ales avoir bonnes, & a les laiſſer a bon 
marché; & l'economie politique du commerce, à remplir ces deux objets, 
ſurtout le dernier, dans toute leur étendue. Or, comment pouvons- nous 
laiſſer nos marchandiſes au meme prix que les Francois, lorsque les Mattres 
de nos plantations payent quatre & demi pour cent ſur tous les ſucres 
„ qu'ils envoient hors de PAmeriqu2, independamment de la taxe impoſce 
» fur les negres qui le fabriquent, & des autres impots que le Gouverne. 
ment etablit dans les befoins preſſans, lorsque les Frangois ne payent tout 
„ au plus qu'un pour cent fur tous les ſucres qu'ils transportent, qu ils achet- 
„tent leurs negres a meilleur marché que nous, qu'on les favoriſe dans 
toute occaſion, & qu'ils ſont d'ailleurs plus laborieux & plus frugals que 
„ nous ne le ſommes? Dailleurs , ſurvient - il quelque accident inopine? 

„ nous ſommes obliges de nous endetter. L'Iſle de Barbade employa tout 

„ d'un coup trente mille livres ſterlings en fortifications, pour ne rien dire 

» de ce que celle · ci & les autres ont depenſe dans des occaſions ſemblables. 

» Nous ne ſommes en effet que vos agens; mais vous, Anglois, qui etes 

„ les marchands, devriez faire toute la dẽpenſe, & ſupporter les pertes qui 

„ arrivent, puisque vous tirez ſeuls tout le profit, & qu'au bout du compte 
„ la perte retombe ſur vous, quelques meſures que vous preniez pour E- 
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viter & pour vous la cacher. Il eſt juſte que vous mettiez tel impòt qu'il 
vous plait ſur ce qui ſe conſomme chez vous, puisque vous gouvernez 

le marché comme bon vous ſemble; mais les taxes que vous mettez, ou 

que vous ſouffrez qu'on mette ſur les Iſles, retombent ſur vous & ſur 

vos marchandiſes, elles en deyiennent plus cheres, & vous en fouffrez, 

Si les droits que vous mettez en Angleterre ſur les productions de nos 
Illes; que dis- je, ſi la moitié de ces droits Etoient employes, comme ils 
devrolent letre, a l'entretien de nos Colomes, nous ſerions debaraſſes du 

„ fardeau que nous portons, & pourrions en quelque ſorte aller de pair avec = 
„nos voiſins. Dans Tetat ou nous ſommes actuellement, non- ſeulement 
„ nous payons de forts ſalaires à nos Gouverneurs, mais on ſouffre encore 
„ qu ils tirent le meilleur parti qu' ils peuvent de notre foibleſſe, en exigeant 

» de nous des dons gratuits, que nous leur avons accordes, ſans confulter FR 
„nos moyens. Cette coutume fait que nos Gouverneurs emploient mille 

„ mences auſſi indignes de leur caractère, que prejudiciables aux Prorinces 

„ qu'ils gouvernent, C'eſt ce qui les porte a fomenter ces diviſions qui nous 
, & nous empèchent de veiller aux interets de nos Colonies.” 4 
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Lzs Hollandois n' ont innen pas a faire les memes plaintes que Mr, 
Burck '2 
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Burck met ici dans la vena du Colon. Les Etats - Generaux ont favori- 
ſe & favoriſent encore de toute maniere les Colons; les Etats de Hollande 
ont egalement attention d'aceorder des faveurs pour le commerce des pro- 
ductions qui viennent des Colonies de la Republique. Mais ceux qui en 
Hollande ont I'adminiſtration des Colonies, en uſent- ils bien de meme ? 
N'y cherchent - ils pas plut6t un interet particulier, qu'un bien commun? 
Ne regardent-ils pas les Colons plutot comme des inſtrumens propres à 
donner un revenu aux Proprietaires de la Colonie, que comme des agens 
dont le travail peut augmenter la maſſe du commerce de la Republique? En 
un mot obſervent- ils bien ces fages maximes que la Republique , & que la 
Province de Hollande a conſtamment obſervees pour ſurpaſſer les autres 
Nations dans le cours du Commerce, & dont elles ne ſe ſont departies que 
lorsqu'une extreme neceflite ne leur a pas permis de les ſuivre? C'eſt aux 
Hollandois à decider ces queſtions , mais nous ne pouvons finir ces ré&- 
flexions, ſans y ajouter une ſur les fraix enormes auxquels montent la vente & 
le transport des plantages, lorsqu' ils paſſent d'un Proprietaire a l'autre, & ſur 
les desordres qui regnent dans les procedures d' execution. Suppoſons qu'un 
Colon ait une plantation de la valeur de cent ſoixante mille florins de Hol- 
lande; qu il doive cent mille florins pour des avances faites, dont Vinteret eſt 
ſtipule a fix pour cent par an; que par la perte d'eſclaves, par de mauvaiſes 
recoltes, ou par le bas prix des denrees, il ſoit mis hors d' tat de fournir dans 
le courant de Pannee de quoi payer les interets achus, cas qui peut arriver au 
Colon le plus actif & le plus integre; ; le voila, malgre ſa fortune de ſoixante 
mille florins, dans une ſituation a rfavoir rien, a ètre ruine, Des qu'un Co- 
lon eſt en defaut de payer Vinteret des avances au terme échu, on eſt (dit- 
on) authoriſe ſuivant Pafte d'hypotheque, d'executer le plantage. Celui qui 
lui a fait les avances, ou bien le Directeur de la Negociation dont il les a ob- 
tenues, envoie a ſes Agens ordre de proceder contre le Colon, qui ne man- 
que pas d' etre condamne, On vend ſon plantage par execution; & quels 
ſont alors les fraix? On pretend que les fraix de vente dans un pareil cas 
montent jusques à 25 pour cent, & que les Agens en prennent pour leur part 
dix. Comme ces ventes forcees ne donnent jamais la valeur des effets vendus, 
voila un Colon ayant un bien de ſoixante mille florins, ruins, parce que la Pro- 
vidence ne lui a point accords une recolte ordinaire. Encore ſouvent dans 
ces cas on uſe (dit-on) de voyes indirectes pour prevenir la concurrence 
d' Acheteurs & empecher par la que le plantage ne ſoit vendu à un bon prix; 
afin d'en aſſurer Pemplette a quelqu'un qu'on veut favoriſer: procedes inouis 
qu'à peine on peut ſe perſuader. Le moyen de croire que les mœurs des 
Holiandois ſoyent fi dechues qu'on ſe permettroit de pareilles indignites, 
Tom, II. V & 
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& que ceux qui ſont a la tete des Colonies n'y porteroient point remede ! 


Quoiqu'il en ſoit; les fraix a faire pour faire paſſer les plantages d'un Proprié- 
taire a l'autre, ſont (dit - on) fi exorbitans dans les Colonies Hollandoiſes, 

que cela ſeul peut ſouvent degouter d'en faire Vacquiſition- Car ſuppoſons an 
Plantage acquis & mis dans un tat floriſſant, que produira- t - il après le de- 
ces du propriètaire, ſi dans ce cas on ſe trouve oblige de le vendre, ſoit 


pour en faire je partage entre les Heritiers, ſoit pour d'autres raiſons; i les 


fraix de la vente & du transport emportent le quart de la valeur & &'il faut 


courrir le risque de ne point trouver des concurrens pour achat. Naturel. 
lement on n'aime pas de faire acquiſition de choſes dont on aura de la peine a 


ſe defaire, Iorsqu'on le voudra ; ſur - tout dans les affaires de commerce, on 
eft attentif aux facilices & aux difficultes que on pourra trouver a fe de faire 
d'un ẽtabliſſement; on y fait ſon calcul: or il eſt de fait qu aujourd'hui nom- 


bre de Perſonnes gardent leurs plantages dans les Colonies Hollandoiſes, non 
pas par les avantages qu'elles ont à les garder, mais parce que les ayant deja 


mis plus d'une fois en vente, ils n'ont pu $'en defaire, En faut - il davan- 
tage pour decourager quiconque auroit d'ailleurs envie de ſe livrer a ce 


genre de vie. En faut - il davantage pour prouver le deperiſſement des Colo- 
nies Hollandoiſes ; & aura - t- on tort de mettre au nombre des cauſes qui font 
decroĩtre le commerce de la Hollande , Vetat precaire dans lequel ſe trouvent 
aujourd'hui ſes Colonies, 


 Loxsqvov parle des cauſes qui font tomber le commerce en Hollande, 
on Pattribue principalement au Luxe. On ne voit plus (dit-on) dans les 


Hollandois cette ſimplicite, qui Etonnoit autrefois les Etrangers. Les mai · 


ſons & les ameublemens des particuliers Egalent, farpaſtent 1 meme ceux des 
| plus grands ſeigneurs en d'autres pays. Leurs depenies ne le cedent point 


2 celles d'un Prince „& leur faſte y approche meme. Voyons jusques à quel 
point ces reflexions ſont fondees. Quand on parle du Luxe comme cauſe de 
la decadence du commerce, il faut le conſiderer ſous deux points de vue, 


D'abord comme une depenſe que Ton fait en choſes qui peuvent ſervir à nos 


aiſes, 2 nos commodites, aux agremens de notre vie, & qui, ſi Fon veut, 
ne tendent qu'a une pure oſtentation, telles que ſont par exemple les paru- 
res des femmes & les riches Ji vrèes des domeſtiques: en ſecond lieu comme 
faiſant une partie des frivolites de la vie, qui contribuent a. corrompre les 
moeurs, & à detourner Peſprit de toute occupation ſolide. Tant qu'on ne 
le confiderera que ſous le premier point de vue, le luxe ne ſera jamais une 

cauſe de la decadence du commerce. Braamcamp, qui d'un petit Bourgeois 


3:<ll cleveau premier rang des Negociansde. Hollande, na pas lailſe de parve- 
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6 5 


La Nicheſſe de Ia Hollande. 159 


nir 4 une fortune brillante & à amaſſer de grandes richeſſes par le commerce, 


quoi qua ſon deces il fe trouvoit loge dans un palais & qu'il eut forme un Ca- 


binet de Tableaux qui lui a attire Fhonneur de voir chez lui tous les Etrangers 
de condition, qui ont voyage en Hollande. On pourroit citer mille exemples 


de ia meme nature: nous en pouvons dire tout autant de la parure des da- 
mes; & de toutes ces depenſes qui ne ſe font que par un motif d' oſtenta- 


tion. Tous les arts languiroient, & une grande partie du commerce ſeroit - 


detruite, ſi on parvenoit a òter de la vie cette partie de la depenſe des hom» 


mes. L'induftrie humaine manqueroit d'objet, & les artiſans deviendroient 
inutiles. Pour entretenir les fabriques & les manufactures il faut qu'on puis- 
ſe ſe flater de placer les marchandiſes, & comment les placer, ſi chacun ſe 
contentoit du neceſfaire ? Quel fruit en reviendroit - il a “Etat, ſi Vecono- 


mie Etoit pouſſee au point que chacun ſe contentat de vivre dans une gran- 


de ſimplicitè, & que ceux qui augmenteroient leurs fortunes par le commer. 
ce, nen faiſoient dautre uſage que d'accumuler leurs trefors ? En declamant 


contre le luxe, on ne fait pas reflexion que les beſoins de la vie, ſoit reels, 
ſoit imaginaires, ſoit de caprice ou de fantaiſie, font le fonds du commerce & 


de toute Tactivite des Agens, qui $'occupent dans le monde. Otez ces be- 
ſoins: vous ferez diſparoitre l'objet de cette activitè, qui met Pinduſtrie en 
mouvement & qui fait naitre dans le monde cette emulation generale a fe 
ſurpaſſer tant dans les nouvelles inventions que dans les differentes voyes 2 


. amaſſer des biens. On peut comparer la Republique des Commergans a un 
apartement de joueurs, ol chacun de differentes manières cherche a attirer 
à ſol les biens qu'il voit dans la bourſe de celui avec qui il fait une partie. 


C'eſt ainſi que les Nations luttent les unes contre les autres a fe ſurpaſſer dans 
les diffèrentes branches du commerce & des arts, & que les particuliers 
dans chaque pays cherchent a ſurpaſſer ceux qui ſont de la meme profes- 


ſion. Ainſi bien-loin que le luxe ſous ce point de vue puiſſe nuire au com- 


merce d'une nation, il en eſt platot Paliment neceſſaire; il donne lieu aux 
differens genres d'occupations, qui font ſubſiſter nombre d'ouvriers & d'ar- 


tiſans; & par la circulation qu'il produit & entretient, il fournit aux beſoins 


de PEtat. 


O pretend ſur ce ſujet faire une exception pour la Hollande, parce que 
les depenſes du luxe font paſſer dans I Etranger des ſommes immenſes; & que 
Etat perd la maſſe de toutes ces richeſſes. Mr. van den Heuvel obſerve, 
que le luxe des Hollandois fait paſſer à Petranger annuellement des ſommes 


treès - conſiderables, & qu'a la longue cela doit diminuer la maſſe des Richeſſes 


de FPEtat. 
V2 Tz 
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CET TE reflexion ne prouve pas que le luxe dont nous venons de parler 
ſoit un mal: elle indique uniquement que les Hollandois le cedent aux étran- 
gers dans la partie de induſtrie, qui a le luxe pour objet, C'eſt-a- dire, les 
choſes les moins neceſſaires a la vie: or tant que les Hollandois ſurpaſferont 
les Etrangers dans les autres parties de [induſtrie , Favantage ſera toujours de 
eur cote; & la perte qu' ils pourront faire par Vargent qui paſſe a Tetranger, 
ſera largement bonifie par celui qui en viendra d'un autre cote. Ce ſeroit 
dans doute un avantage, ſi les Hollandois pouvoient trouver chez eux, dans 


jeurs fabriques & dans leurs manufactures, tous les objets du luxe, & qu'ils 


puſſent par une ſuperiorite de genie & de talens fixer tellement le gout de 1a 


Nation, qu'on ne preferat jamais celui de I'Etranger ; mais le defaut de cet 


avantage ne pourra jamais etre regards comme un motif aſſez fort pour pro- 
ſcrire le luxe. Si les ſommes conſiderables qui paſſent en pays etrangers, & 
qui diminuent les richeſſes de l' Etat pouvoient ſervir de raiſon contre le luxe, 
on devroit par la meme raiſon banir uſage des vins & des fruits de la Fran- 
ce, celui des denrees & des manufactures qui nous viennent des Indes; en- 
fin de mille choſes qui ſervent aux commodires, aux agremens, aux frivoli- 
tes fi Lon veut de la vie, & dont on Pourroit aiſement ſe paſſer, f le luxe 


ne les ayoit rendues ne ceſſaires. | 


LE patriotisme eſt excellent, mais comment reprimer ou limiter. meme 
le luxe dans un pays de commerce, ou les depenſes doivent étre libres pour 
donner cours à la circulation? Les modes, & en general tous les auvrages 


de gout, ont pour ainſi dire mis toutes les Nations dans la dependance des Fran- 


ois. II faudroit donner aux Hollandois Feſprit, le genie, & le gout des 


Frangois, qui dans toutes leurs expreſſions ſavent mettre une decence inimi- 


table; qui ont Fart d'embelir tout ce qui ſort de leurs mains, dont les jolis 
riens font le plaiſir de la vie: il faudroit changer la nature de l' homme; le 


priver de ſes ſens; faire qu un beau tableau n'affectat pas agreablzmenc la 


vue, & qu'une muſique harmonieuſe ne touchit une bonne oreille. Tant 


gue les hommes auront des ſens & du gout , & qu ils ne ſeront pas abrutis 


commes les Sauvages, ils ſeront portes au luxe: & tant que le commerce 
conſiſtera dans Part de remplir les beſoins de la vie & de preſenter aux 


hommes des objets qui peuvent attirer leurs déſirs, le luxe bien- loin de 


lui etre prejudiciable , lui ſera au contraire tres - avantageux. 


Tor le defaut & tout le mal git FREE Pabus qu'on peut faire du luxe; 


ceſt · à · dire dans les depenſes & les frivolites de la vie qui contribuent A 
corrompre les mœurs, & a detourner Vefprit de toute occupation ferieuſe 


& 
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& ſolide. Mais alors ce n'eſt plus le luxe qui nuira au commerce; ce 
= Afera le defir inconfidere de faire des depenſes quand on n'en a pas les 
moyens; ce ſera un gout pernicieux de paſſer le tems dans les frivolites , 
FZ tandis qu'on a des affaires a regler & a conduire; ce ſera F habitude de 
* paſſer la vie dans les plaiſirs de la table, ou dans de parties de debauche, qui 
produiront Je mal que les Auteurs attribuent au Luxe. L'achat d'un tableau ne 
=  fera pas tort a Tetar d'un Nègociant, ni ne fera ſouffrir ſon commerce; mais 
ez ſeront (par ex.) des repas ſplendides donnès à des co- proprietaires d'un na- 
vire, & qui augmentent les fraix de Fequipement, qui y nuiront (5). Ce n'eſt 
pas que nous pretendions faire Fapologie du luxe: nous ne voulons que fixer 
xs idées ſur ce qui dans le luxe eſt un vice: nous ne portons ici nos regards 
ſr le luxe, qu' autant qu'il eſt lis au commerce: car d'ailleurs, à le regar- 
der du cöté de la morale, il eſt non pas uniquement utile, mais i eſt me- 
me neceſſaire qu'on Fattaque 3 3 quand ce ne ſeroit que pour reprimer le 
penchant qu'ont les hommes à vouloir ſurpaſſer leurs Egaux, & ſe faire con- 
ſiderer non pas par des merites reels, par les talens, par les qualites de Feſprit 
& du cur, mais par des dehors affectés, qui éblouiſſent les inſenſes, & que 
le Sage mepriſe. Au reſte il eſt aſſez naturel que Pon sen prenne au Luxe. 
Le vulgaire n'eſt ſenſible qu' aux apparences. On voit que ceux qui dans le 
commerce font mal leurs affaires, ſe font rendus coupables de folles depenſes 
employees au luxe: dela on conclut que c'eſt le luxe qui a cauſe leur ruine. 
Cependant quoiqu'il ſoit vrai que le luxe augmente les dèpenſes, & que 
par la il peut, contribuer a la faillite d'un Commergant ; on ne peut pas 
neanmoins le regarder comme une cauſe veritable de fa chute. Les pertes | 
> occalionees par un defaut d'activitè, d'attention , de prudence, font presque | 
— toujours les veritables cauſes qui font faillir un Commergant (). Qu'un 
> Commercant ſoit ſobre, qu'il mene une vie frugale, qu'il ſoit ennemi meme 
du luxe, & qu'il ſoit dune ſimplicitè exemplaire, $'il n'a pas Vinteligence 
& les lumières neceſſaires pour bien conduire un comptoir, le commerce de- 
perira entre ſes mains, & cauſera ſa ruine. Ce n'eſt done pas proprement 
au luxe qu'il faut attribuer les nombreuſes faillites qui ont depuis bien des an- 
nees afflige le commerce de la Hollande, & qui par cette raiſon peuvent Etre 
regardees comme une des cauſes de ſon decroifſement ; mais on doit plutõt 
chercher la ſource de ces faillites dans une cauſe beaucoup plus eloignce, 


moins ſenſible peut - etre, py que Ton ſe laiſſe ſaiſir ordinairement par 
ED les 


| (*) Voyez Ia piece de Mr. Rogge „ qui a concouru pour le prix de la Société de 
. 3 Haarlem. p. 212. & ſuiv. | 

 K (tf) Voyez Tecrit de Mr. Rogge p. 237. 240. 
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Jes premieres impreſſions, mais plus vraye pourtant, C'eſt dans un man- 


qus de bonne education, dans les fauſſes idées que Pon fait prendre à la 


jeuneſſe de tout ce qui a raport a ſon état & a fa ſituation. Pour peu que 


les jeunes gens deſtines au commerce ayent du bien, ou qu'ils tiennent a 
quelques maiſons aiſèes, ils ne ſont plus eleyes au cravail comme ct- devant. 


On ks voit ſe promener en petit marquis, frequenter le matin le billard, 
Fapres- diner les promenades, le ſoir le ſpectacle. Qu'a- t-il affaire de 


travailler, dit - on, en parlant d'un jeune homme qui a du bien? il aura 
aſſez de quoi vivre? Il ne Paura aſſurement pas: parce qu'on lui fait con- 
tracter le gout de la faineantiſe & de Voifivete, & qu on ne lui fait pas con- 
tracter le gout du travail. Des ſon bas - age accoutume a la diffipation & aux 
depenſes; il ſcra pauvre, sil a du tems à le devenir. S'il entreprend quel- 
que commerce avec le bien qu'il a, ou s'il ſuccede a quelque etabliſſement 
forme, il s'en remettra à un Gereur auque! on donne en Hollande le nom 
de Teneur de Livres: à peine daignera- t · il entrer dans ſon comptoir : de 
tems en tems on lui dira un mot de ſes affaires. Elles ſe ſoutiendront tant 
qu'elles ſeront dirigees par un homme aſſez vertueux, eclaire & laborieux, 
pour les conduire avec attention, & n'y vouloir trouver que ſon ſalai- 
re: mais ſi la capacité ou la probite manque à cet homme, tout eſt per- 
du. Un Jour on viendra annoncer a celui qui avoit aſſez de quoi vivre, 


qu'il eſt oblige de ſuspendre ſes payemens (*). Voila le cas de plu- 


fieurs des Negocians qui ont failli, & qui ont failli fans y meler des pro- 
cedes de mauvaiſe foi, Encore. n'eſt · ce pas afſez que Von cleve ain- 
fi fadement les jeunes gens; on a encore la ſotte manie de youloir les 
mettre en quelque fagon au · deſſus de leur profeſſion : on ne ſonge pas 


que par-1a on inſpire à la jeuneſſe un ſentiment de mepris pour tat qu on 
devroit leur apprendre a eſtimer le plus: car quel ſera l' tat pour lequel on 


doive inſpirer un attachement à la jeuneſſe, ſi ce neſt celui qui doit lui 
donner a ſubſiſtance? & comment peut · on fe flatter que jamais un jeune 
homme s'y attache avec zele & ardeur, fi on commence par lui faire croi- 
re que la profeſſi on qu'on lui deſtine eſt au - deſſous de ſa naiſſance? & 


d'un autre cote quel ſentiment plus utile, ſurtout dans une Republique, que 


celui qui nous perſuade que le caratere d'honnete homme ſuffit pour Etre 
honors, & que ee caractère eſt au - deſſus de tous ceux qu'un Negociant peut 


& doit ambitionner. Malheureuſement ces idees autrefois generalement adop- 


tees en Holande, ſemblent etre perdues tout - a - fait, Neeſt - il pas ridicule 
au un Negocigar * peu quill ait du bien, ait ambition de ſe faire gra- 
duer, 


CE Voyez Fecrit de Mr. Rogge p. 217. 223. 237. 240. 
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8 duer, & de porter le titre de DoFeur en droits civil & canonique, bien 
” - ſouvent a . 1] pourroit articuler une declinaiſon latine. 
2 CzT72 abſurde facilitè de conferer le evade de DoReur en droits, qui 
4 certainement ne peut manquer de Vavilir, eſt regard6e comme un abus de 
Y peu d' importance; 5 & on le ſouffre peut - Etre a ce titre, Mais ne ſe: 
trompe - t- on pas? Que les Hollandois qui s intéreſſent au bien - etre de 
n Patrie faſſent un moment attention aux ſuites qui en doivent imman- 
LY quablement reſulter. On fait que ſans Emulation les jeunes gens ſe 
nuiſſent aiſement entrainer a la diff pation : qu'ils prenneht de Pindifference 


RE pour des travaux dont ils croyent pouvoir ſe paſſer; qu'ils s'en degoutent 
meme, lorsqu'ils voyent qu'ils n'en ſeront ni plus avances, que d'autres qui 
wmuauront rien fait. Du degout pour le travail au gout pour la debauche & 
5 Aas mauvaiſe vie, il n'y a qu'un pas. Eh! a quoi aboutiſſent trois ou quatre 
années d' académie que l'on fait paſſer aux jeunes gens deſtines aux emplois 
publics ou au bareau? ,, Perſonne (dit Mr. Schorer, Preiident de la Cour 
de la Flandres- Hollandoiſe, dans un petit écrit qu'il a public ſur les defauts 
de Etude du Droit en Hollande ) „ ne peut devenir en Hollande Friſeur, 


„ Cuiſinier, Confiturier, Patiſſier, non pas mème Cordonnier ni Savetier, 
„ ſans avoir donné preuve de ſon ſavoir - faire „& nous, nous confions 


„ notre bien, notre honneur, notre ſang, & encore ce dernier article ſans- 
v„ appel &c. &c. Ma. plume (continue Mr. Schorer ) refuſe d'aller plus a 
vs avant, ainſi je ceſſerai d'en dire davantage (*). L' Auteur de I Hiſtui-. - 

re philoſophique & politique des Etabliſſemens fait des mœurs des Hollandois 

une peinturè que nous allons placer ici, non pas parce que nous en avouons 

les traits, mais parce qu'elle peut ſervir a faire voir aux Hollandois ſous 

quel point de vue on les conſidère aujourd hui. dans 'Etranger. 


+ APRES avoir dit un mot de la ſageſſe des Hollandois dans leurs vuts „leur 
paolitique, & leur adminiſtration, il en parle enſuite ſur ce ton, ,, Mas com- 
A bien ces mœurs font deja dechues & degenerces! Les interets perſonnels 
„ qui $'epurent par leur rèunion, fe ſont iſoles entièrement, & la corruption 
„ eſt devenue générale. Il n'y a plus de patrie dans le pais de univers qui 
„ devroit inſpirer le plus d'attachement a. ſes habitans. Quels ſentimens de: 
um >» patriotisrne ne devroit - on pas en effet attendre d'un peuple qui peut fe di- 
"3 _. re 4-lui-meme:. cette terre que Ibabite, c'eſt moi qui Pai rendue fécon- 
; E- | | „ de; 3 » 
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„ de; c'eſt moi qui Fai embellie ; c'eſt moi qui 7 al creee. Cette mer mena- 
» Fante qui couvroit nos campagnes, ſe briſe contre les digues puiſſantes que 
„ Jai oppoſeecs à ſa fureur. Pat purifie cet air que des eaux croupiſſantes 
„ rempliſſvient de vapeurs mortelles. C'eſt par moi que des villes ſuperbes 
„ preſſent la vaſe & le limon que portoit ocean. Les por:s que j'ai con- 
„ ſtruit, les canaux que j ai creuſes, regoivent toutes les productions de 
3 univers que je diſpenſe a mon gré. Les heritages des autres peuples ne 
» font que des poſſeſſions que Phomme diſpute a homme; celui que je laiſſe- 
„ Tai à mes enfans, je Tai arrache aux elemens conjures contre ma demeure, 

» &} en ſuis reſte le maitre. C'eſt ici que j'ai Etabli un nouvel ordre phiſiaue, 


„ un nouvel orde moral. J'ai tout fait ou il n'y avoit rien. Lair, la terre, le 


„ gouvernement, la liberté: tout eſt mon ouvrage. Je jouis de la gloire du 
„ paſſée, & lorsque je porte mes regards ſur l'avenir, je vols avec ſatisfaction 
„ que mes cendres repoſeront tranquillement dans les memes lieux ou mes pe- 
+ es oy oĩent ſe former des temperes, Que de motifs pour idolatrer fa pa- 
» trie! Cependant il n'y a plus d'eſprit public en Hollande; c 'eſt un tout 

„ dont les parties n'ont d'autre raport entre elles, que la place qu'elles occu- 
„ pent.” La baſſeſſe, Vaviliſſement & la mauvaiſe foi ſont aujourd'hui le 
„ partage des vainqueurs de Philippe, Us trafiquent de leur ſerment comme 

d'une denree , & ils vont devenir le rebut de Funiyers qu ils avoĩent Eton». 


„ks par leurs travaux & par leurs vertus, 


» Homnezs ; indignes du gouvernement où vous vivez, kremiſſez du moins 

» (des dangers qui vous environnent. Avec Pame des eſclaves, on n'eſt pas 

» loin de la ſervitude, Le feu facre de la liberte ne peut etre entretenu 
» que par des mains pures. Vous n'etes pas dans ces tems d'Anarchie, ol 


„ tous les Souverains de PEurope, également contraries par les grands de 


„ leurs Etats, ne pouvoient mettre dans leurs operations ni ſecret, ni union, 
„ ni celerits ; ou Fequilibre des puiſſances ne pouvoit étre que l'effet de leur 
» foibleſſe mutuelle. Aujourd'hui Pautorite devenue plus independante as- 
„ ſure aux monarchies des avantages dont un Etat libre ne jouira jamais. 
„Que peuvent oppoſer des Republicains à cette ſuperiorite redoutable ? 
„Des vertus; & vous n'en avez plus. La corruption de vos moeurs & de 
„ vos magiſtrats enhardit partout les calomniateurs de la liberté; & votre 
1 exemple funeſte reſſerre peut · etre les chaines des autres nations. Que 
„ voulez - vous que nous repondions a ces hommes qui, par mauvaiſe foi, ou 

„par habitude, nous diſent tous les jours: le voila ce gouvernement que 
„ Vcus exaltez ſi fort dans vos ecrits; voila les ſuites heureuſes de ce ſiſté- 


» me de libertè qui vous eſt fi cher. Aux vices que vous reprochez au 
5 | » deſpos 
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„ deſpotisme, ils ont ajoute un vice qui les ſurpaſſe tous, Vimpuiſſance de 
reprimer le mal. Que rEpondre ? Ce que nous venons de dire. Que la cor- 
ruption des Republiques a un terme affreux le paſſage de la licence a Ves- 
clavag2, & qu'enfin elles tombent pour toujours dans la claiſe des peuples 
ſoumis dont la corruption n'a plus de terme.“ 


Sans nous arreter 2 ce qu'il peut y avoir de vrai dans cette declamation , 
ni à tous les reproches que Von fait aux Hollandois, tant fur la depravation 
de leurs moeurs que fur leurs inficelites dans les affaires de commerce (*), 
reproches que Ton pourroĩt peut - etre faire Cgalement a toutes les nations 


Européennes, il ſuffira d'obſerver que la manière dont on éiève la jeuneſſe 


en Hollande, eſt de toutes les cauſes qui tendent a la decadence du Com- 


merce, celle qui y contribue le plus. II eſt pas poſſible que le commerce 


feuriſſe dans un pays ou les jeunes gens ſont élevés dans la molleſſe; on 
on leur apprend des le berceau a n' eſtimer que Por & argent, & à mepri- 
fer les talens & les merites per ſonels: cu on les Huf, prendre le gout des 


plaiſirs; au lieu de les accoutumer a un travail aſlidu; & ou l'on n'entend 


parler des fraudes qui ſe commetrent dans la Ieve2 des deniers publics, que 
comme des tours d'induſtrie (f). Nous r'aputerons pas 1ci ſur les ſuites qui 
doivent neceſſairement reſulter d'une condulte ſi peu conforme a Pexacte 


probitéè: nous les avons indiquEcs ci- deſlus; mais a quoi attribuerons- nous 


ce commerce deshonorant, dont la Hoſllande s'eſt presqu'entierement occu- 


pee depuis quelques annecs, auquel nombre de particuliers ont pris part fans 
avoir la moindre teinture de commerce, & qui a ports la dé ſolation dans 


pluſieurs familles: ſi ce n'eſt a ce defir vil & lache de parvenir fans peine 
& fans travail a une fortune eclatante, ou ance rapidement celle 


dont on jovifſoit & dont un cœur honnete fe ſeroit contente, Nous ne 


répéterons pas ce que nous en avons dit ci- devant (FJ). Nous obſerverons 


uniquement, que Jon ne ſeroit pas fi generalement tente a chercher fortune par 
des voyes f1 peu dignes de Phonnete homme, ſi dans Peducation on avoit ſoin 


d'inſpirer de meilleurs ſentimens a la jeuneſſe. Un autre trafic honteux, dont 
| . nous 


(*) v. Rocce dans VEcrit cits ei- -defſas. p. 214. & 215, 242. 

() Dans l' Avis des Commiſſaires de I Amirautè de Zelande, fur la Propoſition du 
Prince Stadhouder, on trouve que les tours pour frauder les droits d'entree & de ſor- 
tie ſont comptès pour fi peu de choſe, que les Commercans ne fe font aucun ſcrupule 
de gen glorifier ouvertement, meme en preſence des * de  Amiraute: & de di- 
re ik hebbe daar de Commieſen weder opgeligt. 

(g) Voyez Tom. I. p. 274. & ſuiv. 
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— La Nicbeſſe de la Hollande. 


nous devens dire un mot: ce ſont les contracts uſuraires; les Fiſidius, dont 
Horace parle „& dont la Hollande eſt inondee. On guete ay J<uncs gens pour 
les engager a emprunter & a ſe dire Majeurs. On prend toutes les precautions 
poſſibles pour qu tant devenus majeurs ils ne puiſſent alleguer leur eat de mi- 
noritè; enfin on leur donne ſi peu de choſe pour la ſomme qu'ils avouent 
avoir regue, & qu' ils reconnoiſſent devoir, ou on met les marchandiſes qu'on 
Jeur vend à ſi haut prix, que le hazard is gagner confiderablement fur- 
e de beaucoup celui de la perte qu'on court risque de faire. Des gens qui 

ar Etat devroient veiller contre de pareils exces, ne rougiſſent pas d'y em- 
ployer leur office pour donner à ces inſtrumens une authenticite au moyen 
de laquelle on les Croit irreprochables dans les Tribunaux. C'eſt ainſi que 
des jeunes gens ſont perdus & runes avant que davoir eu le tems de ſe 
reconnoitre. On laifſe paſſer tout cela ſous pretexte que le commerce doit 
etre libre. Oui il doit VFetre, mais non pas pour des coquins & des fripons 
qui debauchent la jeuneſſe, & qui font trafic d'un commerce gue les 
Lollandois nomment Swindei- handel, Le commerce doit etre libre, mais ce 
ne doit pas Etre pour rEduire a la miſere une famille, dont le chef eſt 
malheureuſement un depenſier, un prodigue. Les Romains, pour prevenir 
tes funeſtes effets de la foibleſſe du Sexe, qui ſe hafſe aſſez facilement fechir 
par les circonſtances du moment, & qui ne paroit pas fi ſenſible aux dangers 
Eloignes, ont cru devoir prevenr par des loix prohibitives le tort que les fem- 
mes pourrotent ſe faire a elles - memes, ſur - tout par trop d'affection, d'at. 
tachement ou de complaiſance pour leurs maris. Dcla ces Edits des Empe- 
reurs Romains, qui furent Etendus enſuite par ks diſpoſitions du Senat Ro- 
main connues ſous le titre de Senatus - Conſultun Vellejanum, & depuis par la 
defenſe faite par Juſtinien Nov. 134. c. 8. Quoique les loix romaines ſoyent 
admiſes en Hollande & y ayent force de loi, parce qu'elles ſont remplies de 


ſageſſe, comme s exprime Vimmortel Crotius, (dont le ſuffrage vaur bien 


le jugement de Mr. Schorer, qui nomme le corps de droit romain un corpus 


ineptiarum, & cela, pour le dire en paſſant, parce qu'on en pouſſe Vuſage 


un peu au - dela des bornes que la ſageſſe qui Ta fait adopter, lui preſcrit ) 
cependant on a trouve moyen d'eluder 1: diſpoſition de cette partie du droit 
romain: on induit une femme marièe, qui ſuivant la loi ne peut former 
d' engagemens pour fon mari, & qui ne peut Etre-fa caution, a renoncer à 
cette ſage precaution. On lui fait faire cette renonciation cis un Acte qui 


F 1 par devant un Notaire (*): & ce Wan declare hardiment 
qu'elle 


6 „ Quid (dit le celebre Jurisconſuite Woodt ) fs mulier renunciet beneficia Senatus- 
b ae Vellejani? jam valere renunciationem plerigue omnes cenſent: . muljer ante fit 
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qu elle le fait apres avoir eté ſuffiſamment inſtruite des loix faites en ſa fa- 
veur: on y fait renoncer encore & le mari & la femme a l'exception du 
non - numeratæ pecuniæ, tandis qu'on n'ignore pas qu'ils n'ont touche que le 
tiers ou la moitiè, de la fomme qu ils avouent avoir regue; ou bien au · lieu 
d'argent on leur donne des marchandiſes & on les fre à un prix ſi exorbi- 
tant, qu'a peine ont - ils regu le quart de la valeur. De plus, aſin de don- 
ner à ces inſtrumens toute la force poſſible, on fait payer aux Emprunteurs 
le quarantieme & quatrevingtième dcnier de toute la ſomme, quoique non- 
regue, au moyen de quoi ces inſtrumens ons droit de preference dans un 
concours de Creanciers; & afin que la femme n'ait aucun moyen de reve- 
vir des actes faits dans un moment de dcelire, on y fait inſerer un acquies- 
cement par lequet elle conſent d'etre condamnee a remplir les engage- 
mens exprimes dans ces inſtrumens. Pour comble d'abſurdites c'eſt la mart , 
que la loi a voulu particulierement mettre hors d' tat de nuire & fa femme, 
qui qualifie & authoriſe ici fa femme de faire ces ſortes d'actes, & de ſe 
lier jusqu'à ce point. Outre le vice moral de ces friponneries, & la me- 
fiance qu'elles doivent produire dans le cours du commerce , combien ne 
doivent - elles pas contribuer a faire prendre à la jeuneſſe de fauſſes idées 
ſur Phonneur & la probite; & combien le Commerce ne doit - il pas ſouf- 
frir par le diſcredit general qui en eſt une ſuite immanquable, Un Nego- 
ciant (ou plutet un fripon) car qu'importe le nom qu'on lui donne, aura 


fait, je ſuppoſe, des achats pour un ſomme- de deux cent mille livres, ou bien 


dans le cours de ſes affaires il ſe trouyera debiteur d'une pareille e & 
avoir de bonnes creances pour la meme valeur: qu'il faſſe des emprunts 
ſimules , dont les quarantieme & quatrevingtieme deniers auront étè payesz 
qu'il faſſe enſuite faillite; le voila a ſon aiſe, & ſes Creanciers dupes du cre- 


dit qu'ils lui ont donné. A ces ſupercheries nous pourrions ajouter celles qui 


ſe commettent dans les contracts de mariage , mais a la fin on ſe laſſe de 
parler de tous ces abus. 
| LES 


„ de privilegio ſuo admonita: movetque Viros Dottes ; quod hoc Senatus - conſultum eſt faTum 


„ in faverem mulierum ; & wunicutque licet favori ſuo renunciare. Sed noli accedere illi ſen- 
„ tentiæ, quamvis ſeculi moribus recepte. eam refutavit D. Vinnius Lib. I. Seleck. Queſt, 
»» c. 48. non eleganter: verum unus omnium pulcherrime Vir doctrina & judicio Eximius, 
15 Foſephus Averanius, Anteceſſor Piſanus, Interp. juris lib. 2. c. 5. p. 384. & ſegg. 
»» nec habeo quod addam veriſſimæ queſtionis interpretationi. Le ſentiment d' Averanius, 


de Noodt & de Vinnius ſera ſulvi, lorsque rexpérience en aura prouve Pabſolue ne- 


ceſſite. 
X 2 
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Les papiers ne tariſſent point ſur les faillites ſucceſſives dont le N6goce 
de la Hullande eſt aflige coup ſur coup: Mr. Rogge les attribue à ces trois 
cauſes, 1*. à une paſſion demeſuree pour les grandes entrepriſes, & a cou- 


rir des risques au - dela des moyens qu'on a pour les ſoutenir. 2* A Vigno. 


rance du Cuurs general des affaires. 35. Aux grandes depenſes. Mr. Rogge 
auroir pu y ajouter le peu de ſerupule qu'on ſe fait de hazarder & de percre le 
bien d'autrui; & l'impunité des operations de mauvaiſe foi, qui ſous prs- 
texte de commerce, reſtent ſans pourſuite. On pretend que la plupart des 
faillites ſont preparees d'avance pour ſe menager une fortune par le desaſtre 


dans lequel on ſe plonge volontairement. Afin d'y mieux renffir & pour | 


derouter ceux qui font prepoſes a l' examen des affaires d'un failli, on ces- 
ſe de tenir les livres de compte, afin que les affaires ſoyent derangees & 
obſcurcies de fagon que les Syndies n'y puiſſent voir clair, & ne puiſſent 
demeler jusques à quel point le failli eſt. ſolvable ou non. On ſe prevaut 
de cette confuſion & on y ajoute de fauſſes creances, dans le gout de cel- 
les dont nous venons de parler, pour engager les Creanciers a donner les 
mains à un accord; & ceux ci apprehendaat que s'ils ne ſe contentent de 


Poffre qu'on leur fait, ils en retireront encore moins dans Ja ſuite, ſe 


voyent en quelque fagon contraints de ſouſcrire a un arrangement, au 
moyen duquel Je failli frauduleux, remis dans ſes affaires, reparoit de nou- 


veau dans la Societe a Tegal des plus honnetes commergans. Mr. van den 


Heuvel obſerve que Jes faillites ſont aujourd'hui fi communes en Hollande, 
que les premieres maiſons de commerce ne s'en font plus une honte. II 
faut bien que les abus a cet egard ſoyent montes à un tres - grand exces, 
puisque le Magiſtrat d'Amſterdam a cru devoir faire une nouvelle Ordon. 
nance pour la Chambre, deſtinèe a prendre connoiſſance des affaires des 
Faillis. | pe rs 


OurTRE que ces nombreuſes faillites ne peuvent manquer de faire tom- 
ber totalement Ie credit des Hollandois dans l'etranger , elles produiſent en- 
core d'autres effets, auxquels il convient de faire quelque attention. Des 


perſonnes aiſèes, qui reſpectent la reputation, doivent naturellement pren- 


dre de Faverſion pour une profeſſion qu'elles voyent deshonorer tous les 
jours. Quelques talens qu'elles ayent d'ailleurs pour le commerce, & quel 
que fut leur gout pour s'y livrer, elles doivent en Ecre dErournees pour ne 
pas risquer d' etre envelopees dans quelque desaſtre. Le meine ſcrupale doit 
les empecher d'y Elever un fils ou un pupille, crainte qu'il ne perde fa for- 
tune, ſoit par le cours de ſes propres affaires, ſoit par des liaiſons avec 

| | _ 
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d'autres maiſons de commerce: & par un meme motif un pere doit craindre 
de marier fa fille a un Negociant. En general on aimera mieux ſe conten- 
ter de quelque petit emploi, ou vivre des biens que Ton a. Celt ainſi que 
les fonds employes dans le commerce diminuent, & c'eſt encore la la raiſon 
© pourquoi on voit en Hollande plus que dans tout autre pays, des gens qui 
vVvirent de leurs revenus dans une par faite oifivetE. 


3 Nous avons remarque à une autre occa! Gon, que le commerce doit tom- 

ber infailliblement, des que ceux qui peuvent 10 paſſer de le faire pour vi- 

vre honnetement, s'en retirent, attendu que ce ne ſont que les Riches qui | 

1 puifſent donner au commerce Cette vigueur & cette force dont il a beſoin ED 
pour ſe ſoutenir. Nous avons remarq i encore, que le peu d'occaſions que 

les Hollandois avoient autrefois de placer leurs richeſſes ailleurs que dans le 
| commerce, a beaucoup contribue a Velever & à le faire fleurir : aujourd'hui 


les emprunts des Puiſſances étrangères, & meme les Colonies des Nations 
; 2 <etrangeres abſorbent la plus grande partie de ces richeſſes; que deviendra en- 
tin le fonds ſur lequel le commerce des Hollandois doit rouler, fi les Perſon- 
nes riches & aiſces ſont de plus en plus decouragees a le faire circul. dans 
e commerce. Cependant c'eſt 1x encore un effet que les faillites doivent 5 
EZ produire nëceſſairement. Ci - devant on encourageoit un jeune Negociant 
par des avances: on ne ſe faiſoit aucune peine de lui confier des fortes ſom- | 
mes & de les lui laiffer a interet fans autre ſurete, que Fopinion qu'on avoit I 
de fa probite & de ſon intelligence: aujourd'hui on aime mierx ſe contenter 
des obligations à la charge de IEcat, qu'on pay? au-dela du Capital, & dont 
I on ne retire que deux & demi pour cent d'intèrèt. Et que peut devenir le 
commerce dans ces circonſtances? Si Pon refechit a tout ce que nous avons 
> dit ſur les cauſes du decroiſſement du commerce des Hollandois, on 
ne ſera pas Etonne de voir naitre dans la Nation un degout pour la Naviga- 
tion & le Commerce; & on ne s'étonnera pas non plus, qu'aujourd' hui le 
ES commerce de commilBos eſt le ſeu! auquel les Hollandois fe livrent aujour- 
EZ dhui. Mr Rogge met ce changement dans le commerce de la Hollande 
u nombre des principales cauſes qui le font décheoir: il n'a pas tout- à- 
fait tort; mais on ne doit pas negliger de reflechir a la cauſe qui produit ce 
changement. Peut-etre la trouveroit - on dans une diminution des fonds que 
les Hollandois eux - memes, en ployent dans le commerce. Mr. Rogge obſer- 
ve encore ſur ce ſujet, que les Hollandois font par commiſſion des achats & 
des ventes dans des pays &:rangers, & quiis en font patfer les marchandiſes 
des uns aux autres, ſans qu'elles viennent en Hollande ; il attribue ce com- ' | 
merce de commillion à une eſpèce de pareiſe, & a une peur mal place de 
| X q | is 


= 
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risquer quelque choſe ; ce commerce ſelon lui etant plus ale & moins ex. 
poſe a. des pertes. Mr. Rogge ne paroit pas avoir fait attention 2 ge le 
commerce de commiſſion demande de VaGivite, de intelligence & de Vexac. 


titude autant que tout autre commerce: les Hallandois ſoutiennent ce com. 
merce par les avances qu ils font: ils ne les peuvent faire ſans risquer: ſou: 


vent meme leurs avances vont trop loin : le profit annuel qu'ils font avec 
une Maiſon les entraine quelquefois a exceder leurs forces. On pourroit en 
citer des exemples recents, Ce n'eſt pas non plus par pareſſe, par Ia crain- 


te de risquer, ou par quelque motif ſemblable , que des Negocians Hollandois 
font paſſer les marchandiſes d'un pays a Fautre. La raiſon s'en trouve 
dans la ſentence de Charles V. & dans la ape 00 de Mgr. le Prince 


Stadioude r; & nous avons deja indiquès. 


Ox ſe plaint communcment du gout que les Hollandois contractent 
pour les manufactures étrangères; ce gout dit - on deiruit les manufactures 


nationales, & porte par la un grand prejudice au commerce. Les Mar- 


chands en detail ont aujourd'hui leurs boutiques remplies d'etoffes Etrangeres. 
Tout ce qu'on porte, tout ce qui ſert a Puſzge & aux commodites de h vie 
vient de TErranger (*); il y a du vrai dans cette remarque : il faut pour. 
tant obſerver qu'il eft de Ja nature du commerce de la Hollande , de ne fai- 


re aucune diſtinction entre les places où on peut fe pourvoir ſoit de den- 
T&es ſoit de manufactures. Le Monde entier eſt une place de marche pour 


le Negociant Hollandois. Le gener ſur ce point, & vouloir qu'il sattache 


aux manufactures ou aux denrees du Pays, c eſt former une pretenſion dia- 
metralement oppoſee aux principes genẽraux ſur lesquels le commerce de la 


Hollande doit rouler: le commerce d'economie ne ſouffre aucune predilec- 
tion. Un particulier peut ſe borner aux fabriques du pays pour ſes beſoins, 
parce qu il eſt le maitre de porter ce qu'il veut: un marchand doit fe regler 
ſur le gout de ſes acheteurs, ſur ſes debouches, & ſur les commiſſions qui 


lui font donnees, ou qu'il ſe flatte de recevoir. Voudroit- on qu'un Nego- 


ciant d'A mitetdam forcat les peuples du Nord ou de VAfie de prendre des 


marchandiſes fabriquees en Hollande, lorsqu'il ne les trouveroit pas dis- 


poſes d'en faire Vemplette, & qu'ils donrient la preference a celles d'ltalie, 
de France ou d Angleterre? Tout ce qu'on peut defirer ſur ce point, C'eſt 
que les Hollandois reprennent ſur les Etrangers la ſuperiorite qu' ils ont eue 
ſur eux ci - devant. II n'y a pas encore un demi - ſiècle qu'une des premieres 


Maiſons de Breme ne conſommoit que des draps de . & depuis bien 


des 
C*) Voyez les Ecrits de Mrs. yan den Heuvel & Rogge. 
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des années elle n'en débite plus une ſeule piece. 1 en eſt ainſi de pluſieurs 
autres manufactures. Encore faut · il conſidèrer ici, que les fabriques Etrange- 
res ſe font ſouvent dans les pays ou on les fabrique pour le compte des Hol- 
Jandois , qui envoyent leurs ordres & fourniſſent des avances afin de mettre 
les fabriquans en ètat d exe cuter leurs commiſſions. Par ce moyen les Hol- 
landois, quoiqu'ils faſſent travailler dans I Etranger, ſe donnent un avantage 
dans le commerce ſur les Etrangers memes chez qui ils font travailler, ou dont 
iis enlè vent les productions par des achats & des payemens faits 9 avance: 
avantage que le commerce de la Hollande perdroit, & dont les Nations étran- 
geres s empareroient, ſi le Negociant Hollandois etoit aſſez mal aviſè pour 
abandonner ſes principes par un faux zele de nee, 


"bb Hollande a la dganidien d'etre de tous les pays celuĩ où on a le plus 
de ſoins des Indigens. Nous en avons parle ci - deſſus. Il n'en eſt pas moins 
vrai pourtant, gue le decroifſement des manufactures y a fait nattre un corps 
d'indigens tres- onereux à la caiſſe publique, & par cela meme au commer- 
ce: car en Hollande c'eſt toujours fur le commerce que tombe Pentretien 
de la caiſſe publique; ainſi que Tobſerve tres- judicieuſement Mr. yan den 
Heel (*). Le defaur d'occupation eſt ſuivi encore d'un autre mal preju- 
diciable au commerce. Les Ouvriers deseuvres, qui preferent le travail a 
une vie oiſive, (& certainement ceux - la ſont les meilleurs) vont chercher 
ailleurs de quoi $'occuper : ceux qui reſtent, contractent le gout de la faine- 
antiſe; & inſenſiblement on ſe trouve reduir 2 a manquer d' OuvrIers en cas de 


beſoin, ou de n'en avoir que de tres - mediocres. 


Mn. Rose cenſure Fuſage d'employer des Etrangers dans la naviga- 
tion, dans les fabriques, & dans le commerce: il na pas ; fair attention que la 
Republique ne peut fournir la dixieme partie des Equipages que la marine 
des Hollandois occupe ; que l'on ne pourroit entretenir les braſſeries a bier - 
re; celles d'eau forte, les rafineries de ſucre, & nombre d'autres fabriques, 
telles que les blancheries des toiles, & d'autres, fi on n'y employoit des 
etrangers. Sans les pay ſans du pays d' Osnabrug & de Munſter qui toutes 
les années viennent faucher le foin en Hollande, on y ſeroit hors d' tat d'en 
faire fa rècolte. La crainte que les étrangers employes dans les comptoirs 
Hollandois, n'aillent porter ailleurs des lumières qu'ils ont acquiſes, & ne 
ſaſſent par la du tort au commerce de la Hollande, eſt un prejuge populaire 
que Mr. Rogge n'auroit pas du avoir adopté; non plus que la pretendue 

e impru- 
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| Imprudence de publicr des ouvrages ſur le Commerce, & d'envoyer en pays 


Etrangers des inſtrumens propres aux fabtiques. Les ſecrets du commerce, 
ceux des arts & metiers, ſont aſſez connus dans toute PEurope, pour qu'on 
nait pas beſoin de craindre qu' ils le deviennent par les Etrangers qu'on 


occupe. II n'eſt point de Nation plus liberale que les Anglois à publier les 


nouvelles inventions, les ſecrets de tout genre, enfin tous les moyens que 
Finduſtrie invente, ſoit pour faciliter le commerce, ſoit pour perfectioner les 


arts, les metiers, & la navigation: cependan: quelle ſuperiorite les Anglois 


mont - ils pas pris dans la navigation & dans le commerce fur les Hollandois, 
qui depuis plus de cinquante ans n'ont rien publie fur le commerce qui ſoit pas- 
ſable. Quant a Tuſage d' employer des Etrangers dans les Comptoirs, les fabri- 
ques, & la marine, on pourroit demander encore, fi la population eſt aſſez 
forte en Hollande pour fournir aux befoins du commerce. La decadence 
du commerce infJue {1 fort ſur toutes les profeſſions, qu'a peine on peut 


y trouver fa ſubſiſtance. La difficulce de ſubſiſter derourne du mariage. 


Combien de jeunes Commergans , & combien d'Artiſtes qui vivent dans le 
celibat , erainte de ne pouvoir fournir à Pentretien d'une fanille ? A la veri- 
te on ne voit pas partout le meme refroidiſſement pour l'etat conjugal : il ſe 
manifeſte moins dans les endroits ou les anciennes. meurs hollandoiſes ont 
recu le moins dalteration ; mais il ſuffit qu'on le remarque dans une Ville 
telle qu Amſterdam, pour ne pas s'affliger de Poccupation qu'on y donne aux 
Ecrangers; & ſans lesquels la population Safoibliroit infailliblement en Hol- 


Unde. La plus grande partie des étrangers qui viennent faire apprentiſſage 


en Hollande, & ce ſont Ja plupart des Allemands , ne retournent gueres 
dans leur Patrie. Que ferotent-ils dans des endroits on leurs connoiſlances 
ſerojent a pore perte? Ils reſtent & $'etabliſſent en Hollande, & fervent a 
remplir le vuide, que le commerce ne peut pas manquer de ſonffrir par la 

retraite des familles qui abandonnent le commerce, Si on jettoit nn coup 
d' il fur la liſte des Negocians qui aujourd'hui frequentent la bourſe d' Am- 
ſterdam, on n'y decouvriroit que tres - peu qui ſoient originairement Hol- 


- Kndois. Rotterdam n'a pas attire tant d' etrangers, cependant le nombre en 
eſt aſſez conſiderable pour fe perſuader que les errangers ſont plus diſpoſes 


à reſter en Hollande apres y avoir appris le commerce, qu'a Faller exercer 
ailleurs. II n'eſt pas dontevx que Paffluence des etrangers & ſurtout celle 
des Refugies Frargois, n'ait beaucoup contribue a augmenter les fabriques, 
les manufactures & le commerce de la Hollande : mais on pourroit mettre en 
queſtion , ſi Falteretion que ces Etrangers ont porte aux maurs des Hollan- 
dois, n'a pas fait plus de tort a la Republique , que le bien qu'elle a retire de 


leur induſtrie & de leurs travaux: & fi aujourd'hui, que cette alteration 


devient 
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devient de jour en jour plus ſenſible, le commerce n'y perd pas plus qu'il 
n'y a gagne autrefois, Car ce n'elt pas a Helyoet - luis, ni a Vlaerdingen, 
ni dans les Villes de la Nord- hollande ou les faillites deviennent de plus en 
plus frequentes 3 c'eſt principalement a Amſterdam qu'elles ſe ſuccedent 
coup ſur coup, ville ou pour plus d'une raiſon on devroit le moins en enten- 


dre parler. 


A tontes les cauſes du deperiſſement du Commerce des Hollandois-dont 
nous avons parle, il faut ajouter le commerce des Colporteurs. Quoique 
tous ces marchands ou courtiers ambulans, connus ſous les noms de Portebal- 

les, Courreurs, Mercelots, ou Brocanteurs, n'affectent pas le commerce 
étranger, ils nuiſent cependant infiniment non ſeulement aux detailleurs, 
aux conſommateurs, mais ſurtout au commerce interieur, & particuliere- 
ment aux manufactures, & aux Negocians qui aſſortiſſent des magazins de 
deenrées & de marchandiſes, ſoit pour entretemr Pabondance dans leur pays, 
b ſoit pour faire des envois de ſon ſuperflu a Fetranger (*). Il y a de tres- 
=} ) loix contre uſage pernicieux de courir le pays avec des marchandi- 
EZ feos: les Villes ont des loix particulieres contre cet abus, faites dans la vue 
EZ de maintenir les fabriques, les manufactures, toutes ſortes de metiers & les 
maeitriſes. Mais ces loix ne ſont pas (dit- on) aſſez rigoureuſement ob- 
EZ fſervces; & l'on ſe plaint que la Hollande eſt inondee de Porteballes & de 
EZ Coureurs, qui vendent une infinite de marchandiſes Etrangeres aux Perſon- 
nes riches & aiſees qui paſſent une grande partie de Vannee à leurs Biens 
de campagne On tolere peut-Etre ces ſortes de detailleurs, qui portent 
des petits magazins, & qui vont de village en village preſenter leurs mar- 
chandiſes, ſouvent aſſez precieuſes ; parce qu'on ne reconnoit pas aſſez le 
prejudice que J'intervention de ce tiers inutile de Marchands entre les Ven- 
deurs & les Acheteurs, porte au commerce des manufactures; paree que Fon 
ne ſent peut etre pas, que cet abus interefſe infiniment les progres des 
manufactures; & parce que la facilite qu'a en general par- là le Public de voir 
preſenter a ſa porte un magazin ou il trouve de quoi ſe ſatisfaire, fait ju- 
ger que linteret general ne ſouffre pas par cette irregularite dans le com- 
EZ  merce; & qu'il convient meme de laiſſer jouir le Public de cette commodite. 
+. Ces motifs, qui pourroient etre preſſans dans un pays fans manufactures, 
dans lequel il n'y en auroit que de tres- bornèes, & dans lequel par cette 
raiſon on feroit bien de faciliter au Public achat des choſes dont on peut 
8 avoir 


() Voyez les Interers des Nations develops relativement au Commerce, T. II. p. $2, 
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avoir beſoin, ou que ron pourroit deſirer, ne doivent pas porter Fadmim. 


ſtration a ſouffrir la profeſſion de Colporteur dans un pays ou l'on trouve 


partout, d'un moment a l'autre, tout ce que on peut ſouhaiter, tant pour 
remplir les necefſites de la vie, que pour ſatis faire aux objets de luxe. Une 
Nation, dont la conſervation & la profperite dependent abſolument du 
commerce, & en particulier de 1I'6tat floriſſant de fes manufactures , ne peut 
que ſouffrir infiniment par les boutiques ambulantes: outre que ces bouti- 
ques ambulantes nuifent fi fort aux boutiques fixes Etablies dans les villes & 
les villages, que celles- ci perdent le moyen d'une. fubſi ſtance honnete, 
Ajoutez | que ces Coureurs, qui ſont Etrangers , vont porter ailleurs les 


avantages qu'ils retirent de ce commerce, & ſouvent encore ces Colporteurs 


ou Broeanteurs ſervent-ils à des offices beaucoup plus nuiſibles a la ſociete 
& en particulier à la jeuneſſe, qu'a celui de placer des marchandiſes defec- 


tueuſes, & de contribuer au declin des pus & des manufactures na- 
tionales. 


TELL Es font les cauſes, qui ont affoibli & qui affoibliſſent encore jour- 
nellement le commerce & la navigation des Hollandois. Elles ſe e 


| ment aux +> axe 5 


=. Laceroiſſement fucceſlif des droits, des impòts, enfin de toutes les 
charges. 

2. Lalteration faite à Ia Conſtitution de la Republique en Pannee 1650. 

3. Les demeles de la Republique avec Cromwel & avec Charles II. Roi 
d' Angleterre; & en particulier FAG de 8 1 que Cromwel 2 
fait paſſer en Angleterre. 

4. Le mecontentement de la France par raport à la Paix de Weltphalle. 

59. Le defaut d'un état militaire , tel que la Republique ſembloit Pexiger 
pour donner la protection neceſſaire à ſes Etabliſſemens, à ſon com- 
merce, à fa navigation, & en general A la ſuretè de PEtar, 

6®. L'invaſion de Louis XIV. & la perte des avantages dont les Hollandois 
avolent jouls en France ſous le regne de Henri IV. | 

270. Les Fraix qu'exige une Marine militaire. | 
8. Le voyes illicites qu'on ſe permet dans le commerce pour frauder le 
revenus de [ Etat, 


*. Les fraix exceſſifs dont les cem ch — les 


comptes de leurs Correspondans. 


1. Le degout que les perlounes de probite. prennent pour 1 profeſſion 
de Marchand. 
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1 La ſuperioritè que les Anglois ſe ſont donnee dans pluſieurs branches 
| du ccmmerce des Indes, aux cõòtes d'Afrique, & en Amerique. 
12. La ſuperiorite que pluſieurs Nations ont repriſe ſur les Hollandois dans 
differentes parties du Commerce. 
159, La liaiſon que les differences branches du commerce ont entre elles, 
& qui fait que la perie de Pune entraine ſouvent celle d'une autre. 
1. Le Credit immenſe que les Negoclans hollandois donnent aux étran- 
gers. 
15e. L'affoibliſſement de Petat des Compagnies des Indes. 
169, Les productions des Indes. 
17%. L'etat precaire des Colonies hollandoiſes. 
18?, La depravation des mœurs; & un defaut d'education. 
199. Les infidelites dans le commerce. 


20?, Les nombreuſes faillites. 
219, La perte du credit, & celle de la confiance dans la probitè du Ne- 


gociant. 
E 229, Les emprunts des Puiſſances étrangères. 
223. Un decouragement general de risquer ſes fonds dans le commerce, 


& d'en donner a interet a des Commergans. 
24. Le grand nombre d'indigens deseuvres que la Caiſſe publique eſt obli- 


gée d'entretenir. 
2 59 Les Portebales, Colporteurs , & autres gens de cette eſpèce. 


1! ne ſera pas inutile d'obſerver, que i les cauſes, qui ont contribue 2 
_ Elever & a faire fleurir le commerce & la navigation des Hollandois, ont 
pProduit cet heureux effet par leur concours & par leur reunion ; celles qui 
tendent a les faire decroitre, operent cette facheuſe revolution chacune en 
ſon particulier; & qu'il ſuffi ſouvent d'une ſeule cauſe pour produire cet 
effet. Une montre ceſſe d'aller par le dèfaut d une ſeule roue. 


2 
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MDMA 
C HAPITRE NEUVIEME. 


Aoyens par lesquels les Hollandois peuvent relever leur com- 
merce & leur Navigation ; & reprendre la ſuperiorite 
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i on ur toutes les autres nations nee, 

5 I L EN EST des corps politiques comme des corps humains. Les vices: 7 
{4 prennent inſenſiblement & imperceptiblement: $s'etendent, s aceroiſſent; 
3 produiſent des maux, qui deviennent ſouvent incurables, parce qu'on ne peut 
N leur appliquer de remèdes fans attaquer tout le corps. Cependant dans cette 
23 eſſemblance le corps politique a un avantage ſur le corps humain: il eſt tres- 
: rare qu'on puiſſe decouvrir les ſources & les cauſes des maladies qui affligent 


homme. Les médecins y vont ordinairement à tatons: ne pouvant porter 
la vue dans le corps du malade, ils ſont obliges de regler leurs conjectures 
ur des indices, & ces indices ſouyent ſont tres - peu ſurs. 1] n'en eſt pas de 
meme du corps politique. On peut. decouvrir & connoitre les cauſes, les 
ſources, les progres des maladies d'un Etat: on peut les indiquer, & ſi on ne 
peut pas les guerir radicalement , du moins on peut y 3 des remedes 


qui arretent ou diminuent le mal. 


Arnzs 3 fait re les cauſes, auxquelles on peut principale- 
ment attribuer la decadence du commerce & de la navigation de la Hollan- 
de; il paroit presqu'inutile d' entrer dans une recherche de celles qui peu- 
vent les retablir ; en indiquant la ſource du mal, il ſemble qu'on indique 
le remede : en politique comme en morale la plupart du tems il ſuffit d' vi- 
ter le mal pour ſe procurer le bien. Quoique cela ſoit vrai a bien des Egards , 
1] eſt cependant des circonſtances ot il faut quelque choſe de plus. Si vous 
avez eu le malheur de prendre du poiſon, ou qu'une gangrene vous a 
attzque, il ne ſuffic pas deviter les cauſes du mal, il faut attaquer le vice 
meme, ou ne plus eſperer de gueriſon, Nous avons fait voir que Vaug- 
mentation des impots, des droits de douane, & autres charges que la neces- 
fite a oblige de multiplier dans la Republique, eſt une des principales cauſes 
gui lui ont fait perdre ſon commerce & fes manufactures. II ne ſuffiroit pas 
de ceſſer de les augmenter encore, il faut les diminuer. Mer. le Prince Stad- 
houder inſiſte ſur ce remede dans fa propoſition. Si la conſtitution de la Re- 
publique n'etoit deja retablie , le premier remede ſeroit de le faire. Quot 


de plus naturel que de retourner à un regime dont on $'eft bien trouve 15 & 
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cabandonner celui qui nuit a la ſante. Cependant avant de porter ſon atten- 
tion ſur les moyens qut pourrolent ſeryir a relever le commerce & h navi. 
gation de la Hollande , il ſera neceſſaire de preſenter quelyues Reftexions ſur 
Etat Politique de la Hollande, retirement 4 a 1. matière qui fait le ſujet de 
cet Ouvrage. 


Etat Politique de Ia Hollande relativement d fon Commerce 
S a % Navigation. 


CE ſeroit s'exagerer les pertes que la Republique a faites dans ſon commer- 
ce & dans ſon induſtrie, que de la croire affoiblie au point d' tre dechue de la 
place, qu'elle a occupee dans la balance de FEurope, & de devoir craindre 
qu'il lui devienne impoffible de perpetuer ſon Etat. Ses forces ſont encore 
reſpectables, & fi Pon veut faire attention aux principes conſtitutifs de ſa 
puiſſance, on voit dans la Republique des moyens de la conſerver, & meme 
de Taceroitre encore. 


LA population, Pagriculture, Vinduſfrie , le commerce, ſont ſans eontre- 
dit, les ſources des richeſſes nationales. C'eſt le Gouvernement qui eleve , 
qui entretient & vivifie ces ſources. Chez toute nation on ces ſources de ri- 
cheſſes ſont abondantes, elles ſont infailliblement le fruit d'un bon Gouver- 
nement, enſorte que c'eſt le bon Gouvernement qui eſt le veritable agent 
qui dans Etat politique conſtitue la puĩſſance nationale. Un Gouvernement 
foible ou diviſe par des interets perſonnels, ou par des diſſentions interieus* 
res, ou enfin peu Eclaire, ne ceſſe d'affoiblir une nation, ou par Fabus qa'ib 
fait des ſources de ſa richeſſe, ou parce qu'on ignore, ou qu'on neglige les 
foins que demandent leur accroiſſement & leur conſervation. 


A1NsI pour juger des forces dune nation „& de a durée de ſes forces 5 
1] faut d'abord obſerver la forme, de ſon gouvernement. Car les richeſſes na- 
tionales ne ſauroient Etre que precaires chez une nation mal gOuvernee. 12 
ſemble que l'un des grands avantages du gouvernement partagè, comme Feſt. 
celui de la Republique de la Hollande, entre pluſieurs membres & differens 
corps, devroit &tre de porter ſon attention, ſa vigilance & ſes ſoins, & ſs 
protection dans tous les détails. Le prix des hommes & de leur induſtrie de- 
vroit y Etre mieux connu, & les droits de Phumanite y devroient étre 
auſſi exactement proteges. Iei cet avantage ne doit point Etre balance par 
le dèsavantage des factions, auxquelles tout Gouvernement diviſe ſe trouve 
fouvent cxpole. La preſence permanente d'un chef Eminent en &carte cer 
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inconvenient: ſon pouvoir donne Vunite, la fermetéè, & Factivitè à tous 
les mouvemens de Etat. II Eloigne toujours une eſpèce d'anarchie , qui 
ener ve ſans ceſſe une Republique dont le Gouvernement eſt complique. 


CErTE conſtitution, qui reunit ſept Provinces & cinquante- ſix villes, 
qui toutes conſervent leurs droits particuliers & reſpectifs, en une Republi- 
que & en un ſeul corps de nation, ſous un chef eminent & perpëtuel, dont 
V'interet perſonnel $'1dentifie avec l'intèrèt general, & dont la gloire con- 
ſiſte a etre le chef d'une Republique floriſſante, doit aſſurer la duree de la 
richeſſe nationale. Les ſources de cette richeſſe ne doivent point deperir 
ſous un tel Gouvernement, & s'il n'eſt pas poſſible de les accroitre, il doit 
etre poffible de les conſerver, & de rendre la puiſſance de la nation aſſez 
reſpectable au dehors, pour ne craindre aucune invaſion, aucune uſurpation 
de 11 part des nations inquiettes, ou ambitieuſes. | 


__ © Tr. eſt certain que la Rẽpubſique a vu decrottre une des principales bran- 
ches de ſes revenus, dans le decroifſement des droits d'entre2 & de ſortie, 
par celui qui eſt ſurvenu au commerce, & par les fraudes qui ont été en- 
couragꝭ es par le decroiffeinent du commerce. Ill eſt arrive de - la qu'un im- 
pot qui ne portoĩt autrefois que ſur ltranger, s eſt apeſanti enſuire ſur la 
nation, & eft devenu deſtructif. Mais en le ſupprimant tout -a- fait, en 

ajoutant encore une diminution ſur les acciſes pour encourager Tindu- 
ſtrie, Ja Republique rouvre des canaux a Populence nationale, que ces 
imports avoient fermes , & peut tellement faire valoir d'autres ſources de 
finance, qu*apres avoir donné ces encouragemens à ſon commerce, & à 
Finduſtrie, ſes revenus fe trouvent encore les memes qu'ils étoient dans 


fon Etat le plus floriſſant. 


LE credit de la Republique eſt tel, que ſi elle vouloit etablir une caiſſe 
d'amortiſſement ſous le cautionnement de union, & rendre cette caiſſe 
creanciere fictice de tous les rembourſemens faits, & continuer les rembour- 
ſemens à Tavenir en ſon nom, PErat pourroit faire dans le befoin, ſur 
Phypotheque de cette caiſſe, des emprunts presque illimités ſans emprunter 
un ſol de Fétranger. Il n'y a peut - etre point de nation chez laquelle on 
puiſſe ſe procurer un fonds de credit en meme tems ſi prompt, ſi facile a 
mettre en activité, ſi ſolide, & ſi reel. Ceft ici que la refl2xion doit ren- 
dre ſenſible Vavantage immenſe, qu'a la Hollande de poſſeder plus d'un 
miliard & demi de capital dans les fonds publics des nations etrangères. 


appartenant à ſes habitans qui donnent des aceroiſſemens conſiderables = 
| fa. 
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fi balance ; pendant qu'elle ne doit qu'a elle - meme, Car la Republique n'a 
jamais emprunte un fol hors de ſes limites. 


ON ne doit pas pour cela ſe diſſimuler que les dettes, quoique fort di- 
minu&es par de grands rembourſemens, font un principe de foibleſſe, & 
que la Republique-a perdu par ſes emprunts, de ſa force naturelle. Laug- 

mentation ſucceſſive des impots, que le payement des interets, & les 
rembourſemens ont rendue indiſpenſable, a derruit une grande partie de 
Finduſtrie, a diminue le commerce, a diminue on fort altere l' Stat floriſſant 
ou toit antrefois la population, en reſſerant chez le peuple les moyens de 
ſubſiſtance. Mais comme la puiſſance eſt relative, on peut dire qu' ici la 
foibleſſe Veſt auſſi. Si Von conſidère en effet les autres nations, on trou- 
vera la foibleſſe qu'elles ſe ſont donnee par la meme voye, par Fuſage im- 
modere des emprunts, infiniment plus grande, tant parce qu'elles ont bien 
Plus exceds dans leurs emprunts, leurs forces naturelles, que parce qu'elles 
n' ont point aujourd'hui des reſources, auſſi ſolides, auſſi promptes, & auſſi 
faciles que la Hollande. 


| Sr done la Republique n'a pas ſoutenu durant la guerre de 1741, la gloire 
qu elle avolt acquiſe dans toutes les guerres anterieures, & i durant la der- 
n:ere guerre, elle n'a eu recours qu'a la voye paiſtble des negociations con- 
tre les actes illegitimes, contre une multitude d'hoſtilites decidees; ce ſe- 
roit une erreur de croire, que Cait eté l'effet naturel d'un affoĩbliſſement , 
& d'une diminution de puiſſance. Il faut en chercher les raiſons ailleurs, 
puiĩsqu'on voit par Fetat de ſes finances & de ſon credit, par Ii force de 
ſes rembourſemens , par la modicitè de ceux des autres nations, & Vimmens 
fits de leurs emprunts,- que fa puiſſance etoit relative. II fave done nëces- 
ſairement donner d'autres motifs a ſes deſavantages durant la guerre de 
1711, & au non- uſage de ſes forces durant la dernière guerre. Nlais et 
meme tems, ce repos dans lequel la Hollande a voulu reſter en dernier 
lieu, malgré les rat ſuns de juſtice & d'interet qui ſemblojent vouloir Per 
faire ſortir, devroit bien, fi Pon veut faire attention a la ſituation de ſes 
finances, diſſiper Tidee fauſſe que on s' eſt formee des forces actuelles de 

la Republique, qu'on croit hors d' tat de reprendre ſon ancienne place dans 
la balance de Europe. 


On pretend que la Republique n'a 3 pas actuellement cinquante vaiſſeaur de: 
guerre, & qu'elle n'a que le fonds de trente mille hommes de troupes TCglces ;: 
mais ne pourroit- elle pas tres. promptement augmenter ſa marine de einguante: 
Vals 


' 
; 
: 
' 
| 
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vaiſſeaux de guerre, & entretenir le double de troupes réglèes? Aucune des 
nations rivales ne peut deployer cette ſomme de forces relatives fans repandre 


fur elles de nouvelles calamites par des emprunts, & les ſoutenir comme la 
Hollande, & auſſi longtems, ſans s appauvrir, ſans s Aſfoiblir infinunent ; en- 
ſorte que la Hollande ne montre de foibleſſe, qu autant qu'on preſente le tems 


4 qu'il faudroit employer pour former cet armement de terre & de mer, ſi elle 6. 
toit attaquse. Car on ne doit pas diſſimuler qu'il faudroic du tems pour faire de 
nouvelles levees, pour les exercer, les diſcipliner, & les mettre au niveau des 


troupes bien diſciplinces aujourdhui ſur pied; & fans doute dans une premiere 
campagne on pay<z eroit cherement les connoiſſances pratiques qu'on joindroit 
à une bonne theorie, mais ce ſcroit la une preuve non pas de la foibleſſe de la 
Republique, mais plutõt d'une inattention à faire valoir ſes forees. La ma- 
rine a de bons officiers. Il faut croire d'ailleurs que le territoire qui a pro- 
duit les Tromps & les de Ruiters, n'a pas perdu fa fertilite. Ces hom- 
mes celebres avoient été elevés ſur des vaiſſeaux marchands, ſur lesquels on 
ourffuit encore de leurs ſemblables, ſi l'on en faiſoir la recherche. 


Quan D on veut connottre & calculer avec anche exactitude les forces 
d'une nation, apres avoir obſerve la forme, la conſtitution, la capacitè & 
le nerf de 50 gouvernement; il faut mettre en recette non- nc la ſom- 
me de ſes forces ſenſibles & connues, mais encore ſes reſſources, ſurtout 
celles de ſes reſſources qu'il lui eſt facile de mettre en aRivite. Les forces 
de toute nation ſont toujours relatives a celles des Puiſſances qui Ventourent, 
ou chez lesquelles elle peut eteudre ſes relations, Ainſi pour juger de Ia 
place que la Hollande doit occuper aujourd'hui dans la balance de ]' Europe; 
ſi elle a perdu de ſon ancien poids; combien elle en a perdu; à quelle po- 
que, & fi on eſt fonde a croire qu'on doi: moins rechercher à preſent ſon 
alliance, qu'on ne la recherchoit autrefois; 1] ne faut pas ſe defendre de 
jetter un coup d'oell attentif ſur / tat actuel des nations qui Venvironnent, 
abſtraction faite des alliances, h 


La France eſt plus puiſſante qu elle le fat après le traits d' Utrecht; 
mais quoiqu'elle ait reculè depuis cette Epogue les limites de fon empire en 
Europe, & dans les trois autres parties du monde, on peut raiſonnablement 
douter, fi elle eſt actuellement plus puiſſante relativement, qu'elle ne Vetoit 
avant le traite de Ryswyk, & avant meme la guerre de ſucceſſion, Si po- 
pulation , & les richeſſes de ſes productions naturelles font 2 - peu - pres les 
memes, & ſi elle a donne de grands accroiſſemens a ſon commerce mariti- 


me par let abliſſement de ſes colonies, cet . n'eſt peut · Etre pas de 
beau- 
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beaucoup ſuperieur a la perte qu'elle a faite d'une partie de ſon induſtrie, 
qui eſt paſſee chez les autres nations. Les conſommations de ſes colonies 
lui tiennent lieu aujourd'hui de celles que ſon induſtrie a perdu en Europe. 
Il faut neceſſairement d'ailleurs que ſa population ait ſouffert quelque dimi- 
nution, ou que ſon agriculture ait ete extremement negligee 5 puisqu'il eſt 
conſtant qu'avant ce ſiècle, la France vendoit des grains à Ietranger , & 
que durant ce f ecle elle en a achete de tems en tems pour des i im- 


menſes. 


L'ANGLETERRE depala le regne d'Elizabeth , & ſurtout depuis la revo- 


lation, n'a cefſe d'amèliorer ſon agriculture, acroitre ſon induſtrie, ſes 
colonies , ſa marine, & d' élever ſon commerce & ſes forces jusqu'a nos 
jours. Mais il ſemble aujourd'hui que la vaſte etendue de ſon empire dans 
Jes trois autres parties du monde Taffoiblit, puisque cette ,foibleſſe ſe fait 
ſentir dans un tems de paix. En effet fi ron conſidère Fetendue de ſon 
territoire & le fonds de ſa population, on trouve un excès de puiſſance 


| lactice, qui ne ceſſe de detruire actuellement la baſe de la puiſſance naturelle, 
L'excès de la marine & des établiſſemens tant anciens que nouveaux dans 


les trois autres parties du monde, donnent une conſommation d' hommes, à 
laquelle une population auſſi bornee que celle de I Angleterre, ne fauroit 
fournir ſans S'appauvrir continuellement. L'Angleterre Veprouve par le 
decroiſſement de ſon agriculture & de ſon induſtrie. C'eſt la une preuve 
inconteſtable de depopulation, Il eſt d'autant plus difficile au gouverne- 
ment de cette nation d'arreter le cours de ce decroiſſement trop ſenſible, que 


ce n'eſt point avec ſon propre fonds, avec ſon fonds naturel, que cette na- 


tion a Eleve une grande puiſſance, mais en grande partie avec les fonds des 
nations Etrangeres, à qui elle les doit, & principalement avec ce jeu artifi- 
ciel du fond ideal du credit. Pour ſoutenir c2 jeu artificiel fans le ſecours du- 
quel toute la puiſſance factice tomberoit infailliblement, PAngleterre eſt for- 


cee de perpetuer un impor exceſſif, qui ne ceſſe d epuiſer ſa population, & 


de deteriorer ſon agriculture & ſon induſtrie. Si un ſeul des reſſorts qui 
tiennent ce jeu en mouvement, vient a manquer, la nation eſt neceſſaire- 
ment ramenee-a fa puiſſance naturelle, mais à une puiſſance infiniment de» 
gradee par les efforts qu'on Jul a fait faire pour acquerir une grandeur mo- 
mentancee. On pourrolt aiſement calculer la duree de cet excès de puiſſan- 
ce, fi PAngleterre Etoit obligee de faire de nouveaux armemens pour la ſou- 
tenir, & ſi d'autres Puiſſances vouloient ſeulement ſe tenir longtems ſur une 
bonne defenſive. Il y a, dit Mr. de Montesguieu, de certaines bornes, que 
la nature a donnees aux Ecats pour mortifier ambition des hommes; lorsque 

. | | 2 les 
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les Romains les paſſerent, les Parthes les firent presque toujours perir: quand 
Is Parthes oſèrent les paſſer, ils furent d' abord obliges de revenir; & de nos 


jours les Turcs . ont avance audela de ces limites, ont SLE contraints d'y 
rentrer. 


LA guerre que ! Angleterre eſt obligee de faire actuellement aux Colonics- 


unies de PAmerique ſeptentrionale , verifie aujourd'hui cette réflexion: car 


de quelque cote que ſoit Pavantage, ou plutot la victoire: la perte en ſera 
toujours pour 214: Ae qui ne peut Y Sager. 


QrorQuz le genie Anglois ne ſe diflimule point ces verites; il o occu- 


pe cependant de la recherche des moyens de ſoutenir cette grande ſuperiori- 


te, plus naturels que ceux qu'on a employes pour Facquèrir. On propoſe de 
tems en tems quelque projet; tantot c'eſt un nouveau cadaſtre, rantot c'eſt 
la libertè du commerce des Indes - Orientales. Aujourd' hui toute attention 
de I Angleterre eſt tournee du cote de PAmerique Septentrionale z & tele eſt 

pincertitude, & le caprice des Evenemens, que ces memes Etablifſemens que 


Ton croyoit devoir affermir fi ſolidement 12 puiſſance de Angleterre, ſervi- 


ront peut · ètre le plus a la faire tomber , ou du moins a lui enlever dans la ma- 
rine cette preponderance que PAngleterre sy eſt attribuèe avec un peu trop 
d'affectation. On pourroit comparer ] Angleterre a un homme que des excès 
ont rendu mulache qui cherche dans ſon lit une bonne place ow il puiff> re- 
trouver ſon embonpoint. Cette ſituation peut etre regardee comme le 


principe d'une * ee prochaine & très- rapide; ou d'une puiſſance la 


plus ctendue & la plus ſolide qui ait jamais exiſts.” Qui oſeroit decider le- 


quel de ces & venemens ſera le _ utile ou le plus nuiſible a I'Europe ? 


La France doit peut - etre autant que FAngleterre, mais beaucoup moins 
relativement a l'etendue de ſon fonds & de ſes reffources naturelies. Elle a 
cependant porte la charge de Fimpor ſur les peuples, plus loin qu'elle-n'avoic 
jemais fait, & Timpot eſt tel aujourd'hui, qu'il ſemble impoſſible d'y rie 
ajouter. C'eſt la fans contredit un affoibliſſement. Car il eſt certain ere 
France n'a pas aujourd'hui les reſſources dans Fimper,. qu'elle avoit avant la 
guerre de ſucceſſion. Mais ſi cette Puiſſance n'a pas toute Paiſince & tout 
le nerf qu'elle devroit avoir, ce n'eſt que parce qu'a Pexemple de] Angleter- | 
re, on $<lt toujours occupe en France du jeu artificiel du credit, & qu ' au- 
hew. de chercher les reſſources dans I'economie du fonds naturel de * nation, 
ie fonds le plus riche de Europe, on s'eſt obſtine à croire, qu'il n'y en 


| avdit que dans les emprunts. I eſt reſulte de cette crreur un aFoiblifement 


que 
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gde ſes refſources raineaſes ne pouvoient manquer de produire ; & peut Etre 
{fi on y faifoit attention, trouveroit- on Ja nation aujourdhui plus affoiblie 


par- la, qu'elle ne le fut par les guerres de Louis XIV., qui precederent la 
guerre de ſucceſſion. Aujourd' hui * la France eit vouloir ſuivre 
une meilleure route. 


En calculant les forces des nations, on ne doit point mettre en ligne de 
compte, le mérite des Miniſtres qui les gouvernent, celui de leurs Gene- 
raux de terre & de mer, ni la valeur intrinſeque de leurs ſoldats & de leurs 

matelots. Les memes territoires qui ont produit autrefois de grands Mini- 
ſtres & de grands Capitaines, en produiſent toujours: car la nature ne ſe de- 
ment point. L'exceilence eſt Faffaire des climats; & PFemploi celle des eon- 
jonctures. Les bons Generaux trouvent des ſoldats & des matelots intre- 
pides, là meme où la terre n'en produit pas: c'eſt affaire de Pexercice, & 
de la dicipline. A cet égard les hommes ne ſont que des inſtrumens entre les 
mains d'un artiſte habile, & inutiles dans celles d'un ignorant. Donnez- moi 
des hommes, & Jaurai bientöt des ſoldats, diſoit Epaminondas, qui avoit 
fait des Thebains, nation effeminee & Mmöhrifge, une nation guerriere, & 
Pune des premieres de la Grece. | 


Dzvi s Pavenement du Roi regnant au Trene de PEſpagne, cette Puis- 
ſance ne ceſſe de ſe fortiſier en Europe & dans les Indes. Elle eſt celle de 
I' Europe, qui poſſede le plus grand fonds de richeſſes naturelles, & ces ri- 
cheſſes ſont aujourd'hui en bonnes mains. Toute [ambition de cette Puis- 
ſance paroit ſe borner a les mettre en valeur, a preyerir toute uſurpation 
& a rendre les peuples heureux; ambition reſpectable, qui donfieroit le 
repos au genre - humain, & feroit le bonheur de Europe, ſi elle toit gee 
neralement imitèe. 


LA Maiſon d' Autriche s'eſt auſſi affoiblie par des emprunts. Car en poli- 
tique, uſage du credit-peut etre regarde comme une eſpèce de maladie epi- 
d&mique, qui s' eſt repandue dans ce fiecle chez presque tous les gouverne- 
mens de Europe. Cette puiſſance 8'eft encore affoiblie, par la perte de la Si- 
leſie, & par celle de }a barrière. Cette derniere perte devroit &tre pour tou- 
jours heureuſement reparee par ſon alliance avec h Matſon de Bourbon. | 


LA Pruſſe eſt un fonds qui demandoit toute ractioits Gan genie puiſſant 
pour etre mis en valeur. C'eſt un poids nouveau forme & mis dans la ba- 
lance, par un genie Createur qui n'a pas peu contribus à faire changer le fy 
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eme politique de I Europe, & qui a fait perdre à toutes les autres nations 
de leur puiſſance relative. A cela pres toutes les autres puiſſances de I Alle- 
magne ſont reſtees dans le meme Etar. Ce ſera au tems à nous apprendre in- 
fluence que le demembrement de la Pologne aura ſur les autres parties de 
Europe; & fi le commerce des Grains, dont les Hollandois ont ſu conſer- 
ver la poſſeſſion depuis pluſieurs fiecles, paſſera par la en d'autres mains. 


LE Dannemarck n'a acquis que ce qu'un gouvernement ſage, paiſible & 
eclairè pouvoit donner d'avantages, à un pays pauvre en proportion de ſon 
etendue, par la nature de ſes productions, par celle de ſon induſtrie & de 
ſon climat; & elle a acquis beaucoup. Les encouragemens qui ont Ete don- 
nes à Tinduſtrie, au commerce & a la navigation, ont certainement donné 
un nouveau progres a cette puiſſance. Les Danois ne ceſſent d*etendre leur 
marine & leur commerce; & s ils ne ſont pas deja la nation la plus commer- 
cante du Nord, ils peuvent le devenir bientot. 


La Snede presque épuiſée par les guerres de Charles XII. a acheve de ſe 
ruiner par le ſecours funeſte de ſa banque, & montre bien qu'il ne ſuffit pas 
aujourdhui à une nation d'etre libre, d'avoir de braves ſoldats & du fer pour 
&tre une nation puiſſante en Europe, qu'il faut avoir encore les forces 
que donnent une agriculture floriſſante, une induſtrie animèe, & un grand 
commerce. Le Gouvernement actuel paroit donner aujourd'hui toute ſon 
attention à ſe procurer ces avantages; mals le zele- patriotique d'un grand 
Roi exige des fonds pour y reuſfir. | | 


La Ruſſie eſt encore un poids nouveau dans la balance, presque entiere- 

ment forme dans ce fiecle, qui, comme la Pruſſe, a diminuè la puiſſance re- 

lative des autres nations: il faut en meme tems compter pour beaucoup les 

progres que cette puiſſance doit faire encore. Quels pregres cet empire ne 

fera- t · il pas, gouverne par le puiſſant genie d'une Souveraine, qui a am- 
bition d'acquèrir les titres de mere de la patrie & de bienfaitrice du gen» 

re · humain, & quien eſt digne? | | | | 


Ls maiſons d' Autriche & de Bourbon, ſemblent avoir aſſure pour tou- 
jours, par leur reunion, le repos d' Italie; & l'Italie ne devant plus ere le 
Theatre de la guerre, il eſt Evident que ces deux maifons ont augmente par- 
la leur puiſſance relative a Vegard des autres puiſfances de P Europe. C'eſt la 
A- peu · pres le refultat des rEvolutions de I Italie depuis le traits d Utrecht à 

Tegard de la balance de Europe. 1 . 


LA 
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LA puiſſance de la Republique de Ia Hollande, a recu la meme impreſſion, 


que ! Eſpagne, Autriche & la France, de l' ele vation de la Pruſſe, de celle de la 


Ruſſie, & du prodigieux aceroiſſement de la marine de Angleterre, ainſi 
que de Fetendue qu'elle a donné a ſes etabliſſemens en Afrique & dans les 
deux Indes. Il ſemble que ce n'ett pas a cet égard que la Hollande peut etre 


conlideree comme ayant perdu du poids qu'elle avoit dans la balance de Eu- 


rope avant le traite d'Utrechr, & que ce choc, qui lui eſt commun avec les 
autres nations, ne doit pas avoir diminue la valeur intrinſeque de ſa puis- 
ſance. | | 


La deſtruction de ſa barriere ha également affoiblie à Tegard de Ia France 


& de la maiſon d' Autriche. Cette perte paroit moins ſenſible, fi Pon fait at- 
tention que la France & la Maiſon d' Autriche ſont aujourd'hui intereſſees à 
Ia conſervation de la Republique dans un état floriſſant, ou plutòt que les 
Puiſſances voiſines de la Republique ſont trop intereſſces a ne pas ſouffrir 
qu' aucune d' elles en faſſe la conquere, 

Ar REs ces reflexions ſur Vetat des Puiſſances de PLurope relativement à 
la Hollande, jettons un coup d'oell ſur Tetat de la Republique relativement 
2 ces Puiſſances. La population de la Hollande $'eſt ſoutenue dans les vil- 
les, dans les villages, & dans toutes les villes a portee du commerce ma- 
ritime & de la peche. Elle ne s'eſt affoiblie que dans les Villes de Iin- 
terieur, où elle peut Etre retablie par des encouragemens donnes a Findu- 


SE : 


LE decroiſſement du commerce eſt ſurtout la raiſon ſur laquelle on croit la 


Republique affoiblie, & Eloignee de ſon ancienne place dans la balance de 
Europe. Ce decroiſſement eſt reel. Mais eſt - il aſſez conſiderable pour 
diminuer le poids que la Republique avoit acquis avant le traits d'Utrecht? 
Car ce n'eſt que depuis cette Epoque, que ce decroiſſement eſt devenu aſſez 
ſenſible pour meriter d'etre obſerve relativement a la puiſſance de Etat. 
Pour juger que la Hollande a perdu fa puiſſance, il faut ſuppoſer 1®., que fa 
population a ſouffert une grande diminution; 29., que ſon agriculture eſt dete- 
rioree. Il faudroit ſuppoſer enfin que la Republique a perdu du capital qu'elle 
avoit acquis avant le traité d' Utrecht; que ſes reſſources ne ſont plus les me- 
mes; que ſon revenu public eſt diminue ; & que le decroiſſement de ſon com- 
merce eſt tel, qu'elle ne ceſſe de $'appauvrir. Or il faut obſerver la popula- 
tion en Hollande avec une grande attention pour s' apercevoir qu'elle eſt di- 
minuce; & encore ne la trouve -t -· on diminuee que dans les villes de Vinte- 

1 8 rieur. 
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rieur. Son agriculture reſt pas deterioree ; ſon capital eſt plutòt augments 
que diminuè: ſes reſſources ſont les memes, ou peu s'en faut; mais quoique 
Pon ne puiſſe disconvenir que le commerce de la Hollande tombe journelle. 
ment de plus en plus, on ne peut guere dire n eſt tel que la NO | 
ne ceſſe de s * 


LE s Hollandois doivent regarder comme un tres- grand mal le decroiſſement 
de leur commerce. Le Gouvernement doit en arreter le cours. Mus au- 
roit - il deja produit un ſi grand effet? La Hollande non - ſeulement n'a pas per- 
du un fol de ſon capital depuis le decroiĩſſement de fon commerce, mais elle 
n'a ceſſꝭ au contraire de Paccroitre, La preuve en eſt dans plus d'un miliard 
& demi qu'elle a prete aux autres nations, & dans les fonds oĩſifs ou presque 


olſifs pour des fommes immenſes qui exiſtent en Hollande, & qui attendent 


des occaſions d'emploi, ou dans la Republique „ ou chez Sas nations emprun- 
teuſes: & ces fonds ne ſont point le produit des rembourſemens; ce ſont les 
fruits en partie du commerce actuel, & en partie de I Economie, ſar ks in- 
tèrets des CrEances chez errangen. 


Ce aux la Republique a reellement 3 , Ceſt une partie de i * 
eults qu'elle s toit donnẽe d accumuler des richeſſes immenſes par la 
grande etendue de ſon commerce. Mais ce n'etoit pas cette facul- 
te plus ou moins grande, qui ſeule conſtituoit ſa puiſſance à Fepogque 
des tems anterieurs au traitè d'Utrecht : c'etoient ſes richeſſes alors ac- 
quiſes; & ce ſont ces memes richeſſes entretenues & ſoutenues d'aceroiſſe- 
mens continuels par les bens fices toujours renaiſſans t un grand commerce 
quoique dechu , par les interets d'un capital de plus d'un miliard & demi que 
lui pay ent les nations ELTangeres ; en un mot par une balance generalement 
toujours avantageuſe, quoigue moins avantageuſe qu'elle ne Ia te, qui ont 
conttitue fa puiſſance depuis cette epoque, & qui la conſtituent encore au- 
jourd'hui. Ainſi Faffoibliſſement qui reſulte du decroifſement du commerce, 
ne conſiſte en partie que dans la diminution d'une faculte de s'enrichir, qui 
ſi elle avoit pu ſe ſoutenir toujours au meme degré ou Pon Favoit portee, 
auroit pu à la longue élever la Republique au degré de richeſſes qui de- 
vient pauvre'e, Mais cet affoibliſſement n'eſt point celui qui diminue la 
puiſſance. Il en fixe le degre; il arrete ſa marche vers une plus grande élé- 
vation: Cel? la tout effet que ce decroiſſement produit. Vouloir donner 
le deeroifſernent du commerce de la Hollande peur une diminution de ſa puis- 
ſance, ce ſeroit dire qu'une nation s appauvrit lorsqu elle ceſſe de s enrichir 
avec excès. Le poids que la e avoit dans la balance de Europe 
avãnc 
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avant le traite d 2 brecht, e pen » pres le meme. Elle dee encore aus 
jourd hui la mem ſome de lorces ave -C les „ guelles doivent 
avoir regus d'une balance toujours: avantageuſe; & cette mnie des forces 
na regu dautre al-Crauion, que celle qui lui eſt commune avec les autres puis. 
ſances, qui reſulte de Felevation moderne de la Pruſſe & de la Ruſſie, & 
des nouvelles forces que ? Angleterre s eſt donnces, ft Fon ſuppoſe qu elle 
gurra les perpetuer. _ Ce que nous venons d'obſeryer ſur Ia faculte d aeeu- 
muler les richeſſes, ne doit pas etre entendu comme ſi nous penſions gue la 
puiſſance de la Hollande ne ſouffre point, ou qua la longue elle ne déeroitrolt 
point, ſi la facults d' accumuler les riche ſſes continuoit a Etre reduite de plus 
en plus à VinaCtivite, On a pu obſerver que c'c{t precifement cette facults 
miſe en action qui a donne à li Republ: que cette grande puiilance par la- 
quelle elle s' toit rendue formidable a toute Europe. Otez lui cette facul- 
te, vous lui otez la ſource de fa puiſſance: or a meſure que les Hollandois 
| perdent de leur commerce, qu' ils ſe trouvent obliges de mettre leurs richeſſes 


dans des fonds publics, au- lieu de les employer dans le commerce; cette 


facults s'affoiblit, ſe perd; & par conſequent auſſi la puiſſance TS doit en 
etre la ſuite. 


EN matiere de commerce c'eſt une verits qu'on ne ſauroit conteſter; 
ce qu'une nation perd, une autre le gagne. 1! ſemble qu'on povrroit em 
conclure, que le decroiſſement du commerce de la Hollande I'a neceſſaire- 
ment affoiblie, par la raiſon ſeule que ce qu'elle a perdu de ſon commerce, 
à enrichi d autres nations, & leur a donné une ſuperijorits de puiſſance 
qu'elles n'avoiĩent pas. Il faudroit reconnoitre cet effet du decroiſſement du 
commerce, ſi la partie que la Republique a perdue, S'toit fixee chez une 
nation voiſine. Mais elle a paſſe dans tant de mains, elle s'eſt tellement 


diviſee parmi pluſieurs nations de l'Europe, que la petite partie que chacu- 


ne d' elles en a attire, ne peut faire aſſez de ſenſation pour donner à aueune 
un accroiſſement de puiſlſance qui mérite d' tre obſeryee dans 1 balance de 
Europe. | 


O tombe neceſſiirement dans des erreurs, lorsqu' on veut Juger des for- 
ces des empires modernes, preyoir le tems de leur durèe & a- peu - pres le 
moment de leur ruine, par la comparaiſon que Fon en fait avec les an- 
eiens. On ſe trompera f urtout, ſi Ton veut ſulivre cette theorie pour calculer: 
les forces de nos puiſſances Europcennes. 


LL faut lire avec precaution ce que dit M. ds Monte rquisu ſur la chute: de 
Le Ca 
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Carthage ( "2 0 obſerve que la fondation d'Alexandrie avoit en di- 
minus le commerce de Carthage. Dans les premiers tems la ſuperſtition ban- 
niſſoit en quelque fagon les etrangers de I'Egipte , & lorsque les Perſes l eu- 
rent conquiſe, ils n'avoient ſonge qu'a affoiblir leurs nouveaux ſujets; mais 
ſous les Rois Grecs, TEgipte fit presque tout le commerce du monde, & 
celui de Carthage commenga a dechoir. | 


L Es puiſſances ẽtablies, par 10 commerce 5 dit M. de Montesquieu, peu- 
vent ſubſiſter longtems dans leur mEdiocrite ; mais leur grandeur eſt de peu 
de duree. Elles s'elevent peu - a - peu & fans que perſonne sen appergoive; 


car elles ne font aucun acte particulier qui faſſe du bruit, & ſignale leur 


puiſſance; mais lorsque la choſe eſt venue au point qu' on ne peut plus 
8 'empecher de la voir, chacun cherche a priver cette nation d'un avantage 


quelle na pour ainſi dire que par ſurpriſe. 


$1 Pon vouloit faire application de cette idée à la Hollande, meme à 


toute autre de nos puiſſances modernes Etablies par le commerce, on verroĩt 


pretant un peu d' attention, que cette dee. n'eſt point exacte, meme 2 
regard de Carthage. 


Nous ne voyons dans I'Hiſtoire ancienne , que fort peu de Puiſſances 
Etablies par le commerce. Celle des Pheniciens, & celle des Carthaginois 
ſont les ſeules, qui mèritent d' etre confiderees comme Elevees par les riches- 
ſes que donne un grand commerce. Ne nous arretons qu' aux Carthaginois. 
Cette nation montra bien dans ſes guerres avec les Romains, qu'elle Eroit en 
meme tems nation guerriere & nation commergante; & {i Part du gouver- 
nement chez cette nation, avoit ſu profiter de toutes les reſſources que dons 
nent les richeſſes du ee pour ſoutenir la guerre, Carthage auroit pu 
peut · ẽtre toujours conſerve ſa ſuperiorite ſur les Romains: & ſes richeſſes 
nauroient excite chez le peuple Romain qu'une ambition malheureuſe & 
deſtructive de fa propre puiſſance. Auſſi Carthage ne fut pas detruite par la 
raiſon, que c'etoit une puiſſance Elevee par le commerce, mais parce que 
ſon gouvernement fut diviſe & foible, & tel que ſi cette puiſfance n'avoit 
Erte formee, comme celle du peuple Romain, que par des conquetes, elle 
n'auroit pas ete d'une plus longue duree, Elle n 'aurolt pas employs de plus 
grands generaux, ni des ſoldats plus aguerris; le vice de ſon gouvernement 
Pauroit —_— fait ſuccomber ſous la nn Romaine „& ſes grandes 

= | The 
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richeſſes noquiles; ſoit par des conquetes , ſoit par le commerce, comme 


celles de Tyr, auroient également excite Favidite du peuple Romain, qui 
ne connut jamais d'autre moyen de s' enrichir & de ſe rendre puiſſant, que 
par les conquetes. Si Louis XIV. eut fait la canquete de la Hollande: sil eut 
detruit cette belle Province, comme les Romains detruwſfirent Carthage; fi 
on eut ſatisfait au cri du peuple Anglois qui demandoit que la Carthage moder- 
ne ſeroit detruite, pourroit - on deux mille ans après que cet Evenement auroit 
eu lieu, conter avec verits que la Hollande fut detruite , parce que la 
grandeur des Puiſſances Etablies par le commerce ne font pas de longue du- 
re? La Hollande eut per1 par les memes motifs qui ont fait tomber Carthage. 
CAR THA E ſous un meilleur gouvernement auroit mieux ſoutenu tous - 
efforts des Romains; elle leur auroit peut - Erre toujours refills. Il eſt cer 


tain que ſa puiſſance elevee par le commerce aurolt eu plus de duree, — 


etre plus que celle de Rome, etablie & accrue par les armes, & par les con- 
quètes; & qu elle auroit mieux employs les richeſſes du commerce pour op- 


poſer : 1 la nation rivale une ſolide defence, Mais il ſeroit arrive à Carthage 


ce qui eſt arrive a toutes les nations commergantes, de perdre infiniment de 
leur commerce & des moyens d'acquerir de grandes richeſſes, par le ſeal 
effet de la concurrence des autres nations, qui fe ſont ſaccefliventan addon- 


nees au commerce, & qui y ont employs plus d'economie, plus d'aQtivite, 


& plus d'induſtrie. 


CarTHAGE, comme toute autre nation commercante, auroit pu Eprou- 
ver cette deſtinee ſans ceſfer d'etre pendant des ſiècles une grande puiſſan- 
ce ébevèe par le commerce. Il faut diſtinguer ici le commerce paſſif du 
commerce actif. Une nation qui reſt qu' agricole ou induſtrieuſe, ou 
les deux enſemble, & qui ſe borne à vendre le ſuperflus de ſes produc- 
tions naturelles, & de celles de ſon induſtrie aux autres nations, qui lui 
apportent celles dont elle a beſoin (car aucune nation ne peut ſe ſuffire a 
elle- meme) cette nation n'eſt point proprement une nation commeręante. El- 
le n'a des richeſſes, que celles de ſon propre fonds, qu'un bon gouverne- 
ment ſait mettre en valeur & conſeryer. Il faut le lui enlever, il faut fai- 
re des conquetes ſur elle pour detruire ou deteriorer fa puiſſance. | 


II nen eſt pas de meme d'une nation dont le commerce eſt actif, qui trans- 
porte ſes productions au dehors, & remplit ſes magaſins de celles d'une na- 
tion pour les vendre a une autre avec benefice; ce qui conſtitue vëritablement 
une nation mne Cette nation ne verra point perir la puiſſince 
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qu'elle a acquiſe par le commerce, ſi elle eſt d'ailleurs bien gouvernèe; mais 
elle perdra de fon commerce a meſure qu'elle s' cartera des principes & des 
max imes qui Pont elevee, & a meſure qu'il s ele vera d autres nations commer- 
gantes qui les adopteront & es ſuivront. C'eſt alors que la concurrence de 
ces nations rivales mettra des bornes a Taccroiſſement de. ſon opulence. 
Elle ceſſera d'acquerir de plus grandes richsſſes. Mais d'ailleurs ſi elle eſt bien 

gouvernee, on ne ſauroit dire ſur quel fondement elle peut perdre Fopulen- 
ce qu'elle a acquiſe, ni prevoir que /a puiſſance etablie par le commerce ſera de 
peu de duree, Sa puiſſance doit etre autli durable que ſi elle S'etoir Elevee par 
des conqueres, à moins qu'elle ne manque totalement du territoire & de la 
population neceſſuire pour erablir {a defence. Dans ce cas ce n'eſt plus une 
nation; ce n'eſt qu'une ville libre, qui ne peut perpetuer fon Etat, que par 
2 n de quelque grande puiflance. | 


Avss1 la fondation d'Alexandrie avoit deja beaucoup diminue le commerce 
de Carthage, lorsque les Carthaginois furent atraques par les Romains, & ſon 
commerce auroit ſouffert fans doute dans la ſuite bien d'autres diminutions 
par I induſtrie d'aurres nations commergantes, fans que Carthage eut ceſſæ 
d'etre une grande puiſſance elevee par le commerce, ſi a conſtitution de 


ſon gouvernement Eur ELE propre a perpetuer ſon stat. 


PAR MI les nations modernes, on ne peut conſiderer que nd Venitiens ; 
comme une nation Elevee à un haut degre de puiſſance par le commerce, 
qui a perdu de ſon ancienne ſplendeur. Car on ne ſauroit regarder quelques 
villes d' Italie & les villes Anſeatiques, comme des nations. Par leur ſitua- 
tion, le commerce peut les enrichir, mais leur ſituation & leur conſtitution 
ne leur permettent pas de s ẽlever au rang des grandes puiſſances. ; 


VENISs E a perdu la plus grande partie du commerce qui avoit Etabli ſa 
puiſſance, par la decouverte de la route aux Indes- Orientales, par le Cap de 
Bonne - Eſperance, qui lui a otè presque entierement le commerce de PAſie, 
& par les progres immenſes de Vindultrie en Europe. Les decroifſemens du 
commerce ont fait perdre a Veniſe les moyens de continuer daccumuler par 
le commerce les richeſſes exceſſives. Mais elle a conſerve celles qu'elle avoit 
acquiſes, qui avoient fonde & conſtitue ia puiſſance. i 


On peut dire que la puiſſance relative de Veniſe n'eſt plus ce qu elle a 
EtE, parce que toutes les autres nations ont acquis un grand degré de ſupe- 


FIOTITG en devenant induſtricuſes & n : mais en ä de cet · 
te 
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te puiſſance relative & des moyens d'accroitre exceſſivement ſon opulence , 
Veniſe a conſerve la valeur intrinſeque qu'elle avoir acquiſe par le commer- 
ce; la Republique a perpetue ſon état & ſoutenu la profperite de ſes ei- 
toyens, qu'elle entretient par la conſtitution de ſon gouvernement, & par la 
partie de ſon commerce que Pinduſtrie & la concurrence des autres nations 
devenues induſtrieuſes & commercantes, n' ont pu lui faire perdre. Tel eſt 
Tetat actuel de la puiſſance de Veniſe; & Von ne voit point ſur quel fonde- 
ment on pourroit prevoir que cette puiſſance Etablie par le commerce ſera de 
peu de duree, | | | 


AvcvuNE nation, ni ancienne, ni moderne, n'a figure dans le commerce 
avec de ſi grands avantages, & un fi grand eclat, que la Hollande. Elle 
avolt a peine forme une Republique, qu'elle faiſoit le commerce avec les qua- 
tre parties du monde, & la guerre en meme tems, avec le plus puiſſant Mo- 
narque de Europe; qu'elle avoit acquis empire de la Mer, & qu'elle se toit 
. Elevee par le commerce, au rang des premieres puiſſances de Europe. Ja- 
mais Republique ne fut ſi grande fi proche de ſon berceau. Une ſi grande 


ſplendeur pour &tre d'une longue durèe, demandoit d'etre ſoutenue par les 


memes principes, & cela n'etoit pas poſſible. Ces grandes richeſſes memes 
acquiſes rapidement par Vinduſtrie & le commerce, ne pouvolent manquer 


de revelller l'induſtrie des autres nations; & cette induſtrie ſeule devoit a pas 


lents & en ſilence, attirer à elle, ou affoiblir quelques - uns des canaux des 
richeſſes de la Hollande: parce qu'il Etoit impoſſible que la Republique con- 
ſerrart fa poſition relative dans le cours general du commerce. La Republi- 
que ne pouvoit faire la guerre ſans lever des impd6ts, des droits &c. & ces im- 


pors & ces droits ne pouvoient Etre leves ſans oter aux Hollandois une gran- 


de partie des avantages que le commerce demande pour ſe ſoutenir. 


LEs autres nations ont voulu rendre leur commerce actif. La France, & 
ſurtout Angleterre, ont prodigieuſement etendu le leur en Afrique & dans les 
deux Indes; la concurrence dans la peche & dans le commerce d' conomie 
S'eſt infiniment accrue, Les progres des autres nations dans Vinduſtrie & le 
commerce ſe ſont faits en partie aux depens du commerce de la Hollande. 
Il ſemble done qu'on pourroit appliquer ici Videe de M. de Montesguieu, & 


dire que chacun cherche 4 priver la Hollande de ſes avantages. II eſt aſſez evis . 


, - ©. . 9 / 
dent en effet, que toutes les nations soccupent plus que ci- devant du ſoin d'&- 
lever leur induſtrie & d*etendre leur commerce, & que leurs ſucces diminuent 


celui de la Hollande. On pourroit dire que la puiſſance a laquelle la Hollan- 


de s eſt elevèe, a rendu Pemulation plus générale, & par la auſſi la rivalitè. 
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Mais ce ſeroit abuſer de Pautorite de M. de Montesguieu, que de croire 
que les efforts de Finduſtrie des autres nations ſont capables de detruire en- 
tierement le commerce de la Republique , & de detourner ou de deſſecher 


tous les canaux de ſes richeſſes. 


L decroifſement de la ſource des richeſſes de la Hollande s'eſt fait ſentir, 
ſans qu aucune nation ait fait de projet direct de la lui  enlever. A cet 
egard la Republique n'a point d'autres combats a ſoutenir que des combats 
d'induſtrie. Le commerce d'economie , le commerce d'argent , de com- 
miſſion & de fret qui en ſont les branches acceſſoires, ne ſont point des ob- 
jets de conquete. a main armee. II faudroit pour les detruire, ou que tou- 
tes les nations fiſſent reſpectivement une loi ſemblable a l'acte de naviga- 
tion de Angleterre, & il n'y a point de nation en état de ſoutenir une loi 

pareille: ou il faudroit qu'une autre nation ſemblable a la Hollande s' ele vat & 
vint preſenter a Europe les memes avantages a meilleur marche. Une telle 
concurrenee n'eſt point a craindre jusqu au point d'une entière deſtruction, 
& elle peut diminuer ou tout au moins arreter les progres de celle qu elle 
Eprouy2 par les ſoins & la Ggiance d'une bonne adminiſtration. | | 


L Hollande a dilleurs "TR branches de commerce qui ka ſont pro- 
pres, C'eſt · à · dire, qui dependent de ſes poſſeſſions territoriales: fa peche , 
ſon commerce de Anse, celui de I Amerique, & celui des Indes-Orienta- 
les. L'induſtrie & la concurrence des autres nations peuvent affoiblir ces 
quatre branches de ſon commerce, mais non les lui faire perdre. Pour les 
lai enleyer, il faudroir qu'une nation avide & injuſte, entreprit la conquete 
de la Hollande meme, & que la République ne put trouver, ni dans ſes pro- 
pres forces, ni dans celles de ſes allies de quoi ſe défendre. 


La Hollande ne reſiſteroit ſans doute pas avjoarThut „comme elle fit dans 
e ſiècle dernier, aux flotes combinees de la France & de Angleterre. Les 
prodigieuſes forces maritimes que I Angleterre $'eft donnees de nos jours, ont 
ſurtout fait perdre a la Hollande Pavantage qu'elle eut alors d'6tre la premie- 
re Puiſſance maritime; mais on pourroit raiſonnablement croire, que PAn- 
gleterre elle - meme avec cette grande ſuperiorite- de marine, ne reliſteroit 

longtems, £11 elle avoit à combattre à ſon tour les forces reunies de la Hol- 


lande & de la France. 


ON ne voit point ſur quel principe on pourroit prè voir, ſuivant Pidee de M. 


de Montesquicu » que la 2 de la puillance d de la Hollande, après avoir 
ſous 
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ſoutenu avec ſucces dans fa naiſſance, & dans ſon état floriſſant, les efforts 
des premières & des plus grandes Pullſances, pourroit n'etre que de peu de 
duree. Nous n'avons parmi les nations modernes que la Republique de Ve- 

niſe, qu'on pourroit comparer a beaucoup d'egards à la Hollande , quia EtE 
comme elle, une grande Puiſſance etablie par le commerce, Cette Pilar a. 
ere ene dans des limites fort bornees en comparaiſon du degre d'elè va- 
tion qu'elle avoit acquis. Mais ce qui reſte de cette Puiſſance a la eonſi- 
ſtance la plus ſolide, & rien ne nous autoriſe à croire que la grandeur que : 
Veniſe montre encore, ſera de peu de durege, On ne peut ſe diſſimuler, qu'u- 
ne Puiſſance qui neſt point territoriale, qui n'a pour bafe que fon indu- | 
ſtrie & le commerce, dont le principal domaine eſt dans Vempire incertain de 
la mer, eſt une Puiſfance precaire. II n'eſt pas neceffaire de Vattaquer par 
les armes pour PFaffoiblir infiniment. C'eſt ce qui eſt arrive a Veniſe. Les 
Portugais ſans lui faire la guerre, & par la ſeule découverte de la route aux 
Indes - Orientales par le Cap de Bonne - Eſperance, lui firent perdre la plus ri- 
che partie de ſon commerce avec l' mpire de la mer. Les Frangois, les An- 
glois & les Hollandois, ſans uſurpation, fans acte d hoſtilite, la priverent en- 
ſuite de la plus nde partie de ce qui lui reſtoit dans ſon commerce dans le 
Levant, & reſſerèrent en meme tems dans les limites les plus etroites ſon in- 
duſtrie en Elevant la leur. On pouvoit prevoir ces revolutions dans Ietat 
floriſſant de Veniſe, & le Weine que la ſeule induſtrie Europ enne pou- 
yoit cauſer a ſa puiſſance. 


Marg la puiſſance de la Hollande, quoique etablie de mEme par le com- 
merce, eſt infiniment moins precaire que ne etoit celle de Veniſe, par- 
ce que la nature du commerce qui conſtitue ſa puiſſance, a une baſe plus ſo- 
lide. Pour reduire la puiſſance de la Hollande dans des limites auſſi étroi- 
tes que Va ete celle des Venitiens, il faudroit ſuppoſer en Europe des revo- 
lutions à- peu- pres ſemblables a celles qui ont produit cet effet ſur Veniſe. 
' Aucune revolution dans le commerce ne peut lui faire perdre ſes établiſſemens 
en Afrique & dans les deux Indes. Si fa peche, ſon commerce d'econo- 
mie & ſon induſtrie peuvent diminuer encore par les effets de la concurren- 
ce des autres nations, elle a les moyens de reprendre a cet egard ſes anciens 
avantages ou une grande partie. La nature meme de ſon commerce & fa ſi- 
tuation empechent que cette concurrence ne devienne auſſi deſtructive qu'el- 
le Ia été pour Veniſe. La jalouſie du commerce, les efforts de Tinduſtrie 
ne peuvent donner que de foibles atteintes a fa puiſſance, tant que la RE- 
publique veillera avec ſoin & avec intelligence à fa propre conſervation. 
Pour la detruire, il faut lui faire la guerre, & lui enlever des forts & des 

A a 3 vil- 
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villes; 4 faut conquerir ſur elle des Etats, & qu'il ſe trouve en Europe une 
nation ambitieuſe, violente, injuſte, pour Ventreprendre , & aſſez puis. 
ſante pour y reuffir. Il faut en un mot qu'elle ſoĩt dans un état tel que celui 
on elle s eſt trouvee lorsque Louis XIV. Ta —_ = 


On ſe fie trop aux motifs d'interert que ron ſuppoſe devoir animer les 
Puiſſances de Europe, fi Pon preſume, qu aucune d'elles ne voudra ou n'oſera 
jamais tenter la conquete de la Republique on de quelques - unes de ſes Provinces, 

ou de quelques · uns de ſes Etabliſſemens dans les Indes. „ Cela auroit pu ar- 
„river (dit - on) ſi la Hollande avoit exiſte au tems des Alexandres ou des 
Romains. Le Monde (ajoute-t- on en empruntant les paroles du Preſi- 
dent Montesquieu) de ce tems- 1a n' toit pas comme notre monde d'aujour- 
d'hui: les voyages, les conquetes, le commerce, Tetabliſſement dès 
grands Etats, l'invention des poſtes, de la bouſſole & de l'imprimerie, 
une certaine police generale , ont facilite les communications & etabli 
parmi nous un art qu'on appelle la politique. Chacun voit d'un coup 
d' il tout ce qui ſe remue dans I'Univers, & pour peu qu'un peuple mon- 
„ tre d' ambition, 1] effraye d'abord tous les autres.” 8'il les effraye, eſt- 
il certain qu'il les mette en mouvement. Quelle difference entre Elizabeth 
Reine d' Angleterre & ſon Succeſſeur Jacques I.! On raiſonne ſur ce que 
Pon juge que les Puiſſances devroient faire, & on en conclut qu' Elles le fe- 
ront. Ceſt la la politique des Ecrivains & des Diſcoureurs qui s' amuſent a 
regler les affaires des Peuples dans un Caffé. On ne refl=chit pas qu'il eſt 
très · rare que homme fe laiſſe conduire par ſon veritable interet: que les 

fions regnent dans les cabinets des Monarques, & qu'elles y influent ſur 
les deliberations comme partout ailleurs. Eſt - ce par interet pour Ja France 
ou par un eſprit de vengeance, que Louis XIV. a envoye ſes armees contre 
la Republique ? Charles II. a-t-il conſults ſon interet ou celui de ſes 
Royaumes, lorsqu'il s'eſt liguè avec la France pour detruire la Republique? 
Le Grand- Penſionaire de Witt a- t- il moins conſults ſon reſſentiment con- 
tre la maiſon d' Orange, que les interets de ſa Patrie, dans le cours de ſon 
adminiſtration ? Notre monde d' aujourd'hui n'eſt pas aſſurèment le monde 
du tems des Alexandres & des Romains; mais du tems des Alexandres & des 
Romains les hommes ſe ſont laiſſes conduire par leurs paſſions ; & conſultoient 
rarement leurs veritables interers, encore moins ceux des peuples, Le mon- 
de d'aujourd'htieſt - il à cet Egard different du monde de ce tems-1a? En 
raiſonnant ou jugeant d'apres les idées qu'on fe forme des interets des Na- 
tions, & ſur la ſuppoſition qu'elles ſeront toujours également . diſpoſees & 
promptes a les maintenir, on peut bien preſumer que ſi un peuple am- 
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bitieux entreprenoĩt aujourdhui de faire la conquete de la Hollande, ou 
celle de quelqu' une de ſes poſſeſſions dans les trois autres parties du monde, 
il auroit immanquablement ſur les bras les forces reunies des grandes Puis- 
ſanzes de-Furope. On peut encore (toujours ſur les memes principes, 
c'eſt- a- dire, ſur des ſuppoſitions qui ſe verifient rarement) en calculant 
les forces de Ja Republique, ajouter a ſes forces naturelles l'intèrèt que les 
autres Nations ont a fa conſervation ; mais la République n'auroit - elle pas 
tort de 35 flier? L'interet que les Puiſſances peuvent prendre a fa conſer- 
vation, eſt relatif a celui que la Republique peut prendre a leur Etat. L'in- 
teret, qui eſt le lien de ſes alliances, n'eſt ſolide , qu'antant qu'il eſt reci- 
proque, & qu'il peut ſervir a fortifier de part & d'autre ſes allies. C'eſt 
cette reciprocite qui doit faire la ſuretè de la Republique ; & pour interes- 
ſer les grandes Puiſſances à fa conſervation, il faut qu'elle- meme ne la ns- 


glige pas. Toute conſtitution politique, qui, dans evidence du danger, eſt 
ebligce dattengre des reſources incertaines, eſt eſſentiellement vicieuſe. Voila 


une tres- judicieuſe reflexion de Mr. MoREAU (*), & que Phiſtoire de 
tous les tems a verifice. A quoi les Polonois n'ont- ils pas £tse reduits, 


malgre Vinteret que de grandes Puiſſances avoĩent que cet Etat ne fut pas de - 


membre comme il Ia ete ? Ainſi il n'eſt pas bien ſir qu'un peuple ambitieux, 
qui entreprendroit aujourd'hui de faire la conquere de la Hollande, ou celle 
de ſes poſſeſſions dans les trois autres parties du monde, auroit immanquable- 
ment ſur les bras les forces reunies des grandes Puiſſances de Europe. 


Poux montrer un cote foible de la Hollande, on pourroit abuſer encore 
du ſuffrage de M. de Montesquieu. Une experience continuelle, dit - il, a pu 
faire connouitre en Europe, qu'un Prince qui a un milion de ſujets, ne peut 
fans ſe detruire Jui- meme, entretenir plus de dix mille hommes de troupes: 
il n'y a donc que les grandes nations qui ayent des armèes. 


CEeTTE idee ceſſera d'&tre vraie dans notre Europe , fi on ne la renfer- 
me pas dans un Etat qui n'a qu'un milion de ſujets, & des richeſſes qu'en 
proportion de ce milion de ſujets. Car il ſuivroit de la , que la Hollande qui 
n'a qu environ deux milions de ſujets, ſeroit depuis longtems derruite z 
puisqu' au · lieu de dix mille hommes par milion de ſujets, elle en a entretenu 
pendant pluſieurs annees jusques A quarante mille; car elle a eu jusques 2 
quatre- vingt mille hommes ſur pied: independamment du grand nombre de 
matelots occupes pour cent vailleaux de guerre, & huit ou neuf mille bã- 
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(*) Diſcours ſur Ia Fuſtice. Un des meilleurs Ouvrages que la France att produit, 
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timens de commerce. Si tous ces hommes etoient pris ſur le fonds de la 
population nationale, elle ſeroit ſans doute promptement eEpuiſce , & la na- 
tion ſe detruiroit elle · meme. Mais c'eſt aujourd'hui le grand avantage des 
nations commer gantes & guerrieres, que les richeſſes du commerce les met - 
rent en Etat de ſoudoyer des troupes ELrangeres, d'entretenir de grandes ar- 
mees, qui ne coutent rien ou fort peu a leur population, d'avoir meme d'ex- 
cellens Generauz Etrangers , & d'etablir la defence la plus ſolide avec les 
richeſſes du commerce. C eſt par cette raiſon que celle de nos nations dont 
les richeſſes ſont le plutõt Epuiſces par la guerre, eſt auſſi celle qui eſt le plu- 
\ tot obligee de rechercher la 85 & qui en regoiĩt les conditions desavan- 


rageulcs, | 


ON pourroit enfin trouver une raiſon de foibleſſe & de decadence dans la 
nature du Gouvernement, & pretendre qu'un Gouvernement Republicain eſt 
neceſſairement diviſe & bien plus propre a detruire les forces nationales, lors- 
que la Republique eſt parvenue à un eat floriſſant, qu'a les conſerver; que 
les interers perſonnels y dominent & qu'on leur ſacrifie ſans Ceſfſe Vinteret ge- 

neral. M. de Montesquieu a rendu bien ſenſibles ces principes de la foibleſſe de 
Etat Republicain. La tyrannie du Prince, dit - il, ne met pas un Etat plus 
pres de fa ruine, que [indifference pour le bien commun n'y met une Rèpu- 
blique. L'avantage d'un Etat libre eſt, que les revenus y ſoient mieux ad- 
miniftres. - Mais lorsqu' ils le ſont plus mal? L'avantage de IEtat libre eſt, 
qu'il n'y a point de favoris; mais quand cela n'eſt pas? & qu'au · lieu des amis 
& des parens du Prince, il faut faire la fortune des amis & des parens ,de 
tous ceux qui ont part au gouvernement, tout eſt perdu; les loix y ſont elu- 
dees plus dangereuſement qu'elles ne ſont violees par un Prince, qui étant tou- 
jours le plus grand citoyen de Etat, a le plus d'interet a ſa conſervation. 


S1 M. de Montesquieu avoit porté ſes obſervations en particulier ſur le 
gouvernement de la Republique de Hollande, il auroit fans doute ajoute a cet- 
te obſervation generale, que ce gouvernement reunit' dans ſa conſtitution 
tous les avantages du gouvernement Republicain , avec ceux du gouverne- 
ment monarchique; que ſi tous ceux qui ont part au gouvernement, ont 
des amis & des parens dont il faut faire la fortune; ce gouvernement a un 
Chef dont la preſence contient fans ceſſe les mouvemens des interets perſon- 
nels, & n'en laiſſe point craindre les abus; que ce Chef eſt le plus grand ci- 
toyen de PEtat, & a, comme tel, ſans Etre roi, ſans etre ſouyerain , le plus 
d'interert à fa conſervation, fans faire craindre la tyrannie d'un Prince. En 


effet le Stadhouder repreſente les fondateurs de la — 1] eſt par ſun 
Etat 
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stat l pere du peuple & de la patrie, le defenſeur nè de ſa liberts & de ſos 
droits; il ne peut porter dans les conſeils & dans les deliberations du gouver- 


nement d'autre intèrèt, que [interet de la nation, & cet interet dans les mains 


d'un Chef eſt trop reſpectable, pour laiſſer des portes ouvertes à ces abus, qui 
dans d'autres gouvernemens ne ceſſent de repandre des calamites ſur le peuple, & 
d'affoiblir fa puiſſance. Toute la gloire & toute la proſperitè perſonnelle de ce 
Chef eminent conſiſtent a procurer le bonheur du peuple autant que peuvent le 
permettre les engagemens de la Republique; fon pouvoir eſt aſſeʒ grand pour 
atteindre ace but: & telle eſt la conſtitution particulière de ſon Etat dans le gou- 
vernement, qu'il a le bonheur de ne pouvoir avoir que ce ſeu] objet d ambition; 


que fa gloire eſt attachee a la proſperite de la nation, & fa propre conſerva. 


tion a celle de la Republique. Si donc [indifference pour le bien commun 

met une Republique pres de ſa ruine, cela ne doit pas arriver dans une Re- 

publique qui a un Chef eminent , qui par la conſtitution particulière de ſon 

etat, n'a & ne peut avoir d' autre intèrèt, que celui de veiller fans ceſſe aux 
interets de la Republique au dedans & au dehors. 


UE Republique fage, dit encore M. de Montesquieuy ne doit rien ba- 


zarder qui Vexpoſe a la bonne ou a la mauvaiſe fortune; le ſeul bien auquel 


elle doit aſpirer, c'eſt a la perpetuite de ſon état. 


Cx ſont là certainement des maximes dictees par la ſageſſe la plus Eclairee, 
& qui ne conviennent pas moins au Gouvernement monarchique, qu'a FEcat 


reépublicain. Aucune puiſſance n'a mieux connu ni mieux mis en pratique 


cette maxime, que la Republique, puisqu'elle ne cherche pas à étendre les 
limites de ſon territoire. Mais dans Vagitation continuelle dans laquelle 
ambition entretient les nations yoiſines, quel eſt le Gouvernement qui ſoit 
maitre de ne rien hazarder? Il peut ne pas entreprendre de $'aggrandir & 
facrifier quelquefois de petits interets a ſa ſurete. Mais pourra - t- il fe 


diſpenſer de hazarder la bonne ou la mauvaiſe fortune dans la neceſſite d'une 


defenſe legitime? 


TovrE puiſſance, tout gouvernement doit aſpirer à la perpetuite de ſon 
Etat. Ce doit etre la l'ame & le but de tous les interets de derail, qui oc- 


cupent le gouvernement au dedans & au dehors ; de ſes negociations, de 
ſes traits d alliance & de commerce, de la neutralitè, de la guerre, & de 


Ja paix. 


LE commerce eſt le premier & le principal objet des interets de la Hol- 
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lande: comme la fource des richeſſes & de la puifſance de la Republique , il at- 
tire la premiere & la principale attention du Gouvernement. On ne peut 
ien mettre ſous ſes yeux de plus intéreſſant que le tableau des differentes 
cauſes de ſon decroifſement , la recherche des moyens d'en arreter le cours, 
de fortifier & d'etendre les branches qui font les moins precaires, ou qui 


| font propres & la Republique, & qui ſont ſuſceptibles d accroiſſement, telle 
gue le commerce d' Afrique, celui de I I , & celui des indes. Orien- 


tales. 


DIM que cen eſt point dans la gloire des armes que la Republique. doit 
chercher ſon bonheur, que c'eſt dans la paix, & qu'elle ne doit pas avoir la 
vanite de s inſinuer dans les affaires de Europe: Ceſt preſenter des verites 
utiles. Mais aſſurer que la Republique peut ſe paſſer des alliances, ce ſe- 
\ Toit mal connoitre ſes interets. C'eſt 2 Paide des alliances que les Hollan- 
dois ont ckve leur commerce, & forme leur Etat: c'eſt à Taide des 
Alliances que la Republique Va ſoutenn, qu'elle doit le ſoutenir & le per- 
petuer; & ſes alliances doivent s'etendre chez toutes les nations of ſor. 
ecommerce peut atteindre. Son commerce eomme le fiege de fes grands 
| Interets, eſt le principal objet de ſes negociations aupres des autres puiſſan- 

ces. Non- ſeulement elle doit aſſurer partout la liberte de fon Commerce, 
mais encore conſerver les privileges qu'elle a acquis par des traites, ou en 


obtenir de nouveaux sil ſe peut. C'eff ſurtour cet inter&t qui doit tenir les 


yeux de Ia Republique toujours ouverts ſur tous les mouvemens des autres 
nations, & qui exige qu'elle entretienne des Miniſtres dans toutes les cours 
ainſi que des conſuls dans les ports de mer de Fétranger; pour veiller à ob- 
ſervation de fes traites de commerce. Il ne ſe fait presque point de mouve- 

ment en Europe, & dans les trois autres parties du monde, qui n'intèreſſe 
la Republique directement ou indirectement: il peut arriver meme ſouvent 
que des interets indirects ſojent d'une extreme importance & tiennent inf 
Bunent à la conſer vation & a la perpetuitè de ſon etat. 


Cs5T un malheur que J Europe n'a que trop eprouve, que les nations ne 
'y repoſent pas Jongtems ſur la fot des traites. Il ſemble en effet que 
jusqu'a nos jours les traites n'aient été que des courtes on des longues tre- 
ves. On les redige avec un art infini. Le grand nombre articles dont 
en les compoſe ordinairement , paroiſſent autant de loix que les Puiffances 
$impoſent reſpectivement pour aſſurer a Pavenir leur bonne intelligence & 
leur bonne amitie; & des peuples que des guerres ont déſolés, croient en 


effcr que ks Miuifſtres reſpectifs ont pris de bonne foi toutes les Precau- 
tions 
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tions neceſſaires pour rendre à jamais la paix durable. Mais les paſſions des 
hommes ne permettent point que 'Equite naturelle mette pour toujours ſur 
ces traites le ſceau de fon autorite. La neceflits ſeule les dicte, & Vinterer 
les detruit a la premiere occaſion. Car il y a peu d'articles dans lesquels on 
ne trouve des raiſons ou des pretextes de nouvelles querelles: enſorte qu'au- 
cune de nos nations modernes ne peut fortir d'un état de guerre. Des Eve- 
nemens nouveaux font d'ailleurs changer de tems en tems le Syſteme politi- 
que de I Europe, font naitre de nouveaux incerets qui effacent les anciens, 
& rendent variables toutes les loix que les nations s'etoient anciennement 
impoſees. II ſurvient alors des momens que la plus profonde politique n'a 
pu prevoir, ou il devient tres difficile pour la Republique de proteger 
ſon commerce, & ou ſes interets ſemblent ſe contredire & devenir une ma- 
tiere très- compliquèe. Cependant malgre Pinſtabilite des traites, la politi- 
qve veut qu'on s' en occupe ſans ceſſe; car c'eſt preciſement cette inſtabi- 
lite qui tient ſes yeux toujours ouverts, & qui rend fa preyoyance fi ne» 
ceſſaire & ſi difficile. | | £ 


GUILLAUME I. ne prevoyoit pas, lorsqu'il ordonnoit a fon fils Maurice, 
de maintenir ſur toutes les choſes avec foin & reſpect les alliances du Roi 
de France & du Roi Angleterre, & de rentendre jamais à aucun agcom- 
modement avec I'Eſpagne, que I'Eſpagne reconnoitroit bientòt la Souve- 
rainete de la Republique par un traite ſolemnel; que Cromwel apres avoir 
detrone ſon Roi, gouverneroit despotiquement IAngleterre ſous le nom de 
Protecteur; qu'il employeroit tour - à - tour les negociations & la force des ar- 

mes, pour faire de la Republique une Province de T Angleterre; que ne 
pouvant detruire ce reſpectable monument de la gloire de ce Prince, il Set- 
forceroit de le degrader en faiſant inſerrer dans un traite, Pabrogation du 
Stadhouderat; & qu'en mEme tems le Parlement interdiroit pour toujours 
par un acte, presque tout commerce aux Hollandois en Angleterre; que les 
| Anglois ſeroient inceſſamment les plus dangereux rivaux du commerce de nn 
Republique , & conſequemment de ſa puiſſance & de ſa proſperits. Ce Prince 
pouvoit peut - Etre bien moins prevoir encore ! Edit perpetuel ; qu on parvien- 
droit à faire abroger par cet acte illegal la loi fondamentale de la profperits 


des peuples, & le principal foutien de la force de la Republique : queen 


1673, le Roi de France viendroit à la tete d'une armee de plus de cent 

mille hommes faire rapidement la conquete de pluſieurs Provinces, & met- 

tre la Republique à deux doigts de ſa perte; que les maux des pleuples fe- 

roient revivre la loi du Stadhouderat en faveur de Guillaume III. fon arriere- 

petit · fils; que ce jeune Prince ſeroit le reſtaurateur de la Republique 27 
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il Etoit le fondateur & le legislateur, & qu'enfin ce meme Guillaume III. 


une revolution tranquille, eſpèce de prodige en Angleterre, ſeroit éle- 
2 la couronne de la Grande · Bretagne, & que ce Prince que Cromwet 


aue fait exclure du Stadhouderat par un traité ſecret, ſeroit paiſiblement 
en meme tems Roi d' Angleterre & Stadhouder de la Republique, 


Tous ces Evenemens jetterent un voile ſur les interets de la Republique, 
gui n'eſt peut-erre pas encore entierement leve. L'amour tendre des ſept 


Provinces pour leur reſtaurateur, le leur fit voir avec Joie ſur le tròne de la 


Grande- Bretagne, & les empecha d'appercevoir que le Stadhouder appar- 
tient tout entier à la Republique, dont l'intèrèt ne permet point de parta- 
ge. La venement de Guillaume a la couronne d'Angleterre fut un accident 
arrive au Stadhouderat, imprè vu par la loi, & dont on ne doit pas craindre 


le retour; accident facheus cependant, & qui ne donna £ a la Republique 


qu'un eclat Ephemere & une fauſſe proſperite, 


Lovis XIV. fit bien moins de mal à la Republique en 1672., par ſon 
occupation momentanee de quelques Provinces, qu'il n'en fit a la France 


la haine qu'il fit naitre contre la France generalement dans les coeurs de 
tous les Hollandois, dont il reſte encore des traces. Cette conquète fut 


Egalement malheureuſe pour la France & pour la Republique. Elie jetta 
dans le gouvernement de la Republique les fondemens de cette defiance 
eternelle, qu'il y a eu depuis dans les negcciations de la France, & donna 


à la France au · lieu d'un alliè naturel & ſouvent neceſſaire, un ennemi dan- 


gereux. La Republique ne vit plus des ce moment la France, que com- 
me une Puiſſance ambitieuſe, qui vouloit etendre ſa domination, & reculer 
les limites de fon empire aux depens de ſes voiſins, Elle ſembla oublier pour 
toujours, & les ſervices importans que la France lui avoit rendus, & que la 


France eſt la nation dont [alliance peut le plus contribuer à rendre ſon 


ecommerce floriſſant. 


D'vx autre c8te, Pavenement de Guillaume III. au tr6ne de Ia Grande- 


Bretagne, uniſſant en ſa perſonne le Stadhouderat & la couronne PAngle- 
terre, donna naturellement à la Republique pour allice P Angleterre, & Fobli- 
gea meme a preferer cette Alliance à celle de la France, dont la Republi- 
que navoit certainement pas tire de grands avantages: car a en juger par les 

Lettres de d'Eſtrades, le Miniſtere de France ſous Louis XIV. ne ſe ſervit de 
Tallianee des Hollandois, que pour porter la Republique a fatisfatre aux pre- 
tenſions que les Allies de ta France formojent à la charge de la Republique. 
D'aullcurs la France @-t-elle bien conſulce ſes interets, en prenant parti pour 


— . ͤ m» ̃ ᷣœ q . ˙ eee es . CEN conf 


«cu Ke. flacm —_— 1 nn nn 


Ta Richeſſe de Ia Hollande. 


de Wit contre la Maiſon d'Orange ? Ce n'etoit pas aſſurement an Stadhou- 
der qu'elle pouvoit faire des reproches ſur la paix de Munſter. Qu'on par- 
coure tous les evenemens arrives depuis la fondation de la Republique, jus- 
ques à l poque qui la _neceffitat de recourir a Guillaume III., on ne trouvera 
pas que la France ait eu le moindre ſujet de mecontement contre la Mai- 
ſon d Orange. Par quel motif cette couronne a-t- elle donc pu ſe porter à 
nuire a cette maiſon ? & par quel motif à -t - elle pu ſuivre un ſyſteme, qui 
ne pouvoit tenir la Republique dans fes intErets que par un état force: 
puisque ce ſy{teme devoit abſolument lui alièner le coeur de la Nation, 
toujours affectionee ala maiſon d' Orange, malgre les efforts qu'on a fait pour 
e lui faire perdre. Si I Anglettere a ſu ſe prèvaloir de cette ſituation pour 
&endre ſon commerce, accroitre fa puiſſance, & semparer enfin de em- 
ire de la mer; ſi la Hollande apres la guerre terminee par la paix de Rys- 
wyk, TEtE entrainee dans la guerre de ſucceſſion & dans celle de 1741; fi 
les depenſes de ces guerres Font obligee de faire de nouveaux emprunts, 
qui Tont mife dans la nèceſſitè de ſurcharger encore les peuples d'impòts; 

ut - on ſe diſſimuler que ce ſont la encore des ſuites du ſyſteme politique 
| que de Witt a fait adopter au miniſtere- de France? Si la France avoit moins 

temporiſe a.remplir ſes engagemens lors de la guerre de la Republique contre 
Charles II; ſi elle avoit montre des ſentimens moins prejudiciables a la maiſon 
Orange; ſi elle avoit conſerve aux Hollandois les avantages de leur commer. 


ce en France, la Republique nauroit vraiſemblablement pas Ete miſe dans Ia: 


neceſits de prendre des engagemens, qui enſuite Font obligee d'afliſter ſes Allies; - 
& de prendre part aux guerres contre la France, qui ont encore augments les char- 
ges & les dettes de PEratzcar jamaisPuiſſance ne fut plus pacifique que la Hollande. 


No vs avons remarquè que Paccroiſſemenrt ſucceflif des impòts, & la ne- 
eeſſitè de faire des emprunts ont concouru plus que toute autre cauſe a fai - 
re decroitre le commerce de la Hollande. Ceſt 1a une ſuite inevitable ;. ſar-- 
tout des emprunts : parce qu'une paix ne mortifie pas les dettes de! Etat. Tous 
les avantages . d'une guerre heureuſe ne bonifient pas les désavantages que 
Etat en ſouffre. Les peuples ſont moins heureux & Etat s'eſt affoi- 
bil. C'eſt toujours la. le reſultat inevitable de Tuſage des emprunts. C'eſt 
la peut-Etre Fun des fleaux de la guerre moderne, qui repand le plus de ca- 
lamites, en ce qu'il affefte tous les peuples dans un detail infini & pluſieurs 
generations. La politique qui de nos jours a-trouve Part de ſoutenir la guer- 
re par Fufage du credit, ne pouvoit produire un art plus funeſte a Thuma» | 
nite, L'etat de foibleſſe qui eſt reſults: neceflairement de-Pexces des im- 
pbts, a été moins ſenſible, parce que les autres nations ſe ſont donnees ce 

os Rr 1 meme. 
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meme desavantage. Mais en accordant que par cette eſpèce d'affoibliffs. 

ent des autres nations, la Republique fe trouve dans la balance avec 12 
meme ſomme de forces relatives qu'elle avoit autrefois; il doit paroitre 
| tres- difficile de preyoir le meilleur uſage qu'elle en peut faire au 1 pour 
p<rpetuer ſon état. | 


PorPez diſoit au Roi * Parthes, que Ia frontiere d'une Republique IF 
ge eſt a Juſtice, | Tout ſeroit dit dans notre politique moderne, fi ce ſenti. 
ment animoit toutes les nations. Mais c'eſt malheureuſement pour le reps 
de Ihumanite, la pointe de la lance, comme le diſoir Ageſilas, qui eſt la l. 
mite des Etats: & c'elt cette limite qui doit ſans ceſſe excercer les obſerve 
tions & la prevoyance de la Republique. 


L Hollande a comme les autres nations un territoire protege par des pla. 
ces fortes. Mais fa puiſſance territoriale eſt fort bornee, & ſon territoire 
n'eſt important que conſiders comme le ſiege d'un autre empire, qui n'a dt 
limites que celles du droit naturel. Cet empire conſiſte dans Vinduſtrie na. 
tionale, qui recueille ſes fruits chez toutes les nations, & qui a donne a PE. 
tat des etabliſſemens & des Colonies en Afrique & dans les deux Indes, 
Ceſt la liberre de cette induſtrie, qui eſt “objet des alliances, & la meſure 
de Tintérèt de la Republique dans les mouvemens des autres nations de Eu- 
ropn. C'eft la ce qui rend fa puiſſance precaire, C' eſt · à dire, dependante 
de la jalouſie, de Finquietude, de ambition des autres nations, & des guer: 
res meme qu'elles e avoir entre elles. 


| LUanBirion qui ne recherche Faggrandiſement que par Pinduſtrie, & 

cette ambition eſt aujourd'hui aſſez generale, n'eſt pour Ja politique du gou- 
vernement qu'un objet d'obſeryation, qui doit animer ſon attention a eonſer- 
ver & à accroitre la ſienne; les ſoins d'une adminiſtration Eclairse ne doi. 
vent point laiſſer craindre à Us Republique de rien perdre par cette voye pak 
ſible de ſes forces & de fa proſperite, Il n'en.eft pas de meme de ambition 
gui cherche Vaggrandiſſement, ſoit par un arrondiſſement de ſes Etats, ſoit 
dans Lempire de la mer, & dans les conquẽ tes de commerce. La premiere 
tend 2 deétruire Tegalits qui fait la premiere loi entre les Narions. La ſe- 
conde tend a referer les limites de Tinduftrie nationale par la deſtruction 
de la libertę du commerce en Europe „en Afrique, & dans les deux 
Indes. : og on 


WU; OUR perpetuer ſon Etat „ la Republique doit; non · - feulement Gs en 
| | EU 


* 
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Europe {a "che de la baleine, celle du harang aux c6tes de Ia Grande- Bre. 
tagne, la liberté de la navigation du Rhin, du Weſer, de I'Elbe & de tou- 


tes les mers de l' Europe; mais auſſi les privileges & toute la faveur, que lui 


donnent ſes traités chez toutes les nations du Nord & du Midi. 11 lui eſt 


dien plus important encore de conſerver la libertè du commerce d' Afrique, 


ſes Colonies de F Amerique avec leur commerce excluſif, & tous ſes etablis- 
ſemens dans les Indes - Orientales, avec la libertè du commerce d'Inde en In- 
de. Plus Pinduſtrie Europeenne fait de progres, plus ces trois branches devien- 


vent precieuſes a la Hollande. Tels ſont les interets directs & les plus im- 


portants de la Republique dans les mouvemens & la marche politique des au- 


tres nations de Europe. 


LA Republique a un interet moins direct, quoique tres- ſenſible,” à ce 
qu'aucune nation Europeznne ne devienne trop puiſſante ſoit en Europe ſoĩt 
dans les Indes Orientales, & en Amerique, parce qu'il lui importe qu aucu- 
ne nation n impoſe la loi aux autres; attendu que par la elle perdroit Payanta- 
ge que la libertè du commerce doit lui donner, & qui fait fon unique reſſour- 
ce. La Republique a interet que toutes les nations ſe maintiennent aux In- 
des dans le commerce excluſif qu'elles ſe ſont donnees par leurs etabliſſemens 
reſpectifs „& par les traites. Inde pendamment de ce qu une trop grande ſups- 
rioritè de forces dans les mains d'une nation ambitieuſe doit faire craindre à la 
Republique pour fa liberté, cette ſuperiorite de forces pourroit lui faire perdre 
ſes poſſeſſions aux Indes- Orientales & Occidentales avec plus de facilite encore 
qu'elle ne les a conquiſes. La proſperite des Colonies Frangoiſes & Eſpagnoles 
lui eſt cependant moins desavantageuſe que celle des Colonies Angloiſes, parce 
que la Hollande a ſu faire des retours, que la France & I Eſpagne retirent de 
teurs Colonies, Tune des principales branches de fon commerce en Europe, 


en les attirant t pour la plus grande partie dans les magaſins de ſes ndgocians. 


Cr neſt que par la balance du pouvoir en Air & dans les deux Indes, 
qu on peut ſoutenir en Europe Vequilibre du commerce; & aucune nation 


: n'a autant d'intèret, que la Hollande, dans Fentretien de cet Equilibre, 


M 41s qui pourroit aſurer que par Pevenement Pune nouvelle guerre, 
cette balance du pouvoir en Afrique & dans les deux Indes, dont depend 
F<quilbre du commerce en Europe ft neceffaire 2 la profperite de la Repu - 
blique, reſtera dans Fetat meme ou elle eſt actuellement? car quotque cette 
balance ſoit a preſent rres- incgale, il ſeroit peut · Etre très- - heureux de pou- 


voir | entretenur telle qu elle elt. | 
LE 
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LE premier moyen de ſoutenir cette balance, qu il eſt bien facile de fail Ir, 
parce que c'eſt le premier que preſence ici Vin:erer de la Republique ; C'eſt 
d'entretenir la paix entre les puiſfances de ] Europe. Car les avantages ephe- 
meres qu'une guerre entre quelques Nations Errangeres donne a la Hollande, 
ne ſont pas aſſez ſolides pour les preferer 2 une tranquilite generale, Ce ſeroit 
le moyen le plus ſar de perpetuer ſon état, fi le Gouvernement pouvoit ſe 
promettre cet heureux fruit de ſes Nezgociations. Mais apres en avoir &pui- 
ſe les reſſources, fa politique doit prevoir “ee ment de la guerre, & le 
parti que la Republique doit prendre alors pour conſerver fa n 

Dans Tevenement d'une guerre, le parti de la neutralite frappe à- peu- 
pres également tout le monde. Mais ces hommes au- deſſus du vulgaire qui 
ont part a adminiſtration , qui inftruits par état des affaires publiques de 
TEurope, ſavent lever le voile qui en couvre les reſſorts ſecrets, ces Mini- 
ſtres doublement eclaires par leur experience & par l' excellence de leur ju- 
gement, penetrent autant qu'il eſt poſſible dans Pavenir, & peſent avec une 
prudence raiſonnee les avantages & les de ſavantages de la neutralite ſur tous 
les Evenemens poſſibles; ils les calculent meme ſur les evenemens incertains, 
en ſuppoſant que la force Etrangere laiſſe au gouvernement la liberté du 
choix. Dans ce cas · la meme on peut trouver de fi grands désavantages 
dans le parti de la neutralite, que celui de la guerre paroifſe preterable, & 
le ſoit en effet. 


3 Repobligue n'a encore eprouve qu'une ſeule fois Petat d'une neutrali- 
ts conſtante pendant une aſſez longue guerre de terre & de mer, qui eſt la 
derniere guerre : car il ne faut pas regarder comme une ſituation bien interes- 
ſante, celle ou elle ſe trouva pendant la guerre de 1733. qui ne dura qu'un 
moment, & qui ne donnant point atteinte a fa barniere , „ ni à la liberté de la 
mer, ne der lut cauſer aucune. e inquierude. | 
| cer dans une guerre, telle que la dernire, cell W le territoire 

de la Republique eſt entourré des armees des nations belligerantes ; lorsque 

leurs flottes s attaquent dans toutes les mers, & qu'elles ſe livrent des com- 
bats & font des fieges en Afrique, en Amerique & dans les Indes- Orien- 
tales; qu'il faut peſer les avantages & les deſavantages de la neutralitè: & 
une des meilleures méthodes a ſuivre pour les calculer, fi le malheur de] Eu- 
rope faifoit renaitre la neceſſitè d'une nouvelle guerre ſemblable: a la derniere, 
cee ſeroit, apres avoir calcule les forces actuelles & reſpectives des puiſſan- 
CES belligeranes, d'obſeryer avec exactitude le reſultat pour les interets de 
: | = 
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la Republique, de fa neutralits pendant la derniere guerre. Ce réſultat 
donnera une idee a - peu - pres juſte de ce que la Republique peut attendre d u- 
ne nouvelle neutralite, d'intereſſant pour la conſervation de ſa puiſſance r- 
lative & de ſon commeres. 

Ea Hollande a fait presque ſeule pendant fix ans tout le commerce de la 
France, ſurtout celui de Afrique & de Amèrique, qui eſt par Jui- meme un 
objet immenſe, & a fait avec un accroiſement de benefices de cent & ſou- 
vent de plus de deux cent pour cent ; bendfices qui ſont le malheureux fruit 
des entraves que la guerre met a ce commerce, qui tombe à la charge des 
propriétaires & des conſommateurs. Quelques negocians de la Hollande sen 
ſont enrichis malgre Ia perte d'un grand nombre de leurs vaiſſeaux enleves 
par les Anglois, qu'on a eſtimee plus de cent millions. Mais ces richeſſes 
que les autres nations ont peut - etre vues avec trop de jalouſie, ont ëtè con- 
centres dans deux villes, Amſterdam & Rotterdam, & parmi le petit nom- 
bre de Negocians de ces deux villes qui ſe ſont livres au commerce des colo- 
nies Frangoiſes. Des richeſſes ainſi concentrees, ne peuvent influer que 
fort peu fur celles de la Republique. Les avantages de la neutralite conſiſtent 
bien plus dans la continuation du cours general du commerce, dans les avan- 
tages de PeEconomie , dans les finances de Etat, & dans la c de 
Tinduſtrie & de la population, gue dans les benefices momentaues pour quel- 
ques nEgocians d'une branche de commerce, qui n'eſt point le commerce 
naturel de la nation. C'eſt Pinterruption du commerce general, qui eſt pour 
la Republique un des plus grands fleaux de la guerre, parce que pendant qu'el- 
le s'affoiblit d'un cote par des depenſes extraordinaires; de autre elle s'affoi- 
blit encore par la ceſſation du commerce, qui eſt la ſource on elle doit puiſer 
ſes depenſes. La Republique eſt alors dans Ja meme fituation on Te trouve- 

roĩt une nation agricole, dont on ravage les moiſſons, & qu” on prive de la 
libertè de nag: ſes terres. | 


Ox peut bellt ou exagerer les avantages de la neutralite, mais on ne 
ſauroit en voir d'autres; & les avantages peuvent Etre balances par des defayan- 
tages infinis dans une nouvelle guerre. On pourroit meme mettre en ques- 
tion, fi la Republique n'a pas regu plusde PI mn d'utilitè, de ſa neu- 
tralirs pendant la dernière guerre: 2 


IL eſt certain que ſi ſon inter6t n'exigeolt pas qu'elle ſe declarit, il de- 
mandoit toutꝰ au moins une n armee, ſoutenue par des armemens de 
_ Tome II. I \ Cc | neu - 
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terre & de mer, & qu elle deployit des forces capables de faire reſpecder fa 


neutralitè, ſon territoire & ſon pavillon, par les nations en guerre, Les 
atteintes donnees à ſa neutralite , & les priſes irregulieres & injuſtes de ſes 
vaiſſeaux, ont presque fait oublier qu'elle a ſoutenu ſeule tous les efforts de 
PAngleterre ſous Cromwel; qu'elle a ſecouru le Roi de Dannemarck afliege 


dans Coppenhague par le Roi de Suede Charles X., que ſa flotte commen- 


dee par I Amiral Obdam ba ttit la flotte Suẽdoiſe & delivra Coppenhague ; qu'el- 
le ſoutint encore ſeule avec ſucces les forces de PAngleterre ſous Charles II. 


tœunies avec les forces maritimes de Louis XIV.; qu'elle devint Farbitre 


des Couronnes en 1668. ; qu elle obligea Louis XIV. de faire la paix avec 
IEſpagne, & qu'enfin jusqu'a la derniere guerre, elle a EiE une des Prin- 
cipales parties dans les affaires de | Europe. 


On ne pretend point retracer * le tableau d'une ancienne gloĩre pour ff. 
ter Tambour · propre des citoyens: quand on parle à des Republicains, on ne 
parle pas à la vani:e des hommes. Oi ne rappelle ces faits qu'on cite tous 
les jours comme les Epoques de erat floriſſant auquel la Republique s' toit 


Elevee, que pour obſerver qu'il lui importe infiniment de foutenir fon an- 


eienne reputation. L'opinion generale qu'elle s'eſt affoiblie qu” elle eſt de- 
chue de fon ancienne ſplendeur, quoiqu' elle poſſède toujours à- peu - pres 
la meme ſomme de richeſſes rél tives, eſt une ſorte d' affoibliſſement: & ga 


_ Ete peut · Etre par cette ſeule raiſon, une grande faute qu'a fait le gouverne- 


ment, durant la dernière guerre, de n avoir pas . les forces de la Re- 


| publique pour faire | om ſa neutralité. 


Nb Ancetres (c'eſt ainſi i qu ont it parle Madame la Princeſſe - Gouvernan- 

S te & le Conſeil - d'Etat en 1757. aux Etats - generaux ) ont eu pour maxime, 
» que la Republique ne peut ſubſiſter ni ſe maintenir ſens Alliances, fans 
» Troupes , ſans Frontieres & ſans Flotte; & cette maxime eſt ctablie far des 

» fondemens d'une ſi grande Evidence, que ce ſeroit abuſer de attention de 


x Vos Hautes - Puiſſances ſi on $'arretoit à la prouver. 


„U Etat en effet, entoure de puiſſants voiſins auxquels il eſt infe- 

„ rieur en forces, n'a rien qui le raſſure contre les entrepriſes que Ton peut 
» former pour fa ruine, $i} n'eſt fonde a Saſſurer d' avance quien cas de 
„ beſoin les ſecours d'une autre Puiſſance ne lui manqueront pas. S'i] eſt at- 

» {aqueg il ne peut reſiſter à un ennemi plus puiſſant que lui, du moins il ne 


„peut Idi reſiſter à la longue, à moins qu'il ne ſoit ſecouru. Mais ſur * 
| 1 
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ſera fonde cet espoir d'etre ſecouru, à quel titre pourra - t- on ſe promet- 
tre Paſſiftance d'autrui, ſi ce n'eſt en vertu de ſes Alliances ? pour ne pas 
dire que, fans Alliances, Von ne peut conſerver 1 equilibre entre les princi- 
pales Puiſſances de 7 Europe, entant au moins qu'il eſt au pouvoir des hom- 
mes de le conſerver, cet equilibre auquel s'intéreſſa toujours la Republi» 
que, & quelquefois meme au dela de ſes forces. 


» Lzs Alliances ne peuvent pourtant raſſurer un Etat, fi en meme tems 


il n'a un état militaire ſuffiſant pour rTeliſter au moins a une premiere 
attaque. Celui qui par lui- mème ne peut abſolument rien pour ſa de- 


fenſe, court grand risque que ſes Allies ne $'empreſſeront gueres a Sex- 


poſer pour lui. D'ailleurs il eſt rare que le ſecours ſoit auſſi prompt & 
auſſi preſent que Teſt le danger; & des que l'on ſe trouve hors d' tat de re- 
pouſſer une premiere attaque, il eſt fort a craindre qu'un ſecours quel qu'il 
ſoit, ne vienne trop tard. En effet ſe figurer un Etat fans defenſe, & qui 
cependant veut ſe procurer des Allies, c'eſt ſuppoſer une choſe a peine poſſi- 


ble. Celui qui eſt ſans defenſe, ſe trouve dans I impoſſibilitè de preter du 


ſecours aux autres, & ſans Veſpoir d'une aſſiſtance reciproque, perſonne ne 


&engagera legerement à ſécourir ſon voiſin. Mais en ſuppoſant meme , 


que le ſecours ſoit toujours pret, & que l'on puiſſe sen tenir aſſure, il fau- 
dra toujours qu'un Etat ſans defenſe, & qui n' exiſte que par le ſecours dau- 
tru, perde naturellement ſon independance, & ſe gouverne ſuivant le bon- 
plaiſir de celui qui le protege. Un Etat, qui n'a qu'un territoir borne & 
de peu d'etendue, doit ſurtout avoir des Frontières; & il faut 1ci entendre 
par la, des Places fortifices ſur les confins, & bien pourvues de tout ce 
qui eſt neceſſaire a la defenſe. C'eſt par les Fortifications, les Retran- 
chemens, les Inondations & autres moyens ſemblables, qu'un ennemi , 
apres le gain d'une bataille, ſe trouve arrẽètè, & qu'on Pempeche de pe- 
nẽtrer dans le coeur d'un pays, qui, faute de pareilles Fortifications, ſeroit 
d'abord conquis. Une Place forte bien approviſionnee, pourvue d'une 
bonne garniſon, & vaillamment defendue, peut arreter longtems une ar- 
mee entiere, & faire gagner du tems aſin de deliberer mfirement fur les 
meſures à prendre pour une plus longue reſiſtance, & pour demander & at- 
tendre le ſecours des Allies. C'eſt 1a une verite ſi palpable, que Ton a cru 
qu'une Barriere Eloignee contre la France, outre celle qui ſervoit ancien- 
nement de rempart à cet Etat, meritoit bien que Jon fit les derniers efforts 
pour PFobtenir. 1 | | 


— 


„ Une Flotte neſt pas moins neceſſaire à cette Republique, La mer 
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„ eſt la Frontiere de ſes principales Provinces. La mer eſt la ſource de la 
proſperitè de leurs Habitans; c'eſt la qu'il faut trouver les moyens de ſou- 
tenir les Finances, & de ſe procurer tout ce a quoi l' argent eſt neceſſaire, 
Mais cette Frontiere ne peut Etre aſſurèe contre un ennemi que par une 
Flotte, & ce n'eſt qu'au moyen de Vaiſſeaux de guerre que Ton peut ga- 
rantir 13 Navigation de toute inſulte. 


„II ſeroit ſuperflus d'inſiſter plus longtems ſur une maxime, qui n'a 
pas beſoin d' tre prouvee avec plus d G étendue. Si cependant quelqu'un 
penſoit que la Republique peut ſe ſoutenir ſans Alliances, fans Troupes, 
ſans Frontieres & fans Flotte, il faudroit pour cela qu'il ſe flattàt que 
h jalouſie d'une Puiſſance contre une autre Puiſſance, qui voudroit con- 
querir la Republique, la mettroit a couvert de ce danger, & armeroit au 
beſoin Pune de ces Puiſſances contre l'autre pour empecher cette conquè- 
te. Foible eſperance cependant * L'eloignement des ſecours neceſſures 
qui ne font pas toujours prets à tems, idée que le danger n'eſt pas ſi 
preſſant, un mecontentement pris contre la Republique, la crainte de $at- 
tirer le reſſentiment de ! Aggreſſeur, font autant de motifs propres a faire 
Evanouir cette eſperance. Mais il y a plus. Un Aggreſſeur, qui a pru- 
demment forme ſon plan, faura donner d'un autre cote tant d' occupa- 
tions à celui dont Vinteret ſembleroit etre de ſecourir la Republique, qu'il 
en perdra Penvie & le pouvoir de fe meler des affaires d'autrui, & qu'il 
trouvera afſez d occupation a ſe tirer lui - meme d'embarras. En tout cas 
Ceſt 1a une eſperance qui, ſi l'on s'y trouvoit reduit, expoſe un Etat 


d'une petite Etendue a etre ruine a la fois par PEnnemi ”» PAmi, & & 
etre enſuite partage entre eux,” 


M. DoE VorLTaiRE apres avoir apprecie la NE de la Republique, 
Joi aſſigne la place qu'elle deyoit occuper dans la guerre de 1741. A tant 
d'Ennemis, dit - il, ſe joignoit cette République formee ſur le commerce, 
ſur le travail & ſur les armes: cet Etat qui toujours pret d' etre ſubmerge 
par la mer, fubſiſte en dépit d' elle & la fait ſervir a ſa grandeur; Repu- 
blique ſuperieure a celle de Carthage, parce qu'avec cent fois moins de 


territoire, elle a eu les memes richeſſes; ; ce peuple haiſſoit ſes anciens pro- 


tecteurs, & ſervoit la maiſon de ſes anciens oppreſſeurs: ce peuple antrefois 
le rival & le vainqueur de PAngleterre ſur les mers, ſe jettoit dans les bras 
de ceux - memes qui ont affoibli ſon commerce, & refuſoit Talliance & la 


protection de ceux par qui ſon commerce floriſſoit. Rien ne Fengageoit dans 
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h querelle. Il pouvoit jouir de la gloire d' etre mediatzur entre les maiſons 
6 de F rance & d' Autriche, entre . & 1 Angleterre (a). 


Ra 1SONNER @apres eyenement, ce n'eſt pas aſſurement raiſonner tres» 
juſte. D'ailleurs fi dans les cabinets des Princes, on ſe permet ſouvent de ſe 
determiner fur des motifs d'interer, quand on a pris des engagemens par des 
traitss, il ne s enſuit pas que la Republique en doive agir de meme. ,, Mais, 
„ ajoute M. de Voltaire, la defiance Paveugla, & fes propres errenrs Pont | 

» Perdue.” 


S1 la barriere n'avoit point exiſte, la Republique rent ſans doute pas pris 
le parti de rompre la neutralite; elle efit et fans obligation ſans interet dans 
cette guerre, du moins ſans un interec direct & ſenſible, Mais fa barrière 
attaque2 & detruite, Etoit- elle ayeuglee, Etoit - elle dans l'erreur „ lors- 
qu'elle rompit enfin la neutralitè? On pourroit peut -etre bien plut6t lui | 
reprocher de n'avoir pas oppoſe d'abord une affez vigoureufe defenſe aux 
armeecs de France dans les Provinces autrichiennes, | 

LE mal que la France fit alors 2 Ja Hollande; & celui que la Hollande fit à 
h France dans la guerre terminee par le traité d' Utrecht, ont eu pour cau- 
ſe les erreurs des hommes, parce que les nations ſont gouvernees par des 
hommes. On la voit cette cauſe ſi nuiſible aux deux nations, dans inva- 
ſion que Louis XIV. fit de quelques provinces de la Republique en 1672; 
ce fut la ce qui entraina la Republique dans toutes les confederations & dans 
toutes les guerres ol PAngleterre & la Maiſon d*Autriche voulurent Lenga- 
ger & cela deyoit tout naturellement produire cet effet. 


ON a rerets mille fois ce e que le Prince d' Orange Frederic - Henri diſoit au 
comte d'Eſtrades, que la Republique fe croiroit invincible, fi les armees du Roi 
de France & celles de Meſſieurs les Etats pouvoient quelque jour n'avoir qu'un 
meme ennemi; & ce que diſoit Guillaume III. que lorsque la France ſera d la 
Republique ce qu'elle etoit du rams de Henri IV., la Republique ſera a la France 
ce quelle etoit dans ce tems -Ia. Si le Gouvernement Frangois eit auſſi bien 
connu les interets de la France avant les guerres qu'il lui donna contre la 
Hollande, que ces Princes connoiſſoient ceux de la Hollande, il eſt certain 
que la Republique ne ſe ſeroit jamais detachee de fon alliance avec la Fran- 
ce, qu'elle auroit toujours regards comme un Allie naturel & neceſſaire: & 
| | | | | Ja 
(a) Panègyrique de Louis XV. 
| - : Cc 3 
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Ja France ne perdant point la conflence d'une oats oreponderante, aus 
roit facilement contenu la marine & le commerce de Ja nation rivale dang 
de juſtes limites. La Hollande auroit été neutre dans la guerre de ſucces. 
ſion, qui fit naitre Fidee de la barriere; à plus forte raiſon elle n'auroit pas 
ſonge a rompre fa neutralite dans la guerre de 1741; parce que la barriere 


n'ayant jamais exiſte, la Republique auroit été veritablement ſans interec 


dans cette guerre. Ainſi au-licu de contracter des dettes immenſes pour 
ſoutenir toutes ces guerres, d'affoiblir fon commerce & d'alterer le bien- 
tre de ſes peuples, elle auroit pu etre dans toutes les guerres de Louis XIV. 
& dans celles de Louis XV., Parbitre des couronnes. Mais la France ayant 
miſe dans un Etat de guerre par l'invaſion de 1672., Va obligee de perpe- 
tuer cet Etat de guerre par Pinterec de la barriere, & Ta forcee de concou- 
rir par ſes alliances , par ſes forces & par ſon credit a l' vation de la ma- 
rine & du commerce de I Angleterre, nation également rivale du commerce 
de la France & de celui de la Hollande, Ce n'eſt donc point dans Teſprit du 
Gouvernement de Ia Republique, qu'il faut chercher la cauſe de la defiance 
& des erreurs, que M. de Voltaire lui impute dans la guerre de 1741. 


La neutralite de la Republique pendant la darnière guerre prouve bien 
velle n'eſt point une puiſſance ambitieuſe, ni une nation naturellement en- 
nemie de la France. Jamais aucune guerre ne lui a preſents tant de facilités 
pour abaiſſer la France & faire des conquetes. Ce nelt point heſprit de fon. 
Gouvernement. La Republique a toujours ete fidelle dans ſes engagemens, 
& n'eſt jamais entree en guerre avec aucune nation par un eſprit de vengeance, 
de jalouſie ou de conquète. Mais on peut lui reprocher peut - etre de n'a- 
voir pas ſoutenu pendant la dernière guerre ſa neutralite par des armemens 


dignes de fa puiſſance; d'avoir permis 4 Angleterre de prendre une fi pro- 


digieuſe ſuperioritè dans l' empire de la mer & du commerce, & de ne $etre 
as rendue, comme elle le pouvoit des 1757 ou 1758. Farbitre des couron- 


nes. Car il lui etort facile alors de les engager a faire une paix juſte, & 
peut · Etre par cette ſeule raiſon plus durable que celle qui a ete faite enſuite. 


Nous pouvons encore citer ici I'autorite la plus reſpectable que les Annales 
d'une Nation puiſſent fournir. 


 Vorcr comme Madame la W Coareramin: & le Conseil. Bat 
ſe ſont Enonces aux Etats - Generaux en 11757. 


„LES Troupes des Etats e montent a trente- trois mille 3 nome. 
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, le maintien de Pautorite politique) peut tout au plus ſuffire 4 fournir une 
„ garniſon mediocre a tant de Places frontières; mais qui auſſi ne laifle rien de 


reſte pour des cas imprevus, bien moins pour des tems critiques, ſoit pour 
mettre une Place ou deux à Pabri d'une attaque, ſoit pour raſſembler un 
corps, qui pourroit Etre tres-neceſſaire pour couvrir une Frontiere degarnie. 


» DaNs les tems meme de la plus profonde paix la Republique perd ſa con- 
fideration & ſon influence chez I'Etranger , lorsqu'elle fait une trop forte 
reduction dans ſes troupes; article bien plus etroitement lie, qu'on ne le 
croit peut - etre, a la conſervation de ſon repos & de ſon bien - tre, & 
que verifia toujours experience de tous les tems. Que 'on ſe rappelle 
ſimplement (pour ne pas remonter plus haut) les reduQtions que Ton fit 
apres la Paix d' Utrecht contre l'avis des Gentᷣraux & malgre les repreſen- 
tations du Conſeil- d'Etat. L'on a obſerve plus d'une fois que, fi la Repu- 


blique s'etoit conſeryee alors dans une poſture plus reſpectable, PO&roi 


accorde en 1722. par PEmpereur pour PFetabliſſement de la Compagnie 
d'Oſtende, & dont Peffer n'a pu ètre arrètè que par la garantie de la Prag- 
matique - ſanction, n'auroit probablement pas eu lieu. Et pourquoi n'a- 


jouteroit - on pas qu'il eſt très - vraiſemblable que les dernières n6gocia- 


tions pour execution du Traite de Barriere auroiĩent eu un ſucces plus 


heureux ſi, apres la Paix dAix- la- Chapelle, la Republique avoic pt 


conſerver un plus grand nombre de Troupes, | 


Mars Vos Hantes- Pujſſances ont elles. m&mes plus dune fois declars 


nn f - mm ou n 


2 


que, de avis des Generaux les plus habiles & les plus experimentes, un 


nombre de cinquante mille hommes, mème en tems de paix, n'etoit pas 
trop grand pour la ſuretè de la Republique. L'on peut conſulter la des- 
ſus les Lettres que Vos Hautes - Puiſſances ont Ecrites aux Seigneurs Etats 
des Provinces reſpectives le 4. Juillet 1727. & aux Seigneurs Etats ds Hol- 
jande & de Weſt - Friſe le 28. Avril 1723. Et en 1736. lorsque Pon toit 
fonde a eſperer que Je repos & la paix allotent etre retablis par toute ! Eu- 
rope, les dits Etats de Hollande inſiſtant ſur la diminution de Farmee, quy . 
par augmentation de 1727. avait été portee au -dela de cinquante mille 
hommes, ne firent point difficulte de declarer , en donnant leur avis, qu'il 


ne manquoit point de raiſons preſſantes, tant pour h gloire que, principale- 


ment, pour la ſurete & la defenſe de I'Etat, de conſerver toutes les Troupes 


„ ſur pie. Et par la réduction, arretce en conſequence par Vos Hautes- 


7 


„ rante mille hommes, ainſi qu'il le fut toujours depuis jusqu à la nouvelle aug- 


Puiſſances le 4. Juin 1736. le total des Troupes demeura fixe a plus de qua- 


men- 
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212 La Ricbeſſe de In Hollande. 
„ mentation de 1741. Mais ce qui merite encore plus d' entrer en conſidera- 
„ tion, C'eſt que la dite reſolution pour la reduction des Troupes ne fut priſe 
„ qu'en 1736. quoique des l'année 1732. Vos Hautes - Puilſances , en ac- 
» cedant au Traite de Vienne de l'année precedente, ſe fuſſent accommo- 
» dees avec PEmpereur, & quoique Vos [zautes - Puiſſances , relitive- 

ment a la guerre, qui $ctoit allumee en 1733. pour la ſucceſſion au 
Trone de Pologne, euſſent fait avec la France une Convention de Neu- 
tralite, par laquelle fa Majeſte Tres - Chrétienne declaroit qu'elle n'atta- 
queroĩt point les Pays Bas Autrichiens, Vos Hautes- Puiſſances promet- 
tant de leur cote de ne point prendre part aux affaires de Ja Pologne, 


ni aux diff&ends que cette faire avolt cauſes ou qu'elle pourroit cauſer 


A 


par la ſuite. : 


3 ies faut done de beaucoup que Varmee de Etat ſoit actuellement 
auſſi forte, que l'on a cru autrefois qu'elle devoit Vetre regulierement, ou 
meme auſſi forte qu'elle Pa Etre apres la neutralite de 1733. Elle eſt me ne 
beaucoup plus foible qu'elle ne l'a &te depuis la Reduction de 1736. jus- 
qu'a Augmentation de 1741. La ſeule choſe que Pon puiſſe avancer en 
faveur de cette diminution, c'eſt qu' actuellement il n'y a dans les Places 
de Barriere (la Ville & le chateau de Namur exceptes) qu' autant de gar- 
„ niſon qu'il en faut preciſement, pour ne point paroitre renoncer à un 
„ droit, que la Republique a fi cherement achete. Mais c'eſt la un avan- 
„tage funeſte, & qui @ailleurs ſeroit encore mediocre, quand meme la 
„ garniſon de Namur ſeroit auſſi forte qu'elle devroit Petre. 


e 


vx les Confederes ſe demandent all +  eux - memes ſi la 
„Republigue, dans les tems preſents, eſt en ſurete avec trente- trois mille 
„ hommes, ou ſi en ſe repoſant ſur ce nombre elle ne s'expoſe pas a quet- 


„que danger. 


„ Son Alteſſe Royale & le Conſeil ne s'attendent pas que quelqu'un 
rEponde au premier membre de cette queſtion alternative par un oui frane 
& net. Si Pon a cru qu'un nombre de cinquante mille hommes ou envi- 
„ ron n'etoĩit pas trop grand en quelque tems que ce fut, 1] leur paroit que 
» ce meme nombre neſt pas moins neceſjaire dans un tems, ou Pon voit 

„ que non - ſeulement les principaux Princes de Europe ont ſur pie de nom- 

„ breuſes armees, mais que meme une double guerre s'eſt allumè s entre eux; 
» que les Allies naturels de I'Etat ſont chacun ſeparement engages dans ces 


» guerres reſpectives comme parties a & que chacun d'eux en 
; | » Par - . 
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„ particulier ſe croit en droit de reclamer Pexecution des Traites qui ſub- 
» ſiſtent entre eux & Vos Hautes- Puiſſances; que les Places de Barrieres 
> ſont ouvertes, & que les Pays- Bas Autrichiens, ce boulevard de notre 
Republique, ſont degarnis de Troupes; que le Territoire de / Etat eſt 
entoure des Territoires des Puiſſances belligerantes, & qu'on a plutòt 
lieu de s' tonner que la guerre n'ait point encore été portée ſur les Fron- 
tières de la Republique, que de fe flatter qu'elle en demeurera Eloignee, 
& enfin que jusqu'a preſent il n'y a pas le moindre eſpoir qu'il ſe faſſe un 
accommodement. | 


V 


„So Alteſſe & le Conſeil ne s' attendent qu'a une ſeule objection, cel- 
le du mauvais Etat ou ſe trouvent les finances; & c'eſt bien a regret qu ils 
ſont obliges d'avouer que c'eſt la ce qui augmente leur embarras. Mais 
de deux maux il faut choiſir le moindre. Il ne s'agit que de ſavoir ſi Pon 
n'aurolt point a ſe reprocher d'avoir laifſe perir la République, parce 
qu 'on n'avoit pu ſe reſoudre a charger ks Finances plus qu'elles ne Te- 
toĩent deja, & a exiger des fideles habitans, que l'on doit ſuppoſer s in- 
tereſſer à la conſervation du Pays & à la leur propre, qu' ils fourniſſent ee 
qui eſt indiſpenſablement neceſſaire a leur ſurers. C'eſt d'apres idee 
que Ton ſe forme de cette affaire, qu'il faut mettre la main a PFoeuvre.. 
, Lon a vu d'autres tems ou l'on a dd faire des efforts, & ſe conſoler d'en 
_ » Porter le fardeau pour ne pas risquer de tout perdre” : 


v 
9 
» 
„ 
* 
5 
% 
v 
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Dana longtems I'Angleterre paroit avoir eu pour ſyſteme de main- 
tenir la balance egale fur la terre, & de ſuivre la maxime, Imperator maris 
terrae dominus. En travaillant ſur ce principe, elle eſt parvenue enfin a ſe 
rendre la premiere nation maritime, & a dominer par conſequent dans le com- 
merce des trois autres parties du monde. Car tous les etabl:{ſſemens Euro- 
p&ens en Afrique, en Amerique & dans les Indes- Orientales, dependent de 
empire de la mer. Ces établiſſemens, pour etre utiles & Horiſſans „ont be- 
ſoin d'une protection puiſſante & toujours active, & ne peuvent la recevoir 
que la mer. Les grandes nations de Europe, ſurtout la France, I'E- 
ſpagne , la Hollande & VAngleterre, n ont point aujourd hui de domaines 


| 1 precieux à conſerver. 


O eprouve be que 12 ſuperiorite de PAngleterre reſſerre le 
commerce des autres nations a la cote d' Afrique & dans les deux Indes. Les 
richeſſes de ſa compagnie des Indes deviennent telles, que les Anglois ont oſé 
les propoſer au Gouvernement comme une ſource, dans laquelle on peut 


Tome II. | D d pul 


4 
}3 
j ; 


„ tin. A CT OE” TT ; \ *« „ e eee 0 „ ns e e 
a4 5.4 n to 8 1 * * 
r wart „ 6 nant bag 2 Nr pn we _ * * R 
< an rr * * het 1 * 
een * 2 


rr 


oh — * F 
X K 5 me ED 
* I . * >.” Ferrera 
a4 a ct TRY 
\ N PT RATA * % 
. 


a 13 Richeſe de I Hollands 


puiſer de quot payer une partie des dettes publiques; & & il eſt certain que 
cette compagnie na pu accroitre ſes richeſſes, qu'aux depens du commerce 
des autres compagnies des Indes. Cette meme ſuperiorite a donne de nou» 
veaux accroiſſemens au commerce de la Jamaique & de Þ'lle de la Providen- 
ce à la nouvelle Efpagne. Ce commerce ruine tous les jours de plus en plus 
eelui de PEſpagne, & celui que toutes les nations induſtrieuſes font par Ca- 
dix aux Indes - Occidentales. L' Angleterre ſe met elle · mème dans la nèceſſi. 
te par ſes nouveaux Etabliſſemens dans I Amerique meridionale de profiter de 


ſes avantages a la cõte d' Afrique pour transporter en Amerique la quantite de 


Negres que demandent ſes nouveaux etabliſſemens: par conſequent elle doit 
neceſſairement reſſerrer la traite des autres nations a la cõte d . | 


S1 Angleterre veut conſerver le degré de forces qu'elle ON donné, 4 


| faut, pour conſerver en meme tems ſa population, ſon agriculture & fon 


in dultrie „que Pexces des impots ne ceſſe de detruire, qu'elle employe ſes 
forces maritimes a acquerir de nouveaux conlommateurs. Auſſi les a- t- elle 
cherche par Petabliſſement de ſes Colonies: ſes forces redoutables en Euro. 
pe, le ſeroient encore plus en Amerique par la population de ſes Colonies du 
Nord, principalement par celles de la nouvelle Angleterre, de la nouvelle 
Jorck & de la Penſilvanie, fi ces Colonies ne s'etoient pas ſoulevees. Boſton, 
la New- Jorck & Philadelphia, avoient meme avant le ſoulèvement plus de 
batimens en mer, que leur Metropole wen avoit au commencement du ſiè- 
cle dernier. Ces Colonies qui ſe ſont donne des manufactures, & qui font 

un commerce direct & independant de leur Metropole aux Colonies du midi 


de FAmerique, & chez les nations de F Europe, qui font à leur portée, 
comme le Portugal, FEſpagne, la France, la Hollande & la cõte d'Icalie „ 


etoĩent de;a les _ du commerce de TAN: 


L'ANGLETERRE ne $occupant que des moyens de faire contribuer ſes | 
Colons aux Charges publiques de la Metropole , & de tourner leur induſtrie 
& leur commerce a Favantage du commerce des Anglois, ont excite Fhumeur 
Findependance de ces nouvelles Nations, & les ont portees à prendre les ar- 


mes contre la Metropole, afin de ne pas remplir les vues de I Angleterre. 


On ne peut prevoir quelles ſeront les ſuites de cette eſpèce de querelle ci- 
vile; mais quel queen ſoĩt Pevenement, il ne peut quꝰ etre egalement prejudi- 
eiable tant à I Angleterre qu'aux Americains revoltès; de part & dautre on 
ne fait la guerre * en contractant des dettes: & les Colonies Angloiſes „ ſi 
elles reuſſiſſent, men auront retire d' autre avantage que celui de payer à des 
perſonnes prepoſces par le Congres z ce qu elles auroient pays à celles qui au- 
roient 
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rojent été Etablies par le gouvernement Anglais, & elles y auront acquis 
le desavantage de devoir augmenter les charges du double ou du triple de ce 
qu'ils Etoĩent avant le ſoulè vement. 


Mats fi ce ſyſteme dans ſon execution Eprouve de trop grandes difficultes , 
ſi on lui en ſubſtitue un autre, qui ſoit anime par un eſorit de conquete, ſi on 
{ livre à I'ambition d'acquerir la monarchie univerſelle du commerce, & ſi 
Ton enviſage ces Colonies comme propres à fournir des moyens pour y réus- 
ſir, qui ne voit ce que les autres nations peuvent avoir un jour a redouter? 


Ls Colonies Angloiſes au Nord FA  Amerique ſont d'ailleurs telles qu'el- 
les pourroient former un empire dans I Amerique , independant de I'Europe : 
leur population, leur induſtrie, la nature de leurs productions & de leur 
commerce, I'etendue de leur navigation, la conſtitution & la forme de leur 
Gouvernem ent, la facilits avec laquelle ils ſe ſont formes en corps d'Etat, le 
fait aſſez voir. Mais ſans decider, on peut obſerver jusqu'ou 5 ctendroit la 
puiſſance de I Aigleterre, & a quel point ſon elevation intereſſe les nations 
CUMCTGAntes z {u;:9ur la France, PEſpagne & la Hollande. 


CETTE anode . qui eſt presque entierement artificielle, puis- 
qu'elle ne s' eſt formèe & ſoutenue jusqu'a preſent que par Puſage exceſſif du 
credit, ne peut etre rendue ſolide & durable qu'a Paide d'un nouveau ſy- 
ime, de nouveaux Etablifſemens & d'un nouvel ordre d'adminiſtration , 
ſans quoi le nieme- credit qui a ſervi a elever la puiſſance, la detruit neces- 
fairement. Aucune des acquiſitions que PAngleterre a faites avec le ſe- 
cours de ſes emprunts, ne ſauroit lui fournir des fonds ſuffiſans pour arrs- 
ter le cours de cet inconvenient, Ces acquiſitions font au contraire de nou- 
velles occaſions de depenſes d hommes & de finance: & cependant on veut 
que les engagemens contractes par la nation par uſage du credit, . ſoient 
inviolables. 


Un ſeul &crivain Anglois ofa, il y a quelques annees, propoſer d'arreter 
le credit des banques publiques, & $'attira un deluge d' invectives & indi- 
gnation generale de ſes compatriotes, On lui fit un crime dans les ecrits 
publics, d'avoir voulu exciter une nation opulente a voler ſes erèanciers en 
aboliſſant les dettes publiques, au · lieu de les acquiter honorablement. Que 
les Miniftres, lui dit - on, d'une Monarchie despotique applaudifſent a ces 
Conſeils frauduleux ; que les tyrans manquent à leur foi & abuſent le peu- 


ple qu' ils ont force, ſous prete re d'un pret, a livrer ſon argent; que les 
© a ci- 
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citoyens d'une nation auſſi opulente que la Grande - Wenge, que les heu- 
reux ſujets d'un Gouvernement auſſi libre, rougiſſent de faire des propoſi- 
tions malhonnetes, & deteſtent l'idèe de vidder des engagemens publics. De 
tels Conſeils, ajouroit-on, ſont également contraires aux interets de notre 
commerce, & a Peſprit & au genie de la conſtitution Britannique (*). 


L'ANGLETERRE ſe trouve donc dans un état force. Le credit ne ceſſe 
de detruire 1a popgation., Pagriculture, & Induſtrie, la baſe ſolide de la 
puiſſance naturelle ; & plus les engagemens contractès par Puſage du credit 
font ſacres pour la dation, plus la deſtruction de cette baſe de la puiſſauce 
naturelle, eſt aſſure. L'exiſtence & la perpetuite de cette grande eleva- 
tion tiennent à ce point unique: il faut liberer la nation en tout ou en par- 
tie. On-Sepuiſe en recherches dans I'economie, dans les impôts, dans les 
colonies & dans le commerce; & peut · etre enfin n'en trouvera- t- on que 
dans Puſage des forces actuelles & momentanees de la marine, & dans les 


avantages futurs que peut donner P empire de la mer, 


CzrrE Elevation de puiſſance, dont le ſoutien eſt 6 difficile & ſi am- 
baraſſant pour TAngleterre, qui tant qu'elle exiſte, doit donner de Vingquic- 
tude aux autres nations, pourroit Etre conſiderèe en partie comme un effet 
de la neutralitẽ trop paiſible de la Hollande durant la derniere guerre. 5 


LES bares naturelles de FAngleterre 1 n'aurotent pu fournle aux dépenſes 
qu*exigeoient en meme tems Ventretien d'une marine immenſe, d'une armee 
de terre en Europe, dun grand nombre de troupes dans les trois autres 
parties du monde, & les ſubſides, pour elever fa puiſſance au degre ou elle 
eſt parvenue par la derniere guerre. II falloit avoir recours aux richeſſes 
artificielles, 11 falloit faire un uſage exceſſif du credit, & donner par le 
credit à du papier pour des ſommes enormes, toutes les fonctions 5 Tar- 


gent eomptant. 


Cx ſont ſurtout les fonds des Hollandois , & les negociations perpetuel- 
les des emprunts de Angleterre a la bourſe d' Amſterdam, qui ont été la 
baſe & le principe actif de cet artifice. Sans ce ſecours, PAngleterre for- 
cee de borner ſes levees de troupes, ſes ſubſides & fa marine a la propor- 
tion de fa population, de ſon territoire, en un mot de ſes facultes naturel- 


ks, ſeroit neceſſairement reſtee dans les juſtes limites de fon ancienne puis- 
ſanee 


- 
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ſance, & ne feroit pas craindre aujourdhui Tabus d'une puiſſance exceſſive. 
Le fut par le ſecours de Vargent des Capitaliſtes Hollandois & par l'agiotage 
d'un grand nombre de maiſons de commerce d'Amſterdam, que I Angleterre 
trouva tous les ans dans des emprunts pendant la derniere guerre exactement 
tous les fraix de chaque campagne. Ainſi pendant que Angleterre Eleyoit 
un excès de puiſſance, qui reſſerre aujourd'hui les limites du commerce de 
la Hollande, & qui peut les reſſerrer davantage; la Hollande Paidoit infini- 
ment par ſes fonds & par ſa neutralite. Si la Republique edt alors arme 
cinquante ou ſoixante vaiſſeaux de guerre ſeulement, & augments ſes trou- 
pes d'un tiers, en prevenant Pemprunt des Anglois, il eſt vraiſemblable 
qu'elle ſe ſeroit rendue Varbitre de la paix. Elle auroit pu preſcrire alors 
de juſtes limites aux pretentions reſpectives de la France & de! Angleterre; 
la guerre auroit dure quelques années de moins, & l' equilibre du commerce 

. der Europe , dans lequel la Republique a le plus grand interet, aujourd'hui 

ſi difficile a retablir, auroit Ete ſoutenu, 


"CE deſavantage de la neutralitè paroit fi ſuperieur a ſes avantages , qu'il 

pourroit paroĩtre raiſonnable de croire, qu'on auroit df lui preferer une de- 

claration de guerre, qui ſoutenue par toutes les forces de la Republique, au- 

roit dũ promptement ramener la paix, & auroit pn aſſurer pour plus longtems 
le repos de Europe, qui ſera toujours le tems de la plus grande proſperite 
de la e | 


| Lonsqu'on voit deux grands peuples, dit M. de Montesquieu, ſe faire 
une guerre longue & opiniatre, c'eſt ſouvent une mauvaiſe politique de pen- 
ſer qu'on peut demeurer ſpectateur tranquile, car celui des deux peuples 
qu eſt le vainqueur, entreprend d'abord de nouvelles guerres, & une nation 
de ſoldats va combattre contre des peuples qui ne ſont que citoyens. Les 
romains eurent a peine dompte les Carthaginois, qu'ils attaquerent de nou- 
veaux N & parurent dans toute la terre pour tout envabir (0). 


Lzs guerres qui ne ſe renouvellent que trop ſouvent entre la France & 

I Angleterre, dans lesquelles elles entrainent leurs allies, ne peuvent - elles pas 

faire regarder les deux nations, comme deux grands peuples qui ſe font une 

guerre longue & opiniatre? & ne peut · on pas demander ſuivant les maximes 

de M. de Montesquieu, fi la Hollande doit Etre un ſpectateur tranquile? Les 

interets de ſon commerce & Pexperience du paſſe N autoriſer a crot- 
| re 
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re qu'elle doit entretenir en bon état ſes forces de terre & de mer, & xs 
well 1 aſſez reſpectables, non - ſeulement pour ſoutenir fa neutralit, mais 
encore pour ſe rendre Varbitre des puiſſances en guerre, & ramener la 
Mais fi la Republique eſt forcee de ſe declarer? & bien, la juſtice 

qui preſide dans ſon conſeil, & die ſes reſolutions, ne lui montre t- elle pas 


alors un ennemi commun dans la nation qui fait une guerre injuſte, ou qui 


veut reculer les limites de ſon empire ? & la politique ſage & eEclairee de ſon 
gouvernement peut - elle jamais perdre de vue cet interèt capital, que ſon 
commerce dans les quatre parties du monde eft le principe conſticutif de [a 

iſſance de la Republique, & que le commerce eſt ennemi de toute gene & 
de toute deſtruction? | | | 


IL est un autre - interst, qui ſans etre directement celui de Etat, attire 
cependant l' attention du Gouvernement; parce que la fortune d'un grand 
nombre de citoyens tient neceffairement a celle de 'Etat. Cet interet, que 
la politique de notre ſiècle a produit, conſiſte dans la ſurete des capicaux im- 
menſes, que les Hollandois ont places dans les fonds publics de Angleterre 
& de la France. On eftime ces capitaux à plus de quinze cents milions 
tournois, & l'on ne ſauroit dire laquelle de ces deux nations debitrice des 
Hollandois, leur doit la plus forte ſomme. Ce ſingulier inter6: ſemble lier 
Egalement la Republique a la France & à I Angleterre, & preſenter un motif 
bien naturel de neutralité en cas de guerre, puisque le parti de la neutralite 
eſt impraticable, la Republique ſe trouve dans la facheuſe neceflice d'employer 
toutes ſes forces à la ruine de Pun de ſes debiteurs. La balance de cet in- 
tEret chez Tune & Pautre nation, ſe trouvant a- peu - pres egale, il paroit que 
la Republique na point d'autre parti a prendre ſur cet objet ſingulier, que ce- 
lui de ſe repoſer avec confiance ſur la fidelite de ces deux nations a remplir 
leurs engagemens. Leur proſperite mEme Texige a Tegard des capitaux. 
La Hollande n'a a redouter que leur impuiſſance & la loi imperieuſe de la 
neceſſite. Quant aux interets, on a toujours à craindre des reductions, 
Dans le cas de neceflite le gouvernement Frangois ordonne implement , & 
te gouvernement Anglois uſe d'une voye detournee, mais l'effet eſt le meme: 
& ce ſeroit vraiſemblablement chez Vune ou Pautre nation, ou peut - etre 
chez toutes les deux également, Tune des malheureuſes ſuites d'une guerre 
nouvelle; parce qu'elles ne pourroient la ſoutenir, qu'en ajoutant de nou · 
veaux emprunts aux anciens deja portes a un trop grand exces. Et com- 
bien les Hollandois n'ont-ils pas perdu aux dernieres guerres entre PAutri- 
che, la Pruſſe, la Saxe, par les fonds conſidérables qu'ils avoient places en 
Silefie, en Saxe, & ailleurs, & dont Us ont perdu la plus 2 pans. 

E N- 
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ENFIN malgre tous les avantages que nous croyons voir dans les forces 
relatives de la Republique, elle na peut-Etre qu'en apparence la place que 
nous avons voulu lui aſſigner dans la balance de IEurope. Environne de 
nations puiſſantes, cet Etat qui n'a pas aflez de forces pour ètre oppreſſeur, 
g'i] en avoit la volonte, doit peut - Etre employer aujourd'hui toute fa politi- 
que pour n'etre pas opprime. Quoiqu'il en ſoit, il n'y a rien dans la ſituation 
relative de la Republique aux autres Puiſſances, qui puiſſe Pempecher d'em- 
ployer les moyens qu'elle pourroit juger propres a releyer ſon commerce & 
fa navigation. Voyons ſa ſituation interieure, | 

81 Pon fait attention a la nature du commerce & de Finduſtrie de la Hol- 
lande; fi Fon ſe repreſente un commerce qui conſiſte presque entierement & 
acheter d'une main & a vendre a l'autre, & une induſtrie qui n'a de matie- 
res premieres que celles que lui procure le commerce etranger; on a de la 

eine à concevoir comment il exiſte encore en Hollande autant de commer- 
ce & d'induſtrie, que nous y en voyons, & les raiſons qui les ont ſoutenues 
contre la force de tant de eauſes deſtructives qui concourent depuis un grand 
nombre d'annèes a leur deſtruction. Il y a cependanc des raiſons de Pexi- 
ſtence d'une ſomme encore aſſez conſiderable d induſtrie & ſurtout de com- 
merce en Hollande malgrè tant de cauſes deſtructives Une partie des cau- 
ſes qui ont ſervi a y lever le commerce & Pinduſtrie, exiſtent encore. La 
ſituation, la liberté, la tolerance, la conſtitution du gouvernement, les in- 
ſtitutions politiques, le genie & Part du commerce; Veconomie enfin qui 
ſait Epargner les fraix, ſe contenter de petits benefices, & ſe les procurer, 
n' ont point change. A toutes ces cauſes, les progres anciens du commerce 
en ont ajoute de nouvelles, qui reunies aux anciennes, ont infiniment aide a 
ralentir la marche des decroiſſemens, & a empecher une ruine totale. On 
trouve la premiere de ces cauſes nouvelles dans les progres de la culture des 
| Colonies dans la Guiane Hollandoife , dans Pabondance de leurs productions, 
dans celle des retours des Indes - Orientales & dans les progres du Luxe en 
Europe, qui en ont Etendu les conſommations, qui ont infiniment mulciplie 
les objets de commerce chez toutes les nations Europeennes , dont la Hol- 
lande a eu une bonne part. Ces objets nouveaux ont remplace dons ce ſiècle 
une partie de ce que les autres nations prenoient ſur ſon commerce. 


Mals la cauſe qui a le plus contribus a ſoutenir le commerce en Hollan. 
de, Ceſt de S tre conſtituee depuis longtems & dans ſes beaux jours, le 
caiſſier de Europe. L'abondance de Pargent étoĩt neceſſairemeut Feffet 
d'un grand commerce, & Ton a ſu faire ſervir argent d abord à Taccroĩtre, 
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& enſuite à le ſoatenir dans ſon declin. On ne fauroit caleuler Pimmenfite 


d' operations de commerce, qu'un credit toujours ouvert en Hollande a tous 


les Negocians de Europe, fans en excepter meme les Anglois, procure tous 
les ans aux nNEgocians Hollandois. Les Operations de commerce ſe multiplient 
encore par le bas interet de Pargent, qui fait que les negocians Hollandois 
gagnent, lorsque des negocians d'autres nations ſont en perte, toutes Cloſes 


Egales d'ailleurs. 


CEs cauſes . ſont d' autant plus intereſſantes A obſerver, que reu- 
nies avec ce qui reſte des cauſes productives des anciens progres , elles pre- 


ſentent encore un fonds riche à remettre en valeur, & tres- propre a don- 


ner du ſucces aux moyens qu'on peut , ſoit pour relever, ſoit pour 
conſerver le commerce. ; 


Nous avons obſerve ci- deſſus, que Fon doit attribuer le declin du com- 
merce, principalement a Paccroiſſement ſucceſſif des droits & des impòts 
dont il a été charge. Auſſi le Prince Stadhouder ne fit aucune difficult de 
propoſer aux Etats, de diminuer les droits & les imports, comme le ſeul 
moyen de relever le commerce & de le rappeller a ſon ancienne ſplendeur. 
On n'inſiſta cependant pour le moment dans ſa propoſition, que ſur les droits 
d'entree & de ſortie; & ron demande: . 1 


| 1% Sur quelies Marchandiſes cette PRAM fa doit principalement romber , & 
/ | a quelles regles il convient de faire attention: 

*. En quoi elle doit conſiſter, & 255 proportion on n N 
dee, 


Sun la premiere queſtion on 3 de 6855 tomber la diminution des 
droits ſur les marchandiſes tant du pays que de Ferranger „ qui ſe conſom- 
ment dans le pays & fur celles qui ſont envoyees a Ierranger. Entre ces 
marchandiſes, toutes les premieres matières qui ſervent aux fabriques, ma- 

_ufattures & metiers , doivent tenir le premier rang. 


On veut que les marchandiſes etrangeres venant en Hollande, qui Ls 


aſſorties ſont enyoyees au dehors, jouiſſent de la meme diminution. On 
inſiſte ici ſur les avantages des aſſortimens, qui, dit - on, ſoutiennent en- 
core un peu le cours du commerce de la Hollande. On penſe que cela don- 


neroit lieu aux Ne egocians de former des magaſins de marchandiſes non tra- 


bvaillees; qu'il arrive 9 les etrangers peuvent enſuite acheter ces mar- 
| chan- 
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chandiſes en o Hollende 1 a meilleur 3 „que dans Pendroit qui les a pro- 
duites: & que Pabondance & le bas interet de Vargent favoriſent ce com- 
merce. On ajoute enfin qu'il conviendroit cependant d' impoſer quelques 
droits ſur les marchandiſes qui ſont conſommees dans le pays. 


Sun la Sehnde Sti on dit que plus on diminuera les droits, _ 
on peut Sen promettre de ſucces. C'eit la une verite bien ſimple & in- 


conteſtable. 


Avanr que de paſſer a Vexamen des differens plans à ſifivre, qu'on a 
propoſes pour relever le commerce, nous deyons nous arreter un moment 
fur lVidee qu'on a eue dans cette propoſition des aſſortimens & des magaſins 
que forment ou eren former les Ne geen, hollandois. 


L'ID EE qu'on vet forme dans cette propoſition, de ces deux opera- 
tions de Part de faire le commerce, paroit ètre plus relative à Vancien état 
du commerce, qu'a ſon état actuel. Les Negocians hollandois ont de tous 
tems forme chez eux des magaſins, meme longtems avant la revolution, & 
transporte enſuite leurs marchandiſes au- dehors par aſſortimens; & cette 
maniere de faire le commerce en Europe, a beaucoup contribue autrefois 
a rendre floriflant le commerce de la Hollande. Il ne reſte que peu de tra- 
ces de cette manière de faire le commerce chez les Hollandois, de meme 
que chez les Negocians des autres Nations qui les avoient imités en cela. 
Il eſt tres- vraiſemblable que fi on pouyoit retablir en Hollande generalement 
cette maniere de faire le commerce, on y TEtabliroit le commerce dans ſon 
ancien eclat ; mais independamment de obſtacle qui nait de Fexces des im- 
pöts, les uſages & Part de faire le commerce chez les autres Nations, ne 
rendroient - ils pas impraticable cette ancienne methode, telle qu'elle etoit 
ſuivie autrefois, & qu'il faudroit a ſuivre encore pour qu elle produiſit les 


memes avantages? : 


ON entend par aſſortiment la reunion de diferentes ſortes de marchandi- 
ſes & de diverſes qualites dans un meme lieu, Aucun Negociant n'entre- 
tient aujourd'hui de magaſin ainſi aſſorti: fi ce n'eſt les Negocians en 
drogueries & les detailleurs. On formoit autrefois la plupart des cargaiſons 
qu'on envoyoit au- dehors par aſſortiment des differens articles, qui conve- 
noient aux pays pour lesquels on les expedioit. Les Hollandois faiſoĩent 
alors toutes leurs Expeditions & toutes leurs cargaiſons pour leur compte 3 
ils en éEtoient les propre & les vendeurs , & leurs cargaiſons par aS- 
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ſortiment jour donnoient des avantages infinis. 19. Ils etendoient leurs ſpe- 
culations fur une grande diverſite d'objets a la fois. 2%. Ils ne s expoſoient 
Pas a avilir les marchandiſes par une trop grande abondance dans le lieu de 
| a deſtination. Ils ſe procuroient ainſi des ventes plus coulantes & plus 
promptes. Ils faiſoient leurs ventes ſur le manifeſte de leur cargaiſon, ſur 
des montres & pour ainſi dire à bord. Ils avoient auſſi établi des comp- 
toirs & des magaſins chez Fetranger, qu' ils avoient ſoin d' entretenir bien 
allortis, & dont les avis ſervoient en Hollande a diriger les aſſortimens 
des cargaiſons, & à differer ou à accelerer les expeditions. Cette maniere de 
faire le commerce n'eſt plus en uſage que dans le commerce de IAméèrique 
& dans celui du Levant. La raiſon en eſt que ks Negocians de Europe 
ont appris a entretenir chez eux des magaſins de toutes les marchandiſes 
qui conviennent à leurs places reſpectives, & leur concurrence a fait per- 
dre aux Hollandois l'avantage de leurs cargaiſons aſſorties. Les Negocians 

Etrangers ont ordonne des achats en Hollande ſuivant le beſoin de leurs pla- 
ces ou magaſins, & les vaiſſeaux hollandois n'ont plus été charges par aſſor- 
timens pour compte des Negocians hollandois; mais par cueillete (*) pour 
compte des Negocians Etrangers. C'eſt ainſi qu'une grande partie du com- 
merce des Hollandois eſt degenere en commerce de fret & en commerce de 
commiſſion. Ce ſont les deux branches, bien infericures a celle qui conſi- 
ſtoĩt à acheter & à vendre, dans laquelle le commerce de fret Etoit eonfon- 
du, qu il ĩimporte aujourdhui de conſerver. Il ne faut donc conſiderer ce 

qu on appelle aſſortiment dans le commerce, que relativement au marché ge- 
neral de la Hollande & a ſon entrepot. C'eſt le marché general, c'elt len- 
trepot qui doit etre aujourd'hui bien aſſorti. C'eſt cet aſſortiment ſeul qui 
me rite la plus grande attention. I importe à la conſervation du commerce 
de la Hollande, meme dans Petat de deperiſſement ou il eſt, qu'on trouve 
toujours dans fon marche une grande abondance de toutes os marchandiſes 
des quatre parties du monde à un bon prix pour Fetranger, II faut que 1'e- 
tranger puiſſe sy affortir à bon marché; il faut pour cela que Patſorument 
abondant de Pentrep6t ſoit bien entretenu. Mais pour attirer des Ache- 
reurs, il faut attirer des Vendeurs pour entretenir Pabondance. Ceſt la un 
moyen de ſoutenir Tactivite du n.. qui devient de jour en jour plus 
difnicile. 


LA Republique reſſemble dans le commerce à un grand Seigneur, qui ne 
ronnoiſſant pas toute Je tendue de ſes richeſſes, peut s appauvrir beaucoup 
b | | & 


{*) Ceſt-2- dire à fret de divers articles pour compte de divers Negocians. 
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& pendant longtems, avant que de gen appercevoir ; & qui trouve enſuite 
des obſtacles infinis, quand il veut retablir ſon opulence. Par la meme rai- 
ſon que les Negocians hollandois n'expedient presque plus de eargaiſons que 
par commiſſion, qu'ils vendent peu pour leur compte, à exception des 
grains, des vins, du bois, & de quelques autres articles, ils achettent pen 
chez Tetranger. Car on nachette qu'en proportion, qu'on vend. Les Ne-- 
gocians nentretiennent plus le marche aſſorti & abondant par leurs achats 
au- dchors, & n'en procurent point le debit par leurs ventes. Ils doivent 
donc remplir leurs magaſins des marchandiſes appartenant aux Etrangers, 
qu'ils vendent dans leur marche par commiſſion a d'autres Negocians qui 
achettent auſſi pour compte des Etrangers. Les Hollandois ne ſont done 
aujourd'hui que les Agens des Negocians de {Europe qui vendent & achet- 
tent en Hollande. | 


C'E sT ici le lieu &analiſer le commerce actuel en Hollande, four bien 
juger du ſecours dont il a beſoin, de la nature du ſecours qu'on peut lui 
donner avec le plus de ſucces. $1 Fon rapproche les idées des progres du 
commerce, de celles de fa decadence, on doit s appercevoir combien il eſt 
plus facile de detruire, que d'ëdifler. L'excès d'un ſeul impòt, qui n'eſt 
qu'un ſimple acte de la volonte du Souverain, & Paffaire d'un moment, rui- 
ne en fort peu de mois, Vedifice a Televation duquel une nation a employs 
la plus grande induſtrie & la plus grande activitéè pendant pluſieurs ſiècles. 
Ainſi Pon doit s' attendre à trouver de grandes difficultès a ſurmonter. 


UNE nation peut faire deux ſortes de commerce; le commerce de pro- 
priete & le commerce d' conomie. Elle fait le commerce de propriete quand 
elle ſe borne a la vente de ſes productions & a Pachat de celles dont elle 
a beſoin , qu'elle ſe procure avec ſon propre fonds. C'eſt ainſi que la Fran- 
ce fait un commerce de propriete, & la Hollande, dont le commerce con- 
ſiſte a acheter & a vendre les productions des autres nations, ne fait qu'un 
commerce d'economie, | 


Tr, faut admettre une ſemblable diſtinction dans le commerce que font au- 
jourd'hui tous les Negocians: car à leur &gard tout commerce eſt commer- 
ce d' conomie. Mais il faut diſtinguer dans leur commerce d'economie, un 
commerce de propriets & le commerce de commiſſion. Ceux qui achettent 
& vendent des marchandiſes pour leur compte, font pour eux un commerce 
de propriete. Ils ſont proprietaires des fonds avec lesquels ils achettent; 
& ils vendent enſuite les marchandiſes qui leur appartiennent. Ceux = 
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font le commerce de commifſion, n'ont point de propriete, ils ne travail. 
lent que pour le compte d'autrui. Les premiers font des ſpeculations ſur 
toutes les branches du commerce, & les ſeconds n'en font point, ou gils en 
font quelquefois , ce n'eſt que pour donner des conſeils & attirer des com- 
miſfons: ils ne touchent a la maſſe commune du commerce que . ordre 


des autres Negocians. 


Sr Fon donnne & preſent une legere attention aux differentes places de 
eommerce de I' Europe, on doit aiſement ſe convaincre par les progres que 
Part de faire le commerce a faits chez tous les Negocians , & par la ſitua- 
tion de la Hollande, qu'il y a une quantite immenſe d'articles des marchan- 
diſes qui circulent en Europe, dont les Hollagdois ne peuvent faire dans leur 
entrepot le commerce de propriete,. parce qu'il leur eſt impoſſible de le 
faire ſans ſpeculer ſur ces articles, & que dans la concurrence des ſpecula- 
tions avec les Etrangers, ils ont trop de desavantage par leur ſituation, pour 
s' en promettre du fucces. Comment un Negociant hollandois oſera-t- = 
commettre des achats en France, ſoit des productions de France, ſoit de 
celles de PAmerique pour faire venir en Hollande & transporter enſuite 2 
Hambourg ou a Bremen &c. , pendant qu'il fait que les Negocians de Ham- 
bourg & de Bremen, pourront donner ou donneront de pareils ordres pour 
ſe pourvoir des memes marchandiſes? Ceux- ci partent d'une connoiſſance 
tocale des conſommations du Nord & de ſes beſoins, plus prompte & plus 
fure que celle que le Hollandois peut ſe procurer, & Sil veut entrer en con- 
currence, ils ont toujours ſur lui Pavantage des fra immenſes de Pentre- 
por en Hollande qu' ils epargnent , & que l' Hollandois paye. Les Hol- 
ſandois ont le meme désavantage avec les Negocians de toutes les autres 
places. Is n' ont qu'un ſeul moyen d'entrer en concurrence dans les ſpecula- 
tions, qui eſt de faifir les momens d'un tres - bas prix, & d'attendre celui 
d'une revolution qui encherit les marchandiſes. Cela demande une extreme 
attention & beaucoup de prevoyance. C' eſt la difficulte qu'il y a a trouver 
ees momens, jointe aux fraix de Ventrepot, qui eloigne les Hollandois du 
commerce de propriete, & les empeche de remplir leurs magaſins pour leur 
- propre compte. Ce qui prouve bien que les Hollandois ſpeculent peu pour 
leur compte, c eſt qu'il arrive fort ſouvent depuis un grand nombre c' an- 
nees , que les marchandiſes du midi de Europe & celles de Amerique ſe 
trouvent a Hambourg tellement a plus bas prix qu en Hollande, qu'il 5a 
des exemples d'enyois faits de ces marchandiſes en Hollande par Hambourg. 


Ox doit eonclure de z, que ſi les Fraix de Tentrepòt Etoient moindres, 
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es Hollandois ſe livreroient davantage à la ſpeculation, & il arriveroit 
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beau - 


coup plus ſouvent que les prix de Hollande ſeroient meilleurs pour les 


Etrangers, que ceux de Hambourg, pour vendre, & par conſèquent 


qu'ils 


y ferojent plus ſouvent des envois „ ainſi des autres places de commerce. 


ON a obſerve dans la propoſition du Seadhouder, qu'il y a des Nezocians 
en Hollande qui envoyent les produits du Nord & de la Mer- Baltique en 
droiture dans les Ports de France, d'Eſpagne, de Portugal & d'Italie, & 
celles de ces ports dans le Nord, {ans paſſer par la Hollande. Il ne faut 

pas douter que les fraix de Pentrep6t n'ayent donne lieu a ces operations, 


qui quoique combinees en Hollande font etrangeres à fon commerce, I. 


ſem- 


ble qu'elles ne pourroient Etre que très - bornees, attendu la concurrence de 
ces places reſpectives; cependant il eſt de fait que les Hollandois font un 
commerce tres- &tendu d achats, de ventes, & d' envois d'un pays a Vautre, 
fans que les navires viennent en Hollande 3 & la perte que le commeree de 
la Hollande fait par la, mérite bien certainement d'entrer dans les motifs qut 
doivent determiner une diminution des 1mpots : car l'objet important & es- 
ſentiel de cette diminution, doit etre d' attirer Pabondance des marchandiſes 


n „ au marché de Ia Hollande. 


On ſe trompe lorsqu'on at flatte Fengager par cette diminution les 6trans 
gers'a former des magafins-en Hollande. Ceux qui ont tents d'y venir ven- 
dre eux- memes leurs marchandiſes, y ont toujours perdu. Mais ils y ont 
envoys pendant longtems leurs marchandiſes a vendre par commiſſion : c'e- 
toient ſurtout ces envois qui y entretenoient Tabondance , y attiroient Ia 
demande, & y donnoient lieu parconſequent à une grande circulation; Ce: 


font ces envois que les fraix de Pentrepor, a Vaide de Part de faire le 
merce n, ont fait paſſer ailleurs, & qu'il s agit de rappeller. 


IL arrfeernit peut - tre que les nationaux trouvant les fraix 4 


com- 


en- 


trepot diminues, ſe livreroient davantage aux ſpeculations & au commerce 


de propricte 3 qu'un grand nombre de Negocians encourages par la 


dimi- 


nution des droits, reviendroient en partie à l'ancienne maniere de faire de 
commerce. Ils formeroient des magaſins, ſoit pour attendre la deman- 
de des Etrangers, ſoit pour envoyer au- dehors; ce qui joint aux en- 


vois des Etrangers ranimes par la diminution des fraix de Fentrepôt, 


he 


devenus plus frequens , entretiendroit. Iabondance & les aſſortimens aw 
marché de la Hollande, & y ſoutiendroit le commerce, ou arfeteroic. 
au moins le cours de ſon deperiſſement ultèrieur. Eſt - il quelqu'un des 
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plans contenus dans la propoſition du Stadhouder qui ſoit praticable, & 
ſuppoſe praticable , dont on puiſſe eſperer cet wantage ? C'eſt la propre- 
ment le point de vue ſous lequel les differens plans doivent &tre enviſages, 
& peut · Etre pourroit · on demander, ſi ceux qui les ont combatus ou _ 
tes, les ont bien conſideres ainſi. 


On ne doit pas juger du merite de ces s plans par rinaction iow laquelle il ſem- 
ble qu'on ſoit reſte depuis qu' ils ont ets mis ſous les yeux des Etats | par une main 
auſſi reſpectable que celle du chef eminent de la Republique; ni croire par 

cette raiſon encore, qu il n'eſt pas poſſible de former ſur cette matière un plan 
tres - praticable, & dont execution aſſure un ſucces ſalutaire. Mais on doit 
en conclure, qu'il eſt plus facile de voir les abus, que de les reformer ; que 
presque dans tous les Etats ce ne ſont point les lumières ni ks moyens qui 
manquent pour faire des reformes ou des Etabliſſemens utiles. Nous voyons 
en effet par experience de pluſieurs ſiècles, que dans tout changement politi- 
que, lors meme que les avantages qui doivent en reſulter ſont Evidens, les 
obſtacles ſont toujours enen, C'eſt Pun des grands fleaux de Thumani- 
te, que dans adminiſtration chez toutes les nations, le mal fe faſſe ſi aife- 
ment, & qu'il faille beaucoup de courage & IE des obſtacles infinis 


pour faire le bien. 


LE premier plan conſiſte dans un libre tranſit pour toutes les marchandi- 
ſes qui ſeryent au commerce general, avec cette precaution, que les Mar- 
chandiſes importees reſteront plombees hs a ce * elles ſoient transports 


hors de la Republique. 


LI DEE d'une entiere exemption de droits dentree & de ſortie ſur toutes 
les marchandiſes importees & exportees, qui s'enſuivroit d'un libre tranſit, eſt 
la premiere qui ſe preſente pour ſupprimer tout d'un coup la principale partie 
des fraix de Pentrepòt. Mais la precaution qu'on voudrolt ajouter a la loi du 
tranſit pour aſſurer une partie legitime & neceſſairs des droits, prefente 

ut · etre de trop grandes difficultès pour pouvoir etre execute. 1] eſt rare 
que les marchandiſes importèes, paſſent enſuite a Fetranger dans les memes 
balles ou barriques & dans la meme forme dans laquelle on les a regues, il 
ny a guere que les liquides, qu'on transvaſe rarement. Presque toutes les 
Marchandiſes ont beſoin d'etre bonifices ou travaillees en magaſin pour &tre 
conſervees ; il faut d'ailleurs ſouvent ouvrir des balles & des barriques pour 
en tirer des montres, ou expoſer les marchandiſes aux acheteurs qui veulent s'as · 


ſurer de leur qualité. On trouveroit dans les details „que cette precaution 
met- 
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mettroit de telles genes & de telles entraves au commerce, qu'il ſeroĩt en- | 


core preferable de le laiſſer ſoumis aux droits. Car en lui donnant une 
exemption d'une main, on detruiroit de Pautre tout au moins les avantages 
qu'on auroit voulu lui procurer. Ainſi, fi Fon adoptoit le plan du tranſit, on 
devroit en meme tems trouver quelque eas pour en Ecarter lob- 
ſtacle que nous venons d'indiquer. 


LE freond plan offre une diminution conſiderable dans PEdit & la Liſte de 
1725, Ceſt- a- dire dans le tarif des droits d' entrèẽe & de ſortie, a Pexcep- 
tion des articles qui peuvent nuire au commerce general & a la navigation. 


19. IL paroit aſſez vraiſemblable, que dans Tetat ou eſt le commerce de la 
Hollande relativement a celui de ! Europe, cette diminution indeterminee, à 
quelque taux qu'on voulùt la fixer dans Vexecution, ne donneroit au commer- 
ce qu'un ſecours impuiſſant. Il demande une exemption entière a importation 
& à Pexportation. Car on doit faire attention, que les droits d' entrèe & de 
ſortie ne font jamaĩs payes ſuivant le tarif; & que les declarations de la va- 
leur des marchandiſcs ſont bien au- deſſous de la valeur reëlle: & malgre ces 
petites fraudes, les Hollandois ne peuvent pas cependant ſoutenir la concur- 
rence contre les Nations Rivales. 29. A Tegard des marchandiſes nuiſibles 
au commerce & à la navigation, cet article demande une exception for- 
melle par une deſi Ignation claire & exacte. 


Daxs le troiſieme plan o on a demands u un port franc general, 


Cs propoſer Pabrogation generale du tarif & la ſuppreſſion de tous droits 
entree & de ſortie. A ne conſiderer ce plan que ſuperficiellement, on di- 


Toit, 19. qu'on p'a pas fait attention dans ce troiſième plan, que Vinduſtrie na- 
tionale doit trouver un encouragement dans un tarif, c'eſt-a- dire dans une 
impoſition de droits d'entree ſur les ouvrages etrangers, qui en Elevent le prix 
& ſoutiennent ainſi la conſommation interieure des productions de Finduſtriede 
la nation. 92. Qu'on n'a pas pris garde qu'il en reſulceroit Ventier ancantiſſement 
d'une des branches des plus importantes des revenus del Etat, & que c'eſt deja 
un tres- grand obſtacle a combattre, que d'etre dans Ja neceſlite d'en detruire 
une partie conſiderable pour relever le commerce. Il eſt tres - neceſſaire de 
ne point toucher a la partie de ce revenu dont la deſtruction ne donneroit au- 
cun avantage au commerce. Mais fi d'un autre cõté on reflechit que le com- 
merce de la Hollande , pour ſe ſoutenir, doit embraſſer indiſtinctement les 
marchandiſes etrangeres, auſſi bien que les nationales, la ſuppreſſion de tous 

| droits 


may 
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4 dentrse & de ſortie, paroit ne pas —_— etre arrètse par ces cons | 
| fEiderations. Ft 


L quatrieme plan, qui eſt celui anquel on s eſt ddtermind „& ſur lequel on 
a inſiſtè dans la propoſition du Stadhouder , preſente Pidee d'un port franc 
limitée. Ce plan eſt en conſequence accompagne d'une liſte ou tarif, qui 
contient une diviſion des marchandifes par claſſes, relativement a Pidee d'un 
port franc limits: & C'eſt de tous les plans celui qui mérite en effet une at- 
tention particuliere, ſoit pour Tadopter, il eſt Praticable & utile, foit pour 


le re&ifier & le 22 a te]. 


SULVANT ce plan, certaines marchandiſes doivent jouir d'un port. Haves 
celles qui en ſont exceptees, doivent payer certains droits, mais jouir d'un 
tranſit quand elles feront transportees hors du pays. On aſſure que ce plan a 
un tres - grand raport avec Petat preſent du commerce de la Republique, 
avec ſa nature & 1a * „& avec le commerce de toute I Europe en 


general, 


ON a teduit dans ce plan toutes les marchandiſes à trois claſſes, ſpecifices 
dans le projet de Liſte ou tarif qu'on y a ajoute; & ſuivant lequel les mar- 
chandiſes de la premiere claſſe doivent jouir d'un port franc general, elles 
doivent etre libres de tout droit d' entrèe, quelque nom qu'on puiſſe leur 
donner, ou quelques légers qu'ils puiſſent ètre. A condition que toutes 
ces marchandiſes en entrant ſeront ſujettes à la viſite des commis, a la per- 
ception des droits, & arretees & confisquees ſi a la faveur des marchandiſes 
cxemptes, on a * en Introduire de celles qui ſont ſujettes aux ORs, 


- Toures as . eompriſes 48 la ſeconde Claſſe doivent payer 
er 4 droits en entrant dans la Republique. La raiſon de ces droits eſt 
pour conſerver un produit aux Amirautes ou a Vat; 2. pour que 
3 de ces marchandiſes libres de droits ne puiſſe porter du pre- 
judice au debit de celles du pays dans Finterieur de la Republique. Mais 
comme ces memes marchandiſes , aſſujetties à des droits dans le nouveau ta- 
rif dans Ia ſuppoſition qu'elles ſeront confommees dans [interieur, peuvent 
etre transportees au · dehors; & que ce ſeroit en arreter Fexportation, ſi 
ces draits avoiĩent lieu dans ee cas, & conſẽquemment en diminuer Pim- 
portation dans la Republique, & appauvrir par la ſon marche general, on a 
propoſe de ſoumettre ces memes marchandiſes a un acquit a caution, pour 
reſtituer les droits a Vexportation, ſoit des mEmgs marchandiſes, ſoit de 
| pa- 
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. quantite de marchandiſes ſemblables du crit ou des manufaRtures de 
k nation, par forme de remplacement. | 


O a mis dans une'troiſieme claſſe les marchandiſes dont entree ou la 
ſortie font prohibees, ou qu'on ne peut faire entrer, ou ſortir qu'ayec 
permiſſien. | 


On a ſenti qu'il ſeroit difficile de remplacer dans les revenus de Etat 
une diminution de droits ſi conſiderable ; par cette raiſon on a infiſte ſur les 
moyens d'aſſurer la perception de ceux que le nouveau tarif laiſſeroit ſubſiſter. 


O fait par une longue experience faite chez toutes les nations, que de 
hauts droits donnent lieu à de nouvelles fraudes, & que les precautions nou- 
velles pour les prevenir, animent I'intelligence des fraudeurs, & font trous 
ver tous les jours de nouveaux moyens pour pratiquer la fraude avec ſucces. 
Ainſi quelles precautions qu'on puiſſe prendre, on ne doit pas s'attendre à 
prevenir toutes les fraudes generalement, mais on doit eſperer de les redui- 
re aſſez pour que celles qu'on pourra pratiquer encore, ne ſoient plus un 
objet interciJant pour le commerce, ni pour les finances de I Etat. 


Ir eſt un premier moyen de prevenr les fraudes memes qui ſe pratiquent 
_ aQuellement, qui devroit paroitre d'autant plus facile a ſuivre, qu'une gran- 

de partie des fraudes actuelles naiſſent d'un abus qui $'elt depuis longtems 
gliſe dans Fadminiſtration , & qu'il eſt facile a Vadminiſtration de corriger 
elle- meme. Cet abus conſiſte dans Tinegalite de la perception des droits 
dans differentes villes & provinces, & en meme.tems dans la tolerance dont 
on a cru en differens endroits, devoir uſer pour y favoriſer le commerce. 
Il reſulte de la dans ces endroits memes une grande facilitè donnee à la frau- 
de des droits, & toujours une diminution du produit des droits reſultant de 
 inegalite qui eſt tres - injuſte, Car d'une part on favoriſe le commerce d'u- 
ne ville ou d'une province au prejudice d'une autre, ce qui eſt une injuſtice 
' palpable, & de [autre cette injuſtice meme en opere une tres- ſenſible en- 
vers la nation par la diminution faite au produit de ſes finances, 


Ox propoſe dans ce plan de rendre la perception parfaitement egale par- 
tout dans toute 1'etendue de la Republique. Cette egaiite peut en meme 
tems etre regardee comme un moyen d'accroitre ſur les marchandiſes ſoumi- 
ſes à des droits, les droits de l' amirautè, & comme une amelioration qui [in- 
demniſeroit en partie de la perte des droits qu'elle feroit par Vexemption _ 
.. Tome II. | = | Fi: —ͤ  - _ 


* 
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abſolue d'une claſſe de marchandiſes, & par Ia moderation dos A fo 
celles qui y reſterozent ſoumiſes. 


{++ Bi reſulteroit encore de I moderation des droits far les marchandiſes qui 
y ſerojent ſujettes, ſurement une grande diminution des fraudes, parce 
qu'il eſt certain que plus les droits font moderes, moins il y a de Randes; ; | 
peut · ẽtre en reſulteroit- il la facilite de les ecarter entierement. Les fray. 
des ne peuvent ſe commettre qu'en changeant la marche ordinaire du com- 
merce, & en lui faiſant prendre des voyes obliques, ou par la corruption. 
Or lorsque les droits ne ſont point aſſez conſidèrables pour que leur epargne 
puiſſe fournir un benefice au dela des fraix de corruption, ou des fraix des 
voyes detournees, on ne doit pas redouter les fraudeurs. II arrive de la un 
avantage bien ſenſible Pour la finance, en ce que les droits ſe TEpetent plus 


ſouvent, & qu'il ne sen perd point. 


Dolr- ox regarder comme des objections ſcrieuſes contre ce plan, celles 
qu'on a rapportees dans la propoſition, tirees de la difficultè qu'on trouve a 
empecher les fraudes, des fraix qu'exigent les precautions que Fon peut 
prendre; & de la jurisdition qui — aux villes a Pegard des droits 
Per terre ? 


c Es objections exiſtent dans un bien plus grand degre de forces contre 
le tarif actuel, dans lequel toutes les marchandiſes ſont ſoumiſes à de grands 
droits, Les moyens de prevenir la fraude ſeroient plus faciles, parce que la 
modicite des droits donnant peu de benefice, il y auroit joßhiment moins de 
fraudeurs. AT Egard de la jurisdiction, le bien general de] Etat ſemble exiger 
un ſacrifice qui ren eſt pas un nouveau, mais qui deja a été fait pour le 
bien de la cauſe commune & de la liberts tant publique que civile. Le mẽ- 
me principe du bien general demanderoit des loix perales, ainſi qu'on I'a pro- 
poſe; & dans execution quelques exemples d'une grande ſeverite, ren» 
droient les fraudes peut - Etre auſſi rares, qu elles ſont communes aujour- 
d'hui. On peut voir ſur. cela dans la propoſition meme , des details très · in- 
tereſſans, qui y ont été dictès par un eſprit de I6gislation tres- Eclaire, qui 
aſſureroient Fentière perception des droits » fi on s' conformoit dans une 
ordonnance nouvelle. | 


Ox peut faire une objection qui paroit plus . peceufe contre ce plan, que 
fait naitre afſez naturellement une aſſertion du Memoire qui eſt a la ſuite 


dela propoſition, Puisque, dit - ON, ce nouveau plan 9 a Tas 
b 8 
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baſe d'y joindre les precautions les plus efficaces contre toutes les fraudes : 
les mauvaiſes pratiques & particulierement contre Pinegalite touchant la per- 
ception des impots; il n'y a point de doute que le rapport general en ſera 
conſidèrablement augments a Tegard des marchandiſes, ſur lesquelles on con- 
tinuera de percevoir les droits. On croit pouvoir, continue le Memoire, 
avancer avec raiſon , que plus de la moitie des marchandiſes ſont à preſent ap- 
portees. dans la République, ſans payer des droits dignes d'stre nommes. 


CErTTE aſſertion eſt une verits generalement reconnue. En conſequen- 
ce on pourroit dire que le gouvernement raurolt fait que des efforts inutiles 
pour relever le commerce par Ietabliſſement d'un port franc, puisque la ma- 
niere actuelle dont les droits ſe pergoivent, en eſt equivalent depuis un tres- 
grand nombre d'annèes; & qu'il n'en eſt pas moins vrai, que depuis que les 
fraudes & la tolerance exiſtent, le commerce non - ſeulement ne s'eſt point 
accru, mais qu'il ſemble au contraire etre encore diminue. 


IL ſemble en effet que Pinexecution rigoureuſe du tarif auroit di ſoute- 
nir le commerce; & que ſi la facilitè qu ont eu jusqu'a preſent les negocians 
de ſe diſpenſer de payer les droits d'entree & de ſortie en tout ou rela fois 
en partie, n'a pu ſuffire pour ſoutenir le commerce, une exemption legale 


H 


ment plus ſuffiſant & ne produiroit pas plus d'effer. 


& legitime qui leur donneroit le meme avantage, ne ſeroit pas un ,encourage- 


Ir faut faire une grande difference entre la loi actuelle qui aſſure a tous les 
N&gocians de Europe le montant des droits qui ſont dus a I'entree en Hol- 
lande & à la ſortie; & une loi nouvelle qui leur afſurerait une exemption de 
droits. La lol actuelle les Eloigne du commerce de la Hollande, & la loi nou- 
velle les y rappelleroit. La premiere n'a point a leur 6gard d' autre effet que 
de donner lieu dans l' intérieur de la Hollande a un brigandage ſecret qu ils 
ignorent. Les fraudes qui ſe font ſoit a Ventree, ſoit à la ſortie, ſont pour 
le compte des fraudeurs: ce ſont eux qui jouiſſent du benefice qui en reſulte , 
& que les negocians Etrangers ignorent. Lorsqu' ils font des enyois de mar- 


chandiſes pour &tre vendues en Hollande , ou lorsqu ils commettent des 
achats, ils ne $aviſent point de propoſer a leur commiſſionnaire de .frauder 


les droits a leur benefice, ni meme de compte à demi; ils les payent en en- 
tier dans les comptes de vente & dans les comptes .d'achat.;,& ,Jorsqu'ils 


donnent des ordres, ils calculent toujours les fraix du marche de la Hollande | 


ſur le pied du tarif des droits. Il n'eſt pas douteux que fi.on-publigit en Hol- 


lande un nouveau tarif, alors les négovians étrangers calculeroient ces nie- 
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'mes fraix ſur le pied d'une exemption abſolue des droits Fcntree & de ſortie; 
qu' ils n ont jamais connue; & que cette exemption bientòt connue ne ſaurok 
manquer d'attirer en Hollande, un plus grand volume de marchandiſes à ven- 
dre, & beaucoup plus 1 'ordres pour faire des achats de la * des HIRE 


Strange 


O s'eſt peut · tre un peu trop flate ſur Tetendue. des effets que pro- 
duiroit Fexecution de ce plan dans le Memoire qui en accompagne la pro- 
poſition, lorsqu'on y a dit qu'il faut le confiderer comme un moyen de 
rentrer en poſſeſſion du commerce du Nord vers le Portugal, I Eſpagne, 
Italie, & vice verſa.  Cefſt beaucoup que d'en attendre une augmentation 
de commerce, & meme de ſoutenir le commerce dans etat ou il eſt, & 
d empecher que ſon decroiffement ne faſſe des progres ulterieurs. 11 ne 
faut pas compter que la Hollande decruife aujourd'hui le commeree di- 
rect du Dannemarck , de Hambourg, de Breme, de Lubeck, d' Altena, 
GC. Ce ſeroit beaucoup que de les empecher 95 5 "aggrandir | 


Mars fi on voutoit bibhoe du peu d'effet que produiſit le tarif & 
172 5» qui avoit eu auſſi pour objet de relever le commerce, qu'un nou- 
veau tarif ne ſera pas plus utile, & qu'il faut laiſſer les choſes dans l'état 
on elles ſont, ce ſeroit oppoſer une abſurdite a un plan de reforme tres- 
neceſlaire. On n'a qu'a jetter les yeux ſar ce tarif pour ſe convaincre qu'on 
y facrifia Vinterer du commerce a cclui de la finance. On fait que les moin- 
dres guerres, que les impots les plus légers, nuiſent au commerce en gene-- 
ral, & ſurtout chez une nation qui ne fait qu un commerce de conomie, 
qui a une grande concurrence à ſoutenir, & qui doit par conſequent attirer 
le commerce chez elle par une entiere liberts, Sur quels principes ofcra-t- 
on done comparer un tarif qui impoſe des droits generalement ſur toutes 
les marchandiſes, qui par les viciflitudes du commerce ſont ſouvent au- defſus 
de fix pour cent, tant d'entree que de fortie, & ſur des marchandiſes qui ne 
ſont importees de la premiere main en Hollande, que pour en etre enſuite 
 exportees à la derniere, avec un nouveau tarif qui ſupprime ces droits en 
entier? Peut - on ſe diſſimuler qu'un tel ſecours donne au commerce, ne ſoit 
_ tres- page 2 * donner des e e & rout au moins a le foutenir ? 


O rappelle encore S le Memoire qui 2ccompagne h propoſition Tune 
loi nouvelle, une objection qui ne devroit pas faire plus d'imprefſion. L'ar- 
rangement propoſe, dit-on, d'un port franc limits, donnera de Vombraye 
Aux autres nations, & reveiller leur — les * à trayerſer de ton - 
T 


= 


La Richeſſ de 75 Thilende 233 


tes fmanieres 55 commerce de la R foie en WES RY chez eles 
les memes facilites, ſoit en imitant Angleterre, en faiſint une loi qui in- 
terdiſe Ventree des vaiſſeaux charges d'autres marchandiſes, que de celles 
du cri de leur nation, 


LA Republ/ que 1 na de concurrence 4 craindre & à FE, . que celle 


du Dannemarc, des villes du Nord, & de I Angleterre; & le vrai moyen 
d'aceroitre de jour en jour cette concurrence & de la rendre de plus en 
plus deſtructive, e'eſt de laiſſer le commerce de la Hollande ſoumis a Vexces 
des imports. Sans doute que de nouveaux encouragemens donnes au com- 
merces, attireront attention des nations rivales, mais ces encourage- 

ens ne preſentant rien de contraire aux traités, les nations rivales 


ne ſauroient rendre leur attention nuiſible, ni à la Republique, ni a ſon 


commerce. Elles ne peuvent faire chez elles de nouveaux efforts pour y 

:tirer le commerce. Le Dannemarc a donne a Tinduſtrie & a la naviga- 
tion tous les encouragemens poſſibles. Les villes du Nord ne peuvent fa 
voriſer leur commerce Plus qu elles n'ont fait; & Angleterre ne peut rien 
ajouter a ſon acte de navigation pour favoriſer ſon commerce d'economie, 
qu' unc ſuppreſſion de la plus grande partie de ſes impots, qu'elle eff dans 
Fimpoſſibilité de faire. Doit- on craindre de faire naitre en France, 


encore moins en Eſpagne & en Portugal, Videe d'un acte de navigation. 


ſemblable à celui de Angleterre. ? Aucune de ces nations n'eſt en etat 
de faire une parcille loi, La France eſt la ſeule nation chez laquelle an 
A quelquefols propoſe le projet d'un acte de navigation; ; mais le gouverne- 
ment n'a jamais Ete en Etat de] adopter. Il eſt certain que c'efit ere en Fran- 
ce un moyen aſſure d' lever une marine peut-etre bien ſuperieure à celle de 
Angleterre & de hn Hollande; parce qu'elle eſt de toutes les nations celle 
qui fournit le plus de denrees & de marchandiſes à la navigation de I'Euro- 
pe, & qui en exporteroit le plus du Nord, ſi elle avoit imite Angleterre. 
| Mais on y a ſagement compris que pour y etablir Yate de navigation de I An- 
 gleterre, il falloit avoir dans le meme moment de la naiffance de cette loi, un 
fonds de marine ſuffiſant pour en effectuer Vexecution ; c'eſt - a- dire un aſſcz 
grand nombre de vaiſſeaux marchands & de matelots formes pour faire tog- 
tes ſes exportations & importations, & que ce fonds n'exiſtant point, cette 
loi ſeroit ruineuſe, ſurtout par la ſuppreſſion totale de ſes exportations, & 
porteroĩt par la le coup le plus funeſte au commerce & aux finances. La 
France ne fauroit ſe porter a faire une loi ſemblable a celle de I Angleterre, 
qu'après avoir acquis une marine marchande aſſez Etendue pour faire toutes 


b exportations & ſes importations, ou du moins Ia Plus grande partie; & la 
3 - Fran- 
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Franee ne parviendra j jamais a raequiſiti tion de cette Etendue de marine mar- 


chande, que par le commerce du Nord, & en donnant au commerce du Nord 
toute E tendue dont il eſt ſuſeeptible. C' eſt ce que la France ne fera pas. II 
faudroit qu'elle donnit a ſes Negocians des encouragemens trop grands pour 
les porter au commerce du Nord, encouragemens, qui ont été refuſes dans 
les tems ou la concurr2nce Etoit moindre dans ce commerce, qu'elle ne Teſt 
aujourd'hui. Car la domination moderne des Anglois, gui vraiſemblable- 


ment durera longtems, eſt a preſent un obſtacle inſurmontable. 


A1Nns1, non ſeulement l'acte de navigation neſt point à craindre de la part 


d'aucune des nations du Midi, mais on doit etre affure qu'il n'en eſt aucune 
qui maprouvat un ſuſteme d adminiſtration en Hollande qui y rendroit les 
marchandiſes à un plus bas prix. Leur interet le demanderoit, puisqu'il en 


reſulteroft dans leurs ports une plus grande concurrence de vaiſſeaux Hollan- 
doĩs; & par conſequent une plus grande abondance à Pimportation , & plus 
de demande pour leur exportation. 


Ir ſemble qu'il n'y a que des gens qui vivent de Pabus, on plus occupes 
de leur interet perſonnel, que de celui de I'Etat, ou enfin bien peu inſtruits 
des interets de la marche du commerce, qui puiſſent inſiſter ſur des difficul- 


tes, telles que celles qu'on vient de rapporter. 


v'o N donne aux Hollandois des moyens de faire valoir leur induſtrie, 


leur genie pour le commerce & la navigation; leur Economie qui ſe repand 


ſur tout, qui ſait en meme tems epargner & ſe contenter des plus petits be- 
ne fices; & enfin Tabondance de leur argent & ſon bas intèrèt; & Von peut 
tre aſſure que s ils ne reprennent pas dans le commerce & la navigation de 
FEurope tous leurs anciens avantages, ils en reprendront une grande partie. 


Or ces moyens ne peuvent ſe trouver ailleurs que dans un nouveau ſyſteme de 


finance, qui ecarte de Pimpot toutes les branches deſtructives de Pinduſtrie 
& du commerce. Ainſi fi quelques citoyens eclaires $'occupent fſerieuſe- 
ment de la recherche des moyens de relever le commerce de la Hollande, ils 
doĩvent trouver que 1a propoſition d'un port franc limitè, & le projet de ta- 
rif qu'on y a joint, feroient partie de ces moyens; mais on pourroit les re- 
garder encore comme inſuffiſans, & au · lieu d'y oppoſer des difficultès, on 
peut s occuper bien plus raiſornablement à ajouter a ce © plan ce qui lui manque 
pour en aſſurer le ſucces, | . 


. Voacr i maniere dont les Etats de Hollande ſe ſont expliques ſur ce 


plan 
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plan dans une Reſolution priſe dans 7 Aſſemblee de Leurs Nobles & Oran. 
des Puiſſances le 28. Septembre 1753. 


TC 


o th 


. 9 8 


, AYanrT reſume le raport fait a PAſſemblee le 6. Juillet dernier 5 ks 
_ Jos Membres de la Nobleſſe & autres Commiſſaires de Leurs Nobles & 


» Grandes Puiſſances, commis aux affaires du commerce & de la naviga- 
„ tion, lesquels, en conſequence des Reſolutions Commiſſoriales de Leurs 


” Nobles & Grandes Puiſſances des 27. Aofit & 29. Septembre 175 1. ont, 


„ avec quelques Conſeillers de Hollande & quelques Officiers des Colleges 


; oe I Amiraute , Etablis dans cette Province, examine la Propoſition faite 


dans cette Afſemblee le 27. Aout 1751. par feu Son Alteſſe, de glorizuſe 
mémoire, & le Memoire y joint ſur le Commerce des Provinces. Unies, 
remis a fa dite Alteſſe par quelques Negocians, concernant I'erat lan- 


guiſſant du commerce de ces Provinces, & les moyens qu'il conviendroit | 


de mettre en uſage pour le retablir; de meme que ſur la Lettre de Leurs 
Hautes - Puiſſances du 27. Aofit 1751, par laquelle Elles ont envoye à 
Leurs Nobles & Grandes Puiſſances la Propoſition faite le meme jour par 
fa dite Alteſſe ſur le meme ſujet dans IAſſemblee de Leurs Hautes- Puis- 
ſances, avec le dit Memoire y 1 „ remis en meme tems a Leurs 
Hautes - Puiſſances. 


„ A ets conclu & arrete que Ton declarera Etre Avis Provincial de cet - 
te Province ſur la Propoſition ſus mentionnee, faite par ſa dite Alteſſe à 
la Generalite: que Leurs Nobles & Grandes Puiſſances conviennent en- 
tièrement avec les Auteurs du dit Memoire, que, en comparatſon des tems 
antEricurs, le commerce de ces Provinces eſt extremement dechu, & 
que, quoique Ton doive attribuer cette chute du commerce à differentes 
cauſes, indiquees dans le MEmoire, Fon ne peut cependant imaginer 
d'autres movyens pour le cetablir, qu'un affranchiſſement ou diminution de 
ces impots, qui genent tout le commerce, & qui Vont fait paſſer de ces 
Provinces dans d'autres Pays. 


5 Que le dit Avis Provincial #accorde auſſi avec les iddes : propoſtes 
par les Commiſſaires de tous les Colleges de PAmiraute dans leurs Avis 
des 29. Novembre 1732. & 15. Avril 1740. ſur cette matiere ; diſant 
dans leur Avis du 29. Novembre 1732. Que depuis pluſieurs années les 
Colleges reſpectif s de VAmirauté ont obſerys de tems en tems, les uns plus les 
autres moins, un dechet conſiderable & une grande . dans le Negoce 


& be Commerce de ces Provinces ; quiils croyoient deydir attribuer la cauſe de 
del - 
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cette decadence à ce que diferentes nations $ 8 plus fortement ai 
commerce & au negoce quelles avoient negliges auparavant ; & qu'ils ont 
regards comme ſeconde cauſe de cette diminution, que les marchandiſes, dont le 
transport ſe faiſoit autrefois, comme a Tenvi, d'un lieu à un autre par ces 
Provinces, ont depuis quelgues annees pris un autre cours, & parviennent 
aux lieux de leur deſtination en paſſant par d'autres pays ſans toucher ces 
Provinces ; qu'il n'etoit gueres poſſible de detruire* la premiere de ces cauſes, 
mais qu'ils croyoient pouvoir ſuppoſer que la ſeconde cauſe devoit etre attribute 
aux droits d entrẽe & de ſortie que ces marchandiſes ſont obligees de payer 4 
„I Etat à leur paſſage par ces Provinces, droits qui conſideres ſeparement , ſem- 
* blent aſjez modiques, mais qui etant OR montent ſi haut, que les mar- 
* chandiſes ne peuvent etre transportees par ces Provinces aur Ki de leur de 
- > ſtination & un auſſi bas prix qu'elles le ſont en paſſant par d autres Etats. 
= wht la diver/ion du commerce devenoit plus grande par la proximité d'autres 
ys, ou les marchandiſes ne payoient que peu ou point de droits d leur paſſa- 
0 ge; & que c'etoit pour cela meme, qu'ils ſe flattoient, qu'en facilitant le pas- 
x fage & le transport des wearkesd iſes par ces Provinces dans autres pays, 
„ qu'en rendant plus ſupportables les droits d entrèe & de ſortie, il faudroit 
„ que le commerce ſe releydt, tant & cauſe de la favorable ſituation de ces Pro- 
„ vinces, qu'a cauſe du numeraire & du credit, deux objets aui avoient n 


„ le negoce ſur le pic qu it etoit alors. 


» ET dans FAvis du 15. Avril 1740. & les remarques qui le 8 

„ que remirent a Leurs Nobles & Grandes Puiſſances les CommiTaires 
„ Hollandois par un Memoire écrit en date du 24. Juin de la meme année; 
„Que Tinteret du commerce exigeait que, pour ramener par ces Provinces le 
„ paſſage des marchandiſes, qui y paſſoient autrefois pour ſe rendre dans d au- 
„ tres pays, Ton ne fit payer que peu ou point de droits aux dites marchandi- 
„ ſes : que meme il fallois ayouer que le meilleur moyen de ramener ce Commerce 
„ Gans ces Provinces, etoit uniquement d nec "8 un Porto- Franco, ſi la choſe 


„ pouyeir ttre jugee executable. 


» Que, combien que Leurs Nobles & Grandes puiſſances ſoient pleine- 
„ ment convaincues de la verite des dits Prineipes, elles croyent cependant | 
» en meme tems, qu'il ne faut pas perdre de vue les moyens de maintenir 
» les Colleges de PAmiraute, & qu'il faut auſſi prendre garde à ne point 
» prejudicier aux Fabriques & aux Productions de ces Provinces, tant par 


» Taport aux envois, » que rElativement à * conforumation qu Sen fait dans 


* Pin- ; 


SY 


1 
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5 Trintérieur, par Paffranchiſſement ou la diminution des droits, mais qu'au 
» Contraire il faut faire attention a les favoriſer autant qui eſt poſlible. | 


„Qu, relativement au maintien des Colleges de PAmirauts, ce qui 
» dans les premiſſes du dit Avis du 29. Novembre 1732. meriterolt at- 
» tention, c'eſt qu'il ſemble qu'on ne peut à Texemple d'autres pays, 
„ penſer & etablir un affranchiſſement d'impits; que meme il ny avoit 
„ pas de compenſation à trouver pour les Finances des Colleges, en lais- 
„ ſant jouir les marchandiſes de paſſage du benefice de Tranſit, en payant une 
» fois le plus haut droit; & qu'a cauſe de: ces conſtitutions & circonſtances 
» les dits Commiſſaires avoient juge par leur Avis du 15. Avril 1740. ci- 
„ deſſus mentionne, que toute la diminution que Ion pourroit faire auæ droits 
„ de Etat en faveur du commerce, ſervit que Pon payeroit une fois pour toutes 
» le plus haut droit des marchandiſes de palſage en general, 


„ux meme ces difficultes ont paru enſuite de ſi grande conſequence 
„ aux Commiſſaires des Colleges de I Amiraute en Hollande, que, dans leurs 
» Remargues du 24. Fuin de la dite année 1740. ils ont declars ouvertement, 
„ que, queique le commerce ne put ôtre retabli que par un Porto- Franco, il 


„ toit cependant auſſi peu pratiquable qu'un libre Tranſit , parce que dans c 


„ Cas les Provinces ſeroient obligees de ſupplcer les choſes nece{ſaires & la con- 
R » ſrruftion & 4 Pequipement des Vaiſſeaux, de meme qu'au payement des inte- 
1 1085, © 0 ils Aae gu il 9 ayoit peu Tapparence. 


» Que Pon ne peut dire pour pretexte, que ces circonſtances ſont chan- 
„ fees au point que ces dificultes ne ſcrotent pius un objet d'attention, & 
„que, quelqu' idee que Ton pùt ſe former du plus ou du moins de neces- 
„ fite des Colleges d'Amirauté, il Etoit du moins hors de tout doute, qu'il 
_ falloit ſonger a proteger le commerce, à maintenir les forces navales , & 


be » penſer aux importants Capitaux, ou. couroient à la charge de en les 


„ Colleges conj ointement. 


3 , Que relativement au premier article, ron y avoit toujours donnè une 
„attention fi particuliere dans cet Etat, meme 0 les premiers tems que 
„ ces Provinces commencerent a preſenter une ombre de Republique, que 
„Ton ny a Epargne aucun moyen pour obtenir la nom glorieux de Puiſſan- 

» ce maritime, & donner par la au commerce toute la protection dont il 
„ pouvoit avoir beſoin; & que peut - étre c'eto!t entr'autres a cette pro- 
» tection non interrompue, qu'il falloit attribuer que cet Etat dans les pre- 
Tome 11, Ce „ mie? 
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„ mières annses de fa ſplendeur ayoit vu ſon commerce & fa. navigation 
„ $S'etendre au point, qu'il ſembloit „ cette Republique fut devenue le 
„ Centre du negoce de toute la terre; & que, quo:que Fon ſoit oblige de 
„dire avec douleur que depuis plalicurs années cette protection n'a été ac- 
» cordee que bien feiblement, Von ne peut pourtant pas en conclure que 
„ cette protection ne ſoir phis néceſſiire. Les Colleges au contraire Sen 
„ ſont ſouvent plaints, & ont ſouyent mis ce de faut de protection au nom- 
» bre des cauſes de la decadence de notre profperite, comme dernierement 
» encore dans leur Avis du 1. Juin 1745. ils Pont demontre dans un f. grand 
„ detail, que Leurs Nobles & Grandes Puiſſances ne pourroient y ajouter 
„ rien de plus fort. Et C'eſt bien avec raiſon, que on peut obſerver com- 
„ me un vrai malheur de ce que Ton a toujours fait ſi peu d' attention à ces 
» plaintes, puisqu' il eſt ſür qu'une verics que Ton ne pourra jamais désa- 
» vouer, c'eſt que tant que l'on eroira la moindre protection neceſſaire , 
» tant que l'on voudra encore preſenter l'ombre d'une Puiſſance maritime, 
„il faudra ne point perdre de vue les moyens, d'où peuvent ſe tirer les 
„ depenſes pour les Equipemens ordinaires qu exige cette protection; puis- 
» qu'il y a pas lieu de croire que Pon puiſſe regarder comme tout - à - fait 
„ inutile ce qui nous reſte de cette marine autrefois ſi puiſſante, & que 
„ on put ceſſer par la ſuite toute protection quelconque, comme devenue 
» peu neceſſaire, en ſe figurant avec certaines perſonnes, que le commerce 
peut bien ſe ſoutenir ſans etre protege. Mais quand meme fon pour- 
„ Toit ſe former cette idèe, Fon n'en ſeroit pas plus avance pour cela, puis- 

„ que le ſecond article ſubſiſteroit toujours, c'eſt - a- dire, I interfer de tant - 

„ de citoyens dans les capitaux negocies par les Colleges de I Aiiraurd pour fup- 
„Peer au defaut de payement des Provinces , capitaux pour la furete desquels 
„ont été ſolemnellement cNgages tous 'F reyenus | qu PRO de Ia 


FA navigation. 


» Quz cependant Leurs Nobles & Grandes Puiſſances n ne propoſent pas les 
Wee difficultes pour en conclure qu'il conviendroit de laiſſer Particle du 
„ commerce fur le pie on il eſt actuellement. Elles congoivent au- contraire 
„ qu'une decharge eſt abſolument utile & necefſaire , & que faute d'un pareil 

| | moyen pour relever commerce, il faut que le commerce de ces Provin- 
i 8 ces & avec lui les colleges de I Amiraute, que toute la République elle · mee 
» me, tombent & periſſent. Au contraire il y a lieu d' eſperer qu en execu - 
„ tant comme il convient le plan propoſe pour une decharge, le commerce 
„ qui Yetoit retire ailleurs, pourra etre ramene dans ces Provinces: que par 


ee moyen, par une CXECution mieux * & une pratique plus unifor- 
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'» me, ron fera en ſorte que les Colleges ſeront bonifies d'un autre c6te de la 
„ perte qu'ils ont à ſouffrir de la diminution ou de Iaffranchiſſement des 
» droits, Et cela principalement puisque Ion peut eſperer que les droits 
» Etant diminues, envie & le deſſein de frauder ne ſeront plus fi ordinaires, 
d' autant que ce ne ſera plus la peine d'en courir les hazards ;; que cepen- 
» dant ces reſultats ſi avantageux étant toujours incertains, par les variations 
» auxquelies ſont expoſces les affaires de ce monde, & que, de quelque 
„ maniere qu ils rependiſſent a Tattente que Fon sen forme, les deux ou 


» Trois premieres annees ne produiſant aucun effet ſenſible de la decharge, _. 


„ il Senfuiyroit neceſſairement que les Colleges Eprouveroient dans les pre- 
„ mieères annees une diminution dans leurs revenus, & que c'eſt pour cette 
» raiſon que Ton a fi fortement infiſte qu'il falloit ſe precautionner contre 
» cette perte des Colleges. C'eſt auſſi ſur ce fondement & pour ces raiſons 
„ qu'ils ont cru que le commerce devoir reſter charge autant qu'il ſeroit 
9 ee afin de rendre cette you auth modique que faire ſe n. 


„De ſorte que Leurs Nobles & Grandes Puiſſances conviennent encore 
= ol cect avec les Auteurs du dit Mémoire, que tous le moyens, tous les are. 


» rangemens que Pon pourroit prendre ſur Tarticle du commerce, ſeront tous inu- 
„tiles & ſans effet, auſſi longtems que Jon n'employera pas des remedes efficas - 


» ces contre ine gale perception des droite e mer, de meme que contre les Frau- 
„ des & autres fourberies. Het 3 

E r que Leurs Nobles & Grandes Puiſſances mettent mEme tant d' im- 

Rag portance A 2 cette affaire, qu'elles declarent fans detour que, ſi Fon neſt 

„ point dans l'intention de remedier 2 ce mal de la mamiere la plus efficace, 

„ elles croyent qu'il eſt inutile de ſonger a a aucun | recabluſement K oy 

„avec quelqu'eſperance de ſuecès. 6 0 


10 par conſequent ce point 785 ſurtout ètre pris en conſideration, 
» & que Leurs Nobles & Grandes Puiſſances n'ont épargné ni ſoins ni pete 


„nes pour trouver des remè des aſſez puiſſants & aſſez efficaces, qui puſſent 


» une fois pour toutes extirper ce mal, & rendre a tous les Colleges con- 


2 jointement cette tranquillité, par laquelle Ton pourroit efperer & ſe flat- 


» ter qua Tavenir Fon obſerveroit partout exactement & d'une maniere uni- 
» forme les reglemens genèraux que I on pourroit fixer pour la Pee des 
| » TEVENUs par wer. 


9 -% 


5 Er qu ainſi d'après les principes Wo ci-deſſus; Leirs Nobles & Gran- 
G * 3 »des 
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„ des Puiſſances ſont d'avis, que, pour obtenir toutes les fins ſusdites, il 
„ conviendroit d'arrèter pour le terme de ſept années le Projet d' Edit & de 
„Tarif pour la perception des droits par mer, de meme que! Ordonnance ſur. 
„ le Tranſit, & le Reglement pour le port des Vaiſſeaux, inſeres a la fin 
„ des preſentes ſous le Numero I.; & qu il faudroit arreter en meme tems 
qu'au commencement de la arme année Pon commencera a deliberer fi 
on trouvera avantageux de continuer ou non ſur le meme pie. Dans le 
dit Projet d'Edit Fon s eſt principalement conforme à celui que les commis- 
ſaires de tous les colléges d'Amiraute ont preſente conjointement a Leurs 
Hautes · Puiſſances le 1. Juin de PFannee 1745. dans lequel l'on avoit fait 
entrer toutes les precautions & tous les reglemens que l'on avoit pu ima- 
giner dans un eſpace de vingt- cinq ans pour en rendre la pratique ſure & 
uniforme , lesquelles pieces avoient été miſes en différents tems ſur le tapis 
dans l' Aſſemblèe de Leurs Nobles & Grandes Puiſſances & dans celle de 
Leurs Hautes - Puiſſances, nommement en 1727, 1728, 1729, 1731, & 
1732; de meme que le prouvent les différents Rapports des Seigneurs 
» Deputes de Leurs Nobles & Grandes Puiſſances pour les affaires du com- 
merce & de la navigation, des 11. Octobre 1727., 27. Aoũt 1728. & 24. 
Fevrier 1729. , & ceux des Deputes de Leurs Hautes - Puiſſances des 5. Oc- 
tobre 1731. & 29. Novembre 1732. Outre toutes ces precautions l'on 
a fait quelques changemens concernant deux articles; dont Fun fera neces- 
— toute la force de la pratique uniforme, & dont l'autre ſervira 
ſurtout à Ecarter entierement les fraudes qui ſe commettent fi ouvertement 
en certains lieux ſur les Denrees qui ſe meſurent Par boĩſſeaux (ronde 
maat). Le premier concerne la propoſition qui a été faite par fe dit Mé - 
more, afin qu'a Favenir les Paſſeports ne s' cartaſſent pas du nombre & 
de la qualite des marchandiſes; & relativement a ce point, comme stant 
de la plus grande necefſite, Leurs Nobles & Grandes Puiſſances, pour 
ne plus retomber dans les anciennes difficultes auxquelles ont te expoſces 
quelques Provinces, fi ſur ce point ks reglemens avoient et laiffes ſur Pan- 
cien pie, ont couches dans le Projet de cer Edit les articles relatifs a cette 
matiere, de fagon que les Habitans de cette Province y ſont aſſujettis aux 
memes obligations que ceux des autres Provinces 3 quo1que L=urs Nobles 
& Grandes Puiſſances perſiſtent encore dans leur premiere idès, que ces 
» ordres ne devroient point etre appliquables a cette Province, parce que 
» ſur cet objet elle ſe trouve dans des circonſtances bien differentes de celles 
» des autres Provinces, puisque dans celle - ci les Marchandiſes parviennenc 
-» Proprement au lieu de leur veritable deſtination, & que dans les autres 
„ Provinces ces memes n' ont d' ordinaire qu'une deſtination 
> ſimulée. FE » ET 


FTC 
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» ET le ſecond article concerne les Grains & autres denrées qui ſe meſu- 
rent par boiſſeaux, relativement auxquels il eſt requis par les Articles cent- 


cinquante - ſix & cent · einquante - ſept, que deſormais le Collecteur ou Fer» 


mier de Pumper de. ces denrees ſera oblige de declarer toutes les ſemaines 
la quantite qui aura Ete meſuree & declaree a ſon Comptoir, & que les 


marchands, ayant fait leur déclaration comme ci - devant, ſeront tenus de 


payer les droits a Vavenir d'apyes la de:laration des Fermiers ou Collecteurs, 
& non d'après celle des Meſureurs, comme il ſe pratique actuellement; 
changement qui a paru d'une ſi grande importance a Leurs Nobles & Gran- 
des Puiſſances, que, ſans ces nouveaux reglemens , ils ne voyent pas com- 
ment rendre uniformes à cet egard les reglemens generaux, ni comment 
percevoir ces droits d'une maniè re convenable, 


U'OUTRE CES eden & pluſieurs autres inſcrees pour le meme but 
dans le projet deja mentionne de Edit, il faudroit embraſſer, comme un 
des plus ſirs moyens d'effectuer autant qu'il feroit poſſible une pratique 
uniforme & une execution convenable, la propoſition deja ſi ſouvent fai- 


te; que les Colleges reſpectifs de I Amiraute entretiendroĩent chacun dans 


leur reſſort, des Bitimens ou Navires en état d'exiger & de recevoir 
les declaration générales des vaiſſeaux a leur entree, qu'il faudroit que 
eur Hautes · Puiſſances en fiſſent un reglement fixe & immuable, & que 
( 2pres avoir enjoint de la maniere la plus forte aux officiers commis a la 
Collecte ou aux Recherches en Flandres & a Lillo, les uns & les autres 


Hollandois & Zelandois, d'apporter Pattention la plus ſcrupuleuſe & Pexac- 


titude la plus ſevere a faire obſerver cette ordonnance) le nombre de ces 
Bitimens devroit etre fixe a quatre pour la Zslande; ſavoir, un dans le 
Havre ou a Pentree de Veere, un aux environs de Zirickzee. un au des- 
ſous de F We & un a l'entrèe de Brouwershaven. 


= Qv'rt en faudroit un dans la Meuſe devant la Brille ou aux environs, 


8 Lv 8 v 


deux a Goeree, trois au Texel, & trois au Vlie, deux à l' endroit dit le 


Abt ou Wadden, & ce outre les Batimens côtiers qui ſe trouvent deja 


dans la Meuſe, au Texel, au Vlie, & fur Abt, & lesquels devroicut 


ſervir à preter aſſiſtance aux dits Batimens cotiers, & à tenir en bride les 


maitres de navire mal intentionnes. 


» Qv'1L faudroit de plus ordonner, que chaque College livrat pour cet 
effet les Batimens & les Equipages nèceſſaires, range ſur nos ay 
Gg 3 » Of 
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& dans leurs Havres, ſoit qu'ils y fuſſent deja employes ou non; que ce. 
pendant ſur chacun de ces Batimens il ſeroit nomme & mis, de la part d'un 
autre College, une ou pluſieurs perſonnes, pour y exercer le commande- 
ment, d'apres inſtruction inferee a la fin de ces preſentes ſous le Nume- 


„ro 2., & aux ordres de qui ou desquelles ſeront ſoumis le Patron & les au- 


» [res perſonnes du meme Equipage. 


» Que 1 chacun des cinq Colleges pourra, d apres bs pro- 
poſition de I Avocat - Fiſcal du lieu, nommer & placer ces ſortes de perſon- 
nes ou de Commandeurs ſur trois differents Vaiſſeaux d'autres Colleges ; 
ſavoir le College de la Meuſe fur un Vaiſſcau en Zelande, un au Texel, & 
un au Vlie; le College d' Amiterdam ſur un Vaiſſeau en Zelande, un dans 
la Meuſe, & un en Friſe ; le College de Zelande ſur deux Vaiſſeaux au 
Texel, & un au Vlie; le College de Welt - Friſe & du Quartier du Nord 
(Nord- Hollande) un devant Goeree, un en Zelande & un en Friſe, & 
le College de Friſe ſur un Vaiſſeau devant Goeree, un au Vlie, & un en 
Zelande, Et qu'à chacune de ces Perſonnes il ſera accords tel ſalaire & 


L 
H 
” 
Þ >] 
* 
2 
E 
» 
» entretien qu'il fera juge convenable par les Colleges qui en ont la diſpoſi- 


„ tion. Que toutes les depenſes a faire pour Ventretien de ces quinze Bati- 
„ mens, non compris pourtant les dites Perſonnes ou Commandeurs, ſeront 


» fournies par les cing Colleges conjointement, en telle proportion quq Son 
fv > Alteſſe Royale, Madame la Gouvernante, le jugera a propos; ſur quoi il 
» faudra que ces Colleges liquident annuellement entr'eux, & qu'a chacun 

» ſoit paye ce qui lui revient; & que ſar ce pie il faudroit mander aux Colle- 

„ges reſpectifs qu' ils euſfent a tenir prets les dits Batimens & Equipages, 
- my autant qu'ils nen auroient ou encore. 


„Er qu'en meme tems il faudroit wander aux dis Colleges qu'ils euſſent 

„ a declarer a Son Alteſſe Royale, Madame la Gouvernante, la perſonne 
„ ou les perſonnes qu' ils auront nommecs & places pour cet effet ſur les 
„ dits Vaiſſeaux, de meme que le ſalaire & l'entretien accorde a chacun d' eux. 
v' faudroit encore ordonner, comme un moyen utile & efficace de 

7 vaſſarer dune prompte execution & d'une pratique .uniforme , que on 
» format a Favenir ſur les Livres d'entree & de ſortie de bonnes Tables 

„ alphabetiques; & que, pour y proceder avec ordre , il faudroit ordon- 
„ ner a tous les Colleges de I Amiraute conjointement , que chacun deux 


„ reglät les choſes de fagon, que de quinzaine en quinzaine Fon envoyat 


5 UE 
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aux Avoc oats - bc les Regitres ou Tables de chaque comptoir ſitus dans 
leur Ræſſort: que, de tous ces Regitres ſeparès les dits Avocats - Fiſeaux 
en fercient former un ſeul, & que de trois mais en trois mois ils le fe- 
roicnt paſſer ou en enverroient un extrait a l'un des Avocats- Fiſcaux, 
nomme pour cet effet par Leurs Hautes - Puiſſances, afin de former de tous 
ces Regitres un Regitre general pour toute la Republique, ſur lequel on 


pourroit voir d'un coup d'œil non- ſeulement quelle quant ile de chaque efpece 
5 importeroit & S'exporteroit dans une annee, mais par ou il ſeroiĩt prouvè en 


meme tems combien de poids , d'aunes , de meſures de chaque eſpôce Pon auroit 
declare a chaque College de I Amiraut?, Un Regitre ainſi forme preſenteroit 
un Etar Precis & vrai du commerce de cette Republique z & Von pourroit 

ans tous les cas y avoir un recours aſſure » comme 2 un Inſtrument pour 
decouvrir en quelque forte de quelle maniere ſe pergoivent les Revenus 
de la navigation dans chaque diſtrict, | 


SE Quz de plus pour obtenir Favantage que l'on ſe propoſe par ce travail, 
 Avocat - Fiſcal qui en ſeroit charge”, ſeroit tenu d'envoyer a chacun des 
Colleges une copie de ceRegitre, & d'en remettre tous les ans au mois de 


» Mai ou de Juin une Copie authentique au Greffe de Leurs Hautes-Puiſſances. 


No 11 faudroit enſuite que Leurs Hautes · Puiſſances fiſſent examiner le 


22 
2; 
* 
9 
2» 


. 


n 


cit Regitre en preſence de quelques Seigneurs de leurs Deputes , dans un 


travail avec les commiſſaires de tous les Colleges de I Amiraute conjointe- 


ment; pour our leurs conſidèrations & reflexions, & pour, ſur les plain - 


tes qui pourroient en reſulter, I 9 tels remedes que Pome downed 
le bien N 


„Er qu enfin „comme il fa pourroit que dans quelques Bureaux la gran- 
deur & I'etendue de ce travail exigeaſſent un plus grand nombre de ſup- 


| pots, il faudroit mander aux Colleges de Amiraute, que chacun d'eux exa- 


minac de quelle maniere Von pourroit exECuter Cette propoſ tion de la fagon 
la plus avantageuſe & avec le moins de fraix. 

» Que Leurs Nobles & Grandes puiſfinces n ignorent pas qu'il n'eſt au- 
cite des propoſitions faices ſar cette matiere qui ne rencontre des difficul- 
tes, & contre laqus le on ne puiſſe faire des objections; & qu ils euſſent 
ſouhaite eux- memes pouvoir affranchir entièrement le commerce de toute 
gene & de toute entrave, de meme que prevenir toutes raifons de phintes. 


Mais que, comme eux · MEMES Pont deja remarque, $1l eſt abſolument im- 
» Poſſi- 


CR EN EE TL: OE LE SH 


=_ a 
oy e be oy 
In A * N * + + tl Fen * l bd *nS „„ ” 
EET b AVI (9uge eee, . ow nl El ty his n N _— —_— =P s 
ds * het . y ; *— its u—ͤ—„— = * g 2 0 
e f r W oy rr 
IR a . = me” . * ; ip 


247 La Ricbeſſe de la Hollande. 


2 


Le 
* 
H 


* 


„ poſſible de Auch er le commerce, ſans avoir egard : 2 Vetat des Finances des 


Colleges de IAmiraute, ou en les ſacrifiant tout- a · fait a [interet ſeul du 
commerce, Leurs Nobles & Grandes Puiſſances fe flattent auſſi que, lors 
qu'on aura vu le zele avec lequel on s' eſt applique a procurer le bien · ëtre 
general du commerce, l'on voudra bien ſupporter quelques peines & quel- 
ques charges, qui ne pourrojent Etre regardees commmèe one reuſes que dans 


certains cas particuliers. 


» ET qu iGo „concernant la perte que les Colleges de I Amiraute auront 
a ſouffrir les premieres annees. par la decharge ou la diminution propoſee 
des droits, & un fonds à indiquer pour ſuppleer a cette perte, Leurs No- 
bles & Grandes Puiſfances croyent qu'il conviendroiĩt d' entretenir du moins 
les Colleges de l Amirautè ſur le pie ou ils ſont actuellement, & que pour 
cet effet il faudroit les charger de declarer, ſous la foi du ſerment qu'ils 
ont prete a l Etat, a combien $'eſt monte Je provenu des droits dans cha- 
que diſtrift depuis Fannee 1725. jusqu'en Fannee 1740. incluſivement, 
afin que Von en pilt faire un calcul pour trouver ce provenu annuel. Et 
que, ce Plan etant introduit, les dits Colleges ſeroient tenus, ſous la foi 
du meme ſerment fait a Etat, d'exhiber tous les ans un bordereau exact 
des droits qui auroient été pergus dans chacun de leurs Reſſorts, & que 
d' api ès ce bordereau il ſeroit ordonne de fuppleer du fonds aſſignè ce qu'il 
ſeroit trouve que chacun d' eux auroit regu de moins; que l'on continue- 
roit ſur le meme pie jusqu'a ce que le provenu egalat la ſomme qu'il con- 
„ ſteroit ſuivant la ſusdite declaration avoir été pergue par les Colleges d'a- 
près le bordereau actuel, & qu'ils ſerojent obliges de rembourſer annuel- 
„ lement a ce fonds ce qu'ils auroient ainſi regu par forme de ſubſide & 
„ d'emprunt, Jasqu'a ce que l'on ait entièrement acquitte Ee capital & les 
intérets qu'il faudroit negocier pour cet effet, en ſuppoſant que par ces 
„ arrangemens a prendre les revenus des Colleges e Ke non - ſculement 
au point ou ils ont £&te dans [1ntervalle de 1725. à 1749. mais que meme 
ils ſeront portes ſur un pie bien plus favorable: & qu'il conviendroit d'af- 


„ fecter au dit fonds le droit de Laſt & Veilgeld, qu'apres un mur examen 


» Leurs Nobles & Grandes Puiſſinces ont trouve devoir ètre ſuffi ant pour 
quelques annees , au moyen d'une nẽgociation de deniers, & meme pour 
» plus long- tems qu 1] ne ſera neceſſaire ; ſurcont fi Dieu accorde ſa bene- 
„ diction à cet ouvrage, & fi les Provinces reſpectives, pour le bien - etre 
» & le ſoutien de Etat, veulent preter la main a ce que les Colleges de PA- 
miraute ſotent maintenus dans la perception des droits, la pourſuite & la 
» Punition des fraudes, & leurs ſoins à faire obſerver une pratique unifor- 
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me, moyens dont la neceſſite abſolue a tte demontree avec tant de force 


dans le mEmoire mentionne, preſents par feu ſon Alteſſe, de glorieuſe me- 


moire, de meme que par ce qui a EtE dit plus haut. 


„Er afin de mettre en meilleur état le College del Amiraute en Welt - Friſe 
& dans le Quartier du Nord, & de lui faciliter les moyens de ſe liberer des ca- 
pitaux qui courent à ſa charge, d'autant que de quatre cent quatre · vingt mil- 
le Florins, accordes a ce College par Reſolution de Leurs Nobles & Gran- 
des Puiſſances du 23. Juillet 1723. 1 n'a encore ere payé que cent vingt 
mille Florins (pour le premier terme) deſorte qu il reſte encore trois · cent- 
ſoixante mille Florins a payer, quoique les Colleges de la Meuſe & d' Am- 
ſterdam ayent été payes annuellement en vertu de la dite Reſolution, au 


moyen de quoi leur dette ſera acquittee en 1256. il a ere arrete & reſolu 


de charger les Seigneurs Gecommitteerde Raaden , de payer annuellement 
au College de Weſt - Friſe & du Quartier du Nord en diminution de la ſom- 
me reſtante de trois - cent- ſoixante mille Florins, proportionnellement à ce 
que percevront les deux Colleges ſusdits, jusqu'a ce que les Colleges de la 


Meuſe & d' Amſterdam ſoient entierement fatisfaits, & de ' payer alors 
au meme College ſusdit une ſomme de cinquante mille Florins annuslle- 


ment, jusqu'à ce que la ſomme entière de trois - cent - ſoixante mille Florins 
ſoit entierement acquittèe, le tout ſous cette condition expreſſe que tous 
ces Cceniers ne pourront etre employes qu'au rembourſement des capi- 
taux qui courent à la charge du dit College, & que le College de l' Ami- 
rautè au Quartier du Nord preſente tous les ans une liſte authentique aux 


Seigneurs Gecommitteerde Raaden par laquelle il conſtera que Pon en a fait. 


cet uſage. 


„Er comme par la dite Reſolution du 23. Juillet 1723, il a cte encorear- 
ret que [on examineroit ulterieurement ce qu'il faudroit faire a Vaventr re- 


lativement au ſubſide annuel de quatre - vingt mille Florins, que le ſusdit 


College repete en vertu de Vaccord paſſe entre les deux Quartiers le 21. 
Juillet 1668. & ſur quoi, pour répondre a la Reſolution Commiſſoriale 


de Leurs Nobles & Grandes Puiſſances du 18. Novembre 1739. rap- 


port proviſionne! a été fait le 13. Février 1739 ſur quoi fur requis 
avis ulterieur du College de I Amiraute au Quartier du Nord, lequel, 
ayand été en conſequence remis a PAfſemblee le 15. Juillet ſaivant, 
il fut renvoye a un Comite avec yu Seigneurs Gecommitteerde Raaden 
dans les deux Quartiers, & ce Comité n'ayant point encore été tenu, 
il a été en dernier lieu réſolu, que Von le tiendra au plutot & que bon 
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1 | exatainera les | MOYCns de donner au dit College la meilleure ſatisfaction 


„ quill © pourra“. 


= Th paroit par cette Reſolution, que les Etats de la Province de Hollande 
reconnoiſſent, que le commerce eft dechu; & quz pour le relever il fau- 


droit le decharger des droits qui le genent; que deja en 1749. on avoit 
porte la vue ſur Vetabliſſement d'un Port Franc ; que neanmoins on avoit 


toujours cru, en conſultant Finteret du commerce, ne pas devoir négliger 


de conſulter les beſoins des Amirautes & l'intéèrèt des fabriques établies 
dans Fintè rĩeur des Provinces; qu'on avoit trouve que les beſoins des Ami- 
rautẽs ne permettoĩent pas d'accorder un afranchiſſement de droits plein & 
entier; que par les memes raiſons 1] ſembloit qu'on ne pouvoit ſonger a 
Etablir un Port Franc ou un libre Tranſit; que cependant le plan Propoſe 
par le Prince Stadhouder étant executs comme il conviendroit , les intere:s 
des Amirautes pourroient etre conſerves; que le plan du Prince Stadhouder 


pourroit etre mis en exècution par maniere d'eſſai pendant le cours de ſept 


annèes, afin d'en voir Feffet, le bien qui en reſulceroit, & les inconveniens 
qui pourroĩent y Etre attaches ; & enfin, que les Etats de la Province de 


Hollande ont indique les moyens qu'on pourroit mettre en uſage pour 


lever les difficultes qui paroiſſoĩient rendre ce plan peu practicable. Quelles 
que ſoient les cauſes, qui ont pu empecher que avis de la Province de Hol- 


Jande n'a pas été ſuivi „ ou du moins execute, qu'il nous ſoit permis de 


preſenter encore quelques reflexions ſur les moyens propoſes dans le Plan ou 
le Memoire dont le Prince Stadhouder a accompagne fa 0 as 


ON pourroit done obſerver d abord que le port franc limits ; & execution 
du tarif en conſequence, tel qu'il eſt propoſe , ne rempliroient point l'objet 
qu'on 8'Etoir propoſe par ce projet, qui Ecoit & qui doit etre, 19. de rele- 
ver le commerce & d'en embraſſer toutes les branches dans le meme plan d'en 
couragement ou d'amelioration; 29. de relever auſſi les manufactures, 30. & 
enfin de concilier un encouragement qu'on ne ſauroit donner ni au commer- 
ce ni aux manufactures, qu aux depensde [impor, autant qu'il eſt poſſible avec 


les interets de la finance. C'elt fur ces trois points que le plan propoſe doit 


Etre examine. 


A ne confiderer que le projet. Tm Port franc limite, il faut changer les 


limites qui y ſont preſcrites par le projet du nouveau tarif. Le projet d'exem- 


pter de tous droits toutes les marchandiſes importees pour Etre exporttes, eſt 


Nencouragement eſſentiel qu on a voulu donner au commerce, & que le com- 


* 
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merce demande. Cela eſt fans difficuſte. Mais pourquoi diviſer toutes les 
marchandiſes qui entrent & qui peuvent Etre transportees à l'tranger en deux 
claſſes, dont la premiere eſt entièrement libre, & la ſeconde eſt ſoumiſe & des 
droits a la charge de la reſtitution a la ſortie des m&mes marchandiſes, ou de 
la meme quantite de ſemblables marchandiſes du cri du pays eavoyees a I'e- 
tranger ? 8 | , | 


ON a donnè paur raiſon Vinteret des manufactures du pays, & Vinteret de 

| FAmiraute. Les manufactures du pays demandent qu'on éloigne de la con- 

ſommation interieure les productions de ſemblables manufactures Etrangeres, 

& mem? celles qui peuvent en tenir lieu: &  Amiraute demande la conſervation 

d'une partie de ſes droits. Cependant la diviſion du tarif en deux claſſes ne 
paroit point exactement conforme a ce double interet. 


L'OBJErT principal d'un nouveau tarif eſt de liberer le commerce de tout 
import, & de redaire les droits d'entree uniquement ſur les marchandiſes qui 
ſe conſomment dans le pays. C'eſt la ce qui doit reſulter des droits mis ſur les 
marchandiſes compriſes dans la ſeconde claſſe, puisque toutes celles qui ſont 
dans Ia premiere, ſont libres; & qu'on rendra les droits payes ſur celles qui 
ſont de la ſeconde a leur ſortie, ſi on les exporte, ou de parzils mareliandi- 
ſes du crit du pays. x | 


Or pour favoriſer les manufactures, Jes droits fur les marchandiſes qui 


dans la conſommation interieure prennent la place des productions des manu- 
factures nationales, doivent etre combines avec les prix des manufactures du 
pays, de ſorte que les droits impoſes puiſſent rendre les manufactures Etran- 


geres plus cheres, & faire donner ainſi la preference a celles du pays dans 


la conſommation interieure, Ce font les prix des manufactures nationales qui 

doivent ſervir de regle pour determiner le taux des droits a impoſer. Il doit 
etre facile de determiner les ſortes de marchandiſes qui peuvent nuire a la 
conſommation interieure des manufactures nationales, & auſſi facile de fixer 
un taux aux droits d'entree, puisqu'on a pour principe les prix de ces manu- 
factures qui doivent tous etre connus. 


On n'aura pas moins de facilite à exempter de tous droits les matieres 


| premieres de toutes les manufactures, & de tous les arts & metiers de la 
nation. | 


Cxs deux articles ne doivent rencontrer aucune difficult pour former un 


- Rouveau tarif. : 
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ON peut encore fort aiſement accorder un Tranſit & le regler pour toutes 
les marchandiſes pour lesquelles les negocians , ſoit eEtrangers, ſoit du pays, 
ne font qu emprunter un paſſige. C' eſt un article auquel il ſemble qu'on n'a 


W 


M als ce qui eſt tres - difficile "Wi e du plan propoſe & de tout 
zutre quel qu'1l ſoit, dans lequel on voudra rendre libres toutes les marchandi- 


ſes qui doivent etre exportèes, ou exemptes de droits d' entrèe & de ſortie a 


la rcexportation, c'eſt de conſerver en meme tems des droits a FAmiraute, 
II reſulte de la diviſion que contient le projet de tarif, que la partie des mar- 
chandiſes compriſes dans la premiere claſſe qui reſte dans le pays pour la con- 
ſommation interjeure, ne doit rien. C'⁊ſt Ia une diminution de la finance qui 
tombe a faux. 1] n'y a pas plus de raiſon d' exempter des droits cette partie de 
marchandiſes qui ſe conſomment dans intérieur, que celles qui ſont dans la 
ſeconde claſſe, qui ne ſont ſujettes aux droits que pour la partie ſeulement qui 
entre dans la conſommation interieure , puisque Fon doit rendre les droits a 
a ſortie de ce qui en eſt envoye au dehoes. En general cependant on doit 
obſerver que Pexemption des droits ſur des matieres qui ſervent aux fabriquęs 
& aux manufactures, eſt une diminution de la finance qui ne tombe point a 
aux, attendu que Paccroiſement des manufactures & des fabriques doit bo- 


nifier cette nee à la Finance, 


LA Neonde claſſe de marchandiſes pour laquelle on Etablit un Drawbatk, 
ou reſtitution des droits d'entree à la ſortie, preſente dans Fexecution Pale 


-embarras tres - OnEreux au commerce. Les magazins ne ſe forment que par des 


Negocians Errangers ou nationaux: dans Pun & l'autre cas il faut que les Ne- 
gocians Hollandois avaticent les droits d'entree ou pour leur compte ou pour 
celui dun commettant. Si c'eſt pour leur compte, ils reſtent en debours 
d'un capital fans interet jusques a la ſortie des memes marchandiſes, ce qui 
ajoute une. valeur nouvelle aux marchandiſes, & gene neceſſairement dau- 
tant plus leurs ſpeculations, gue cette valeur eſt indeterminee: car ils ne peu- 
vent prevoir le moment de la ſortie, ni par conſequent celui de la rentree de 
leurs avances. Si les marchandiſes ſont en magaſin pour le compte des ëtran- 
gers, le Drawbak donne lieu a des fraix qui les cloignent de faire des envois. 
II nait encore ure difficulte de la marche mème du commerce ſur la place. 


Ce neEgociant ne vend que par parties, & il arrive rarement qu'il debouche 


avtrement ſon magaſin: il eſt rare qu'il envoye Jut - meme au dehors. I] vend 
ure les mains des courtiers en morcelant ſun magaſin. Quel uſage fera- t · i! 
de ſon acguit des droits ones qui comprendra les droits d'une partic de 
. Mar- ; 


- 
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marchandifes , qu il aura ete oblige de diviſer en dix ou vingt parties dans Iz 
vente? peut - 1] ſurvre la ſortie de ſes marchandiſes vendues pour obtenir la 


reſtitution des droits? peut · il diviſer ſon acquit en autant de parties pour 


en charger les acheteurs? faudra- t - il qu'il aille à chaque vente changer ſon 
acquit au bureau? il ſemble que c'eſt là la ſeule voye a ſuivre pour Jui aſſurer 
la reſtitution des droits. On doit ſentir que c'eſt jetter ſur le commerce des 

embarras qui peuvent lui nuire presque autant que les droits memes dont on 

veut le debaraſler, : TE - 
Lo x ne peut meconnoitre dans Ia propoſition d'un port franc limits ; & 
dans le projet d'un tarif où les marchandiſes ſont diviſces en deux clas- 
ſes, un grand avantage pour le commerce a Vegard de la premiere claſſe, 
en ce que le commerce des marchandiſes de cette claſſe ſcroituentierement 
libre. On doit reconnoitre auſſi un avantage dans la ſeconde claſſe, en ce que 
le commerce jouiroit encore fur les marchandiſes qui y ſont compriſes d'une 
exemption de droits d'entree & de ſortie par Verabliſſement du Drawhat , 


cu reſticution des droits a la ſortie. Mais il faut reconnottre auſſi que les 


avantages donnes au commerce par la liberte abſolue des marchandiſes de la 

Dremiere claſſe ꝰtendent au- delà de la faveur que demande le commerce, 
car il en reſulte une exemption ſur une partie de la conſommation interieu- 
re, qui ne doit pas avoir lieu a Tegard de la ſeconde claſſe, les avantages 


accordes au Negociant par la reſtitution des droits, lui laiſſent une gene 


deſtructive, & telle qu'il ſeroit ſouvent impoſſible aux Negocians de profi- 


ter du ben fice de la loi. Qu'on ſuppoſe par exemple un magaſin de dro- 


gueries bien aſſorti: il ſera compoſe d'un nombre infini d'articles differens; 
& i! ne {era pas bien riche s'il n'eſt que de cent mille florins. A la vente 
le proprictaire aura a diviſer ſon acquit des droits pour en procurer 1a reſti- 


tution à la ſortie par une infinite de petites parties, parce que la plupart 


des Etrangers ne tirent les drogues que par de tres - petites parties. Cette 


branche de commerce eſt Pane des plus riches de la Hollande, & qui ,me- 


rite d'autant plus de faveur, que la Hollande jouir encore. de l'avantage d's- 
tre le marché de I'Europe le, mieux aſſorti en drogueries, & d'en vendre 
le plus. Le Draybak ſeroit pour cette branche en particulier une gene 
_extr=mement embarraſſante & onèreuſe. 1 5 


ON ne donne pas ces obſervations pour faire rejetter le plan d'un Port 
franc limits: ce ſeroit abandonner trop legerement le moyen le plus facile 
de donner au commerce le ſecours dont il a beſoin, & en meme tems celui 


qu'on peut rendre le moins onèreux aux finances. Car quoique les finances 
| gs | Hh 3 | ſoient 
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foient trop ſouvent le plus grand ennemi du commerce, ici le commerce 


à interet de ne pas dEtruire fon ennemi. Il a beſoin du ſecours des finan- 


ces pour ętre protege, comme les Etats de la Province de Hollande Font 
obſerve, Il faut admettre un Port franc limite; mais il faut lui chercher 
des limites ailleurs que dans l'etabliſſement du Drawbak, ou du moins en 
changer la forme, pour conſerver a I Amiraute, ou aux finances de F'Etat, 
Fentiere Etendue des droits qui exiſtent, & qui ne tombent que ſur Ia con- 


ſommation interieure ; & debaraſſer en meme tems le commerce des ge- 


nes du Drau bab, qui affoibliroient trop le ſecours qu on voudroit lui donner. 


NE pourreit on pas en adoptant le projet d'un Port franc, diviſer le 
tarif en quatre claſſes ou quatre liſtes, dont la premiere contlendroit les 
marchandiſes dont Tentree feroit defendue ou ne pourroit avoir lieu qu AVEC 
une permiſſion expreſſe de PAmiraute? | | 


La ſeconde pourroit ſervir 4 etablir la liberté & franchiſe du tranſit de 8 
toutes les marchandiſes, pour TY on ne fait qu prize le paſſage, 
fans en ſpecifier aucune. | | | 


L troifieme contiendroit la ſpecification de toutes les matieres premieres 
propres ou nèceſſaires aux manufactures, arts & metiers, comme ENEMPLes 
de tous droits, impoſitions & recherches quelconques. | 


La quatrieme enfin contiendroit la ſpecification de toutes les autres mar- 


chandiſes de toute ſorte & qualice, comme exemptes de tous droits d'entrce 


& de ſortie, a exception de celles des dites marchandiſes qui ſeroient des- 


_tinees a la conſommation interieure, qui ſeroient taxes par le tarif nouveau 
comme par ancien, plus ou moins ſuivant que Pexigeroit Tencouragement 


qu'il faut donner aux manufactures nationales & aux arts & metiers, 


CHACUNE de ces quatre liſtzs exige des obſervations particuhères, Japres 
lesquelles il ſemble qu'il ſeroĩt facile de diriger les diſpoſitions q une loi utile, 
& peut · ẽtre la ſeule 4 il ſoit olive dadmettre. 


LA cremidre lite ne paroit pas ſuſceprible de likes, A Fexception Fon 
ſeu! Article, ſi I'on ſuivoĩt celle qui a ere propoſèe. Outre qu'elle eſt bornee 
2 un tres - petit nombre d' Articles, conformes aux interets de Vinduſtrie na- 
tionale & des finances, les interets du commerce ſont a couvert par la por- 
te qui eſt ouverte a Vobtention des permiſſions. C'eſt fans doute par ina- 


tention qu'on y a emplaye to toutes manufa@ures tejntes, quelque nom qu'elles ayent, 
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ji ce weft par frank t ou Drawbak, Ce ſeroit introduire une prohibition abſo- 
ue de toutes Etoffes, & meme de toiles colorees des manufactures Etrangeres, 
car il n'arrivera que rarement aujourd'hui, ſuppoſe que le cas eut lieu, que les 
etrangers qui ont reunt partout Part des teintures a celui des manufactures, 
envoient leurs étoffes ou leurs toiles aux teinturiers de la Hollande. Cette 
prohibition pourroit etre corrigee a Iegard du commerce de la Hollande, 
tant par le tranſit, que par le Drawbak ; mais elle ne le ſeroit point a Vegard 
des Puiſſances Kamen qui E fondees à ſe plaindre de cette nou- 
veaute, & à uſer de repreſailles , qui ſeroient plus nuiſibles a la Republique, 
que cette interdiction ne ſauroit jamais lui etre utile. L'article des manu- 
factures Etrangeres doit Etre compris dans la quatrieme liſte comme Pun des 
principaux articles qui en entrant dans la conſommation interieure, nuiſent 
aux manufactures nationales, & qui doivent par conſequent etre impoſes a 
des droits relatifs aux prix des manufactures du pays. 


A Tégard de la Beni liſte, on ne penſe pas que perſonne puifſe contre - 


dire la neceſſite d'etablir un libre tranſit. Qaiconque a de Pexperience dans 


je commerce de l'Italie, de Allemagne, de la France & de I'Angleterre, 
' fair que Plcalie & Allemagne tirent de la bijouterie, de la clinquaillerie & 
autres marchandiſes fines de France & d' Angleterre, & qu'on Evite la Hol- 
lande à Cauſe des droits pour le transport de ces articles de France & d' An- 


gl=terre, pour lesquels on prendroit de preference. la route par la Hollan- 


de comme la plus prompte & la moins chère, $1 y avoit un tranſit &cabli, 
au -lien des droits qui la rendent plus chere. Ce reſt point Ia un grand ob- 


Jet dans le commerce de la Republique. II reſt cependant pas 4 mepriſcr. 


Cet articke doit ſouffrir d'autant moins de difficulte, que les droits ſur les mar- 


chandiſes qut ſont dans le cas d'emprunter un paſſage, ne paſſent point a cau- 


{ des droits; pendant que par le tranſit la Republique gagne un fret, une 


commiſſion , fouvent une navigation interieure, & des moyens de ſubſiſtance. 


| Tout cela eſt perdu m_ ſoutenir des droits qui n'ont jamais lied; 


La troifieme liſte ne ſouffre pas plus de difficults. Elle a pour objet un 
encouragement dont les manufactures , les arts & metiers ont un extreme be- 
ſoin; & il feroit bien a ſouhaiter pour la proſperite de la nation, que cet 
encouragement püt ſuffire pour les relever. Il faut cependant excepter des 
matieres premieres, les ſucres bruts de toutes les ſortes, ou non ralines, 
& les tabacs bruts. Ces deux articles demandent des obſervations particu- 
Heres, où l'on verra les raiſons qui doivent les faire comprendre dans la qua- 
trieème liſte, & de la maniere dont ils doivent y Etre employes, 
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L quatrieme liſte fimble Etre au premier coup d oeil le ſisge de 3 


de ches Il faut cependant les lever ou renoncer aux moyens de donner 


au commerce tout le ſecours dont il a beſvin. Tout ſe réduit ici a concilier 


- Tavantage du commerce & fa liberté avec Vinteret de la finance; a conſeryer 


les droits de Amirautè qui tombent ſur la conſommation interieure, & à en 
prèvenir les fraudes fans trop _ le commerce. 


Ce ne ſera point une nouveaute genante pour les negocians 5 que de les 
ſoumettre à donner une declaration exacte de toutes les marchandiſes qui en- 
*rrent , ſoit pour leur compte, ſoit a leur conſignation. Ces declarations 


ſont en uſage, & ce ſera pour eux une nouveautè bien agreable, que d'6tre 
 obliges de donner des declarations exactes & fidelles, tant de la quantite, que 


de la qualité des marchandiſes, fans avoir a faire aucun debours. Cette loi 
doit etre obſervee avec d'autant plus d exactitude, & ſous des peines d' autant 
plus ſèvères, qu'elle ne ſcroit faite que pour ameliorcr le commerce en general, 

& celuĩ de chaque negociant en particulier. Par cette raiſon tout negociant 


infidele meriteroit d' etre non ſeulement declare indigne du titre de négociint, 


mais meme pour ours indigne de la Gs 


CETYTE declaration faite, les IMS MN doivent avoir la liberte de faire 


trans porter les marchandiſes dans leurs magaſins ſous un acquit à caution 


pour la ſurets des droits de tout ce qui peut etre deſtine enſuite par la vente 
2 li conſommation interieure. 


81 ces marchandiſes ainſi en 1 magaſſ n ſous un acquit a caution ſont en- 
voyees au dehors, le meme Ne gociant en fait ſa declaration ala fortie, & en 
conſequence fait decharger fon acquit a caution. 


8˙11 les vend en tout ou en partie , il ne doit ag les delivrer que 
fur un duplicata d'un acquit a caution de Ja quantitè vendue que lui remet 
Facheteur, ou ſur un duplicata d'un acquit des droits que Pacheteur lui re- 


met en preſence d un commis qui le dechire pour qu'il ne puiſſe pas ſervir 


une ſeconde fois; & lorsqu'il a vendu toute la partie portee par ſon acquit 


| « caution , il le fait decharger ſur la repreſentation des duplicaca des acquits 


2 caution pris par les acheteurs, & ceux-ci doivent ſuivre la mEme route 
En; 4 la ſortie, & les derniers Nsgocians qui ont pris au bureau des 
acquits a caution, reſtent reſponſables des droits Jusques a la dècharge qui 
leur eſt donnee ſur leurs acquits a la ſortie. 
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Ces acquits a caution ne doivent pas donner aux Negocians beaucoup 
plus de ſoins pour faire entrer, vendre, & ſortir leurs marchandiſes, qu'ils en 
prennent aujourd'hui pour payer les droits quand ils ſont fidèles: & la ſoumiſſion 
pour le vendeur de faire decharger ſon billet a caution, & pour Pacheteur 
d'en prendre un, ſi elle embarraſle les operations du commerce, ſeroit bonifice 
par exemption de tous droits, qui indemniſeroit bien les Negocians d'une 
peine & d'une attention ſi Jegerss, Mais il s'agit de prevenir abus qu'on 
peut faire de ces acquits a caution pour eluder les droits ſur les marchandi- 
ſes qui en:rent dans la conſommation interieure, Ccct ſeroit encore.Paffaire 
des ſages precautions de I Adminiſtration. A 


Le vendeur qui regoit un N à caution de ſon acheteur exactement de 
tout ce qu'il lui a vendu, eſt de bonne foi, il ne peut etre recherche, & 
Ton ne peut ſur aucun pretexte lui refuſer la decharge ſur ſon acquit a cau- 
tion, à la repreſentation d'acquits a caution pour pareille marchandiſe & me 
me quantité; ou a la preſentation de Pacquir des droits. S'il a vendu = 
plus grande quantite que ne portent les duplicata ou les acquits des droits 
qu'il repreſente, il eſt clair qu'il eſt en faute; que ſon acquit à caution ne 
peut Etre decharge en entier, & qu'il doit payer les droits du ſurplus, ſans 
autre peine; parce qu'il n'y a ni fraude, ni eſprit de fraude , & le payement 


des droits eſt ſufſiſant pow punir fa negligence. 


I, wen ſeroit 3 pas de meme de celui qui achete pour vendre au 
detail, ou pour vendre au detailleur. On ſent qu'il feroit facile a ces deux 
ſortes de marchands de frauder les droits en prenant des acquits a Caution 
qu'ils ne feroient jamais decharger; & que pour les y obliger, ou leur faire 
payer les droits, ou les punir, il faudroit s' engager dans des recherches tres- 
longues, tres- diſpendicuſes, tres-difficiles & ſouvent inutiles. Peut - Etre que 
Pimpoffibilite qu 'on à cru voir à prendre des precautions ſufſiſantes pour ren- 
dre cette maniere de frauder les droits impracticable, fans bleſſer les droits du 
Citoyen, & la liberté nationale, a detourne Pattention de Vavantage qu'on 

avoit cru remarquer dans un libre tranſ it. La nèceſſitè de decharger les mar- 
chandiſes de touts droits, afin de pouvoir ſoutenir la concurrence des Na- 
tions rivales, & celle de retrauver dans les droits ſur la conſommation inte- 
rieure de ces memes marchandiſes, une indemniſation pour les Amirautés, 
font pour ainſi dire un conflict dans les precautions a prendre, dont il cl 


bien difficile de degager Tadminiſtration. 8 : 


Lux ſuere par exemple non rafine , eſt robjet d'une eres- -grande conform 
Tome II. = . tio 


WY BC FOI 
* az Fs 
A 


U 
: a v 
* 
"OLI" Fx age FB FT; Rr n De — 1 a 4 N N 
£ " 2 1 1 bags E 4 8. 4 — "IND 1 ” a” if ” —_—— dh n ** * mately N 5 „** * We a. ary 2 _ a A pe A _ * " 
4 i = . 2 ” : : fe, 7 1 - wes af ey * FOE C 1 4 1 1 1 4 "ER 1 rn ka "ect ae ds 4 tn Gs 7 7 : * * nne 1 ** 
n +4 BAL 7 wt - r : q TS wn * 0 . _— : bo nf ec 8 * 1 a pads 7 * n 1 VE”. * 4 , 
wwe 7 Mr es een. — erty * . — . AS - ket rn rk 9 222 — Wa" f e by wh 2-4 1 ons 's . Tt; 7 * 8 * 
£ LOTS * by ” 0 ry x . A — — ry * TN" * eee * * 2 1 1 8 at 2 o NA —— n eee ee, eee 1 * . 
p 2 Ne 792 2 n ny made gm wet S . 2 . 2222 9 2 


8 
ex 
» "A 


—— 


Ls "1 4 F g U * 1 ” of 
we 1 * 11 " 4 . 
a - - 4/7 wo 98, * nl 1 — LOO 
N 2 - 8 — P 
I Anm. 2 — e 


CIT) ' R 
E Af * + „ rb e 1 
oh, "_ — 4 Wer > g - waa K (Tel \ 0 ve 8 8 : - 

T3 27 * 2 N * — r N "a? . by þ bs 5 Fe %%, 4 2 TOY * * 8 _ ' * u. 1 l | = 

* 1 F N . 5 * n \ VV 2 r A ) LIENS f It 8 8 — - — —_ 
. 7 7 5 1 39 1 K d Py » . * * yy b e 
N , | fi * 5 N 


e 
Wen 


= — — — * 9 
ws; x * 4 , 


He La Ris 2205 de la 2 


tion interieure. 11 eſt auſſi Tun des plus grands objets Fimgirtadon & d'ex- 
Portation. L'interer du commerce eſt, fans difficult, que cette denree puis- - 
ſe etre importèe & exportee en liberts. Mais pour accorder cette libertè au 


commerce, ſeroit · il juſte de priver PAmiraute des droits qui tombent ſur la 


confommation de Pune des denrees dont la confommation eſt la plus ètendue? 


La confommation qui ſe fait de ſucre, meme non rafine, eſt infinie. Il convien- 


droit done d'afſurer aux Amirautes les droits ſur le ſucre qui ſe conſomme 
dans Pintericur, & il y auroit des precautions 2 prendre pour aſſurer les droits 
2 Tegard des raffineries, qui ſemblent ere praticables. 


1 2 été un tems où les elocrics de ſucre de la Hollande fournifſoient te 


ſucre raffine à toute ! Europe. Il s'eſt ſucceſſivement etabli chez la plupart 
des nations, des raffineries, qui ont fait tomber celles de la Hollande; ce» 


pendant comme il y en exiſts encore , & qu'on transporte encore au de- 
hors beaucoup de ſucre raffine, cette fabrique eſt Pune des plus precieuſes 
& Tune de celles qu'il importe le plus de relever ; & Ton ne doit pas douter 
qu'ayant la liberté de travailler ſans payer de droits. les Hollandois ne rele- 
vent leurs fabriques par un plus grand debouchs, que le commerce leur 
procurera au dehors. | | 


LE tabac eſt encore un grand objet de commerce, & un objet immenſe de 
conſommation interieure. Il doit Ecre conſiders auſſi comme matiere premiè- 
re d'une fabrique intèreſſante. | 


Comme objet de commerce , ke tabac doit Etre libre, & comme objet de 
eonſommation interieure, il doit etre charge Yun droit de conſommation: le 
tabac brut pourroit ètre traits comme les matieres premieres des braſſeries, 
& les tabacs de fabrique Etrangere Etre impoſes comme les bierres Etrange- 
res, & aſſujetis a des droits relatifs à ceux de la conſommation, interieure & 
a Tinterẽt des fabriques du pays. Enfin les fabricans de tabac * etre 
aſlimiles en tout aux braſſeurs 58 la ſuretè des droits. 


Si un port . etabli ſur ces principes ne peut avoir lieu; fi Ton ne peut 
pas accorder une entiere liberté à bentrẽe & à la ſortie des marchandiſes, & 
concilier cette liberté avec la ſuretè des droits ſur celles des marchandiſes qui 
fe conſomment dans Finterieur, & avec I encouragement que demandent a cet 
Egard les manufactures nationales & les arts & metiers; fi l'on ne pouvoit 
obtenir dans adminiſtration la fermete neceſſaire pour rendre efficaces tou - 


tes les precautions dont i femble qu'on pourroit faire uſage, il ne reſte à la 
Re- 
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Republique , pour relever ou conſerver ſon commerce, que des reſſources 


tres- foibles. La ſeule qui pourroit etre ſuivie, ſeroit une diminution de droits, 
qui les reduiroit a un ou a un demi pour cent, tels qu'ils ſont a Breme & a 


Hambourg. Mais cette réduction ne donneroit pas au commerce un ſecours 
ſuffiſant pour reprendre la ſuperiorite dans la concurrence, encore moins pour 


relever l'induſtrie nationale; & la perte des droits de I Amirauts ſeroit peut- 


etre infiniment ns e „ que celle qui an du Port franc limite, 


Cx ne ſeroit ibis pas encore aſſez que d'avoir adopte le plan 
d'un port franc, tel qu'on I'a propoſe ; il faudroit encore y ajouter d'autres ſe- 
cours, tant en faveur du commerce & de la navigation, qu'en faveur des ma- 
nufactures. II ſeroit peut · Etre convenable de ſupprimer le Laſt- geld, C'eſt- 
a-dire les droits de 5 & de 10 par Laſt ſur les vaiſſeaux de la Republique 
entrant & ſortant, & les droits de vente ſur les vaiſſeaux, ainſi que le droit de 
ſel ſur les equipages. On pourroit en meme tems attaquer la chertè dela main- 
d' œuvre qui enchèrit Egalement la navigation & les manufactures; & cela de- 
manderoit une ſuppreſſion des droits d'acciſe ſur toutes les denrees de pre- 
miere necefſite, La navigation & les manufactures ſemblent demander à la fi- 
nance le ſacrifice de cette branche de Pimpot d' autant plus impèrieuſement, 
qu'elle detruit & defſeche ſans ceſſe la ſource de la finance. | 


I, reſulteroit de Tetabliſſement d'un port franc & de la ſuppreſſion 
de tous ces impòts, un vuide conſiderable dans les inances de Etat: cela 
n'eſt pas douteux. Peut · Etre qu'a Vegard des droits de 'Amiraute, il y au- 
roit peu de difference entre le produit actuel des droits dans Tetat on les frau- 
des Font reduit, & le produit que donneroient les droits reſerves, ſi apres 
en avoir aſſure le recouvrement par les precautions neceſſaires on tenoit la 
main avec exactitude a ſon execution. 


11 ne faut pas Croire que la f uppreſſſon des droits ſur les conſommations de 
premiere neceſſite ne produiroit pour les finances qu'une perte ſeche. II 
n'eſt Pas douteux que fi tous ces encouragemens Etoient accordes, on rant- 
meroit toute Pinduftrie nationale, les travaux ſe multipliervient de mille ma- 
nières; on retabliroit Populence , ou du moins Vaiſance chez le peuple: & la 
conſequence naturelle en ſeroit, que toutes les conſommations de luxe s aceroi- 
troĩent tres - ſenſiblement, & donnerdient une augmentation de droits, qui 
L prendroient la place de ceux qui aurojent été ſupprimes. Il faut ajouter à cet - 
te conſideration, que les droits meme qu'il faudroit ſupprimer, doivent ns- 


ceſſairement diminuer tous les jours par Vindigence du peuple, & qu ils = 
Ii 2 | ent 
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faillible du commerce, Paneantfſement de Finduſtrie & Vindigence du peuple 
depuis longtems trop ſenlible dans les villes, dans celles ſurtout qui ſont eloi- 
gnees du Commerce maritime, avec ce que demande I encouragement neces- 
faire pour revivifier cette ſeule ſource de la puiſſance & de la proſperite de la 
Republique, il ſemble qu'orne devroit pas hẽſiter, & ne $&'vccuper que d'atJurer 


ſent infniment aux conſe »nmations de luxe. Si enfin on compare la ruine in. 


les moyens de le rendre efficace, & chercher FR d'autres branches de Pim- 


por ou dans de nouvelles branches , Etrangeres ou indifferentes au commerce 
& 2 finduſtrie, des reſſources nouvelles pour remplacer dans les finances ce 
qu il en couteroit pour conſcrver leur ſource. | 


ARRETONS-NOUS ici ſur les finances, commele plus grand ennemĩ qu'on 
ait a combattre, lorsqu'on plaide la cauſe du commerce, & quèlquefois 
eme lorsqu' on plaide celle de ' humanitè. Il faut commencer par conſidè- 
rer les encouragemens que demanden: le commerce & l'induſtrie, ſurtout 
chez une nation qui n'a que cette ſcule ſource de ſon exiſtence, comme 
E:ant au premier rang des charges publiques & des beſoins de IEtat. Qual 
falle faire une Gepente annuelle a -prenare dans la caiſſe publique pour ſou- 
tenir & entretenir cette ſource , & pour la ranimer; ou qu'il faille que cet- 
te caiſſe regoĩve cette ſomme de moins, cela ſera Egal : & ce n'eſt cepen- 
dant chez toutes les nations, que parce qu 'on propoſe de recevoĩr de moins 


le prix de encouragement nèceſſaire, qu'on trouve de la difficults ou im- 


poſſible d'accorder I encouragement z qu'on n'oſeroit refuſer ſi Yon deman- 
doit la meme fomme a la caiſſe publique. Rappelions ici quelques principes 
ſar la finance, d'apres lesquels il ſera peut - etre facile de concilier ſon in- 
tEret avec celui du commerce & de Vinduitrie, & de faire ſervir la finance 
à conſerver ſa ſource principale, en lui ouvrant des reifources ailleurs. 


LE produit de la finance doit Eire en proportion des charges publiques 
& des beſoins de PEcat. Cette partie de l'adminiſtration, qui paroit ſi ſim- 
ple au premier coup d' il, eſt très · compliquee. L'art du fiaancier eſt au- 
jourd' hui regardè, & avec raiſon, comme une ſcience, qui eſt une branche 
eſſentielle de la ſcience du gouvernement. Il ne faut pas confondre Tart du 
financier avec cet art deſtructeur dont Picalie fic autrefois un funeſte preſent 
a la France; avec cet art qui forma des partijans, des traitans & des fer- 
miers, connus en Angleterre ſous le nom de gens d eæpedient, dont on a quel- 
guefois ſottement vante [habilete, & dont tout gouvernement eclaire devroit 
proſcrire Fuſage. I eſt Etonnant que dans un fiectke qui ſemble vouloir etre 


je fiecie des connoiſſances utiles! a Thumanitè, on ſoutienne ou Pon adopte 
encore 
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encore dans de grands Etats, le malheureux ſyſteme en finance de Pafage 
des traitans & des fermes, & qu'on s'obſtine a perpetuer ainſi le depor de la 
contribution des peuples au maintien du bien commun de la patrie, dans les 
mains d'hommes avi des qui en devorent la plus grande partie. L' experience 
de pluſieurs fiecles n'a done point encore aſſez fait connoitre Pabus de ces 
fortunes unmenſes rapidement faites aux depens du depot le plus facre, qui 
ont tant de fois fait gemir le public. Miniſtres de la finance! fi vous avez 
beſoin de traitans & de fermiers pour connoitre toutes les branches de Pim- 
pot, & vous en aſſurer le produit, vous ignorez encore [art du financier : 
votre adminiſtration double l'impòt ſur les peuples, & cependant la caiſſe pu- 
blique refte toujours dans le meme Etat d'indigence. Ne vous appercevez- 
vous pas que vous détruiſez nece{furement a la longue la ſource de Fimpor, 
& que vous en vez les forces de Etat? 


L'AR T de la finance fait non ſeulement en meEnager la ſource, mais encore 
Paccroitre. Les biens de toute nature, les fruits de Tinduſtrie & du com- 
merce, & les conſommations font les grands objets de I impòt. L'art du fi- 
nancier conſiſte à reſpecter egalement [ Agriculture, Pinduſtrie. & le com- 
merce, qui ſont en meme tems les ſources de l'impôt & la baſe de la force de 
Etat. De quelle nature que ſoit chaque branche de Fimpot, il ne preſente 
qu'une Tecette a faire: ſi Timpor par fa nature eſt complique dans fa forme, 
ou dans la forme de fa perception, il n'y a qua ſimplifier la forme de J im- 
pot & celle de fa perception; alors la recette ſera infailliblement ſimple, fa- 
cile & peu diſpendieuſe, & Fon ſera convaincu que la preſence du fermier 


n ofre qu'une main devorante & meurtriere ſans utilite, Car il ſeroit abſurde 


de croire qu'il ne ſera pas auſſi facile a I'Etat d'aſſurer la fidehte de ſes re- 
cev2urs, qu'au fermier d'aſſurer celle des ſiens, & de faire tenir des éeri- 
Lures en auſſi bon ordre, que celles du fermier. 


On pretend que l'entretien des gens employes par les Fermiers en Hollan- 
de, leur a coute autant, qu'un Etat militaire de ſoixante mille hommes auroit 
coute a Etat; & qu'a peine le quart de ce que le peuple payoit, en- 
troit dans la treſor de Etat: on pretend encore que la province de Hollande 
a plus que double le produit de Pimpor dans la caiſſe publique par la ſuppres- 
ſion des Pachters, ou fermiers de Vimpot, & qu'elle s'eſt miſe en état de 
rembourſer tous [es ans pluſicurs miltons ſur les dettes publiques. Cependant 
Timpöt y eſt diviſe en un nombre infini de branches & aſſez complique : il 
y eſt auſſi ſujet a Varbitraire & a Vinegalite, inconvèniens qu'on n'a pu en- 
core chez aucune nation ècarter de Vunpor. Enfin toutes les branches de 
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r imp8t y ſont auſſi ſuſceptibles de fraudes que partout ailleurs, Ou Ton frau 
de aujourd' hui bien moins PEtat, qu'on ne fraudoit autrefois ſon fermier, 
ou celui-ci fraudoit prodigieuſement Etat, $'il eſt vrai que par la ſuppres- 
ſion de ſon bail la caiſſe publique a plus que double. Ce ſeul acte d'une bon- 
ne adminiſtration a donne un avantage immenſe a I'Etat; mais c' eſt un avan- 
tage encore pour ainſi dire concentre dans le ſein du gouvernement, parce 
gue la neceflite d'accelerer le rembourſement des dettes publiques ne lui a point 
permis jusqu'a preſent de le rendre ſenſible au peuple „ Par une diminution de 
1umpor proportionnee & cet avantage. 


I. Ax r du financier apres avoir cherche les reſſources de la finance dans la 
forme de impòt, dans celle de fa perception, & dans l' EcOOmie, $'occupe- 
des moyens de diminuer ou de ſupprimer meme tout - à - fait les branclies de 
Timpöt les plus onereuſes au peuple; celles qui attaquent les principæs de 
TAgriculture, de Tinduſtrie & du commerce: tels ſont une partie des droits 
ſur les conſommations & des droits de douane, ou d'entree & de ſortie. II 
les remplace par une augmentation de droits ſur le luxe & ſur l'opulence. On 
ne ſauroit croire le tort que fait à la navigation & aux fabriques la levee du 
quarantieme & quatre - vingtieme denier qu'il faut payer a chaque fois qu'un 


Navire change de propriètaire; & qu'une Maiſon de fabrique eſt vendue ou 
hypoth&quee ; & on pourra ſe faire une idee de influence que cet im- 


port peut faire ſur le commerce, fi Von fait attention aux capitaux qu exigent 
les Braſſeries, les Raffineries, les Teintureries, les Moulins à papier, à hui- 
le, a ſcier du bois, a moudre le bled, les Thuileries. Briqueteries & une in- 
finite dautres batimens qui avec leurs utenſiles exigent un capital tres- conſi - 
derable pour en faire Facquiſition : ce ne ſeroiĩt peut- Etre pas une operation 
desavantageuſe au treſor de I'Etat, fi l'on ſupprimoit totalement cet impò: 
relativement aux Navires ou batimens de mer & aux biens immeubles, em- 
ployes aux fabriques; & qu'on le conſervàt uniquement ſur les biens immeu- 
bles, fur les terres, & ſur les bateaux qui ne font point employes pour l'uſa- 
ge du commerce. Ce que le treſor public perdroit par la, lui ſeroit bonifie. 
par un aceroiſſement de travaux, qui en refulteroit dans les Fabriques & dans 
la conſtruction, £ fort eiminuce en Hallande. | 


11 L eſt eſſentiel d obſerver que ce n'eſt pas parce qu'on fait payer au nego- 
ciant, au fabricant, au detailleur, a Vartiſan, au cultivateur une ſomme quel- 
conque, qui leur paroic au - deſſus de leurs facultes, qu'on les appauvrit; mais 
parce que Fimport detruit ou diminue les benefices de leur induſtrie de mille 


MULETCS, Ce neſt pas par les ſommes * payent, J ſont indigens, 
: mais 
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mais par celles que I'impdt mal dirige les empeche de gagner. Les Perſonnes 


hors du commerce ſemblent ne pouvoir ſaiſſr cette veritè. Les droits d'entree 
& de ſortie font paſſer une partie du commerce a P'etranger, & reſſerent les 
operations du negociant ; la cherte de la main - d' œuvre reſtraint ou annule leg 
profits des fabricans; Partiſan manque d'ouvrage & le cultivateur de conſom- 
wateurs & de concurrence d'acheteurs au marché. L'Art de la finance cherche 
donc les moyens de ne pas les priver par la nature de Pimpot ou par la forme 
de la perception, des occaſions de gagner ; qu'il s'efforce au contrairede les mul- 
tiplier le plus qu'il eſt poſſible ; mais Ceft ſur leurs benefices qu'il veut trouver 
les moyens d'aſſeoir leur contribution aux charges de] Etat. Ce ſont ces be- 
nefices & le ſuperflu qui les accompagne, qui la doivent, & qui doivent étre 
le veritable objet de Vimpor. Le luxe les annonce & en paye une partie. 
Ne reſſerez point les moyens de ſubſiſtance, & ſoyez juſte autant qu'il eſt 
poſſible dans la reparrtition des taxes perſonnelles; 3 mais n'Ecoutez point apres 
cela les plaintes de Fhomme induſtrieux, ſi l'impòt ne touche point aux ob- 
jets de ſon induſtrie, parce qu alors ſa contribution perſonnelle ne fait qu'a- 
nimer ſon induſtrie, & n'empeche point qu 1] ne continue de Senrictur ou de 
vivre dans Paiſance, 


U ſeul exemple ſuffit pour rendre ces verites bien ſenſibles. L'impòt 
dans la province de Hollande ſur la maree conſiſte dans un droit du huitie- 


me denier du prix de la vente publique qui s' en fait. On a obſerve de faire 


faire cette vente au rabais, & non par ench@&e, ce qui entretient la vente a 
vil prix, & rend par conſequent le droit de conſommation fort Jeger. Il ar- 
rive de la que la conſommation de la maree eſt tres- grande chez le peuple, 
& que la peche ne ſauroit etre trop abondante. Les habitans pecheurs ſont la 
partie du peuple la plus riche. Qu'on augmente les droits de conſommation 
ſur la marce, on detruit la peche: parce qu'en la rendant plus chere, on 
fait reſſerer les confommations. Neſt - il pas evident qu'une taxe perſon- 
nelle ſur les pecheurs ne ſauroit les ruiner tant qu'on laiſſe ſubſiſter l'objet 
de leur induſtrie; & que leur ruine eſt infaillibie, {i par la nature de im- 
pot, fi par un droit trop fort, on dẽtruit la "mM „ Comme on a or dans 
d'autres Etats? 


W impor eſt par fa nature trop onerenx au peuple, lorsqu'il de- 
trait la population, Vinduſtrie & le commerce, il n'y a presque point de 
gens opulens, ou meme dans! aiſance. qui ſoient ſenſibles au contrecoup qu ils 
doĩvent en recevoir; 5 parce qu 'on reflechit peu ſur ces matières. Cependant 
ce contrecoup eſt a la longue plus deſtructif pour cette claſſe de citoyens, 
5 | que 
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que ne le ſeroit un impor direct d'un quart ou d'un cinquieme de leurs ven- 
tes; parce que tout impõt deſtructif de I aiſance du peuple, eſt neceſairement 
un impot indirect ſur ' opulence du riche. Car I aiſance du peuple n'elt pas 
moins la baſe de toutes les fortunes particulières, que de celle de! Etat. On 
ne ſe tromperoit peut - Etre pas en avanganc , que le plus grand art de Padmi. 
niſtration conſitte à prevenir indigence du peuple: cal» a-dire qu'il n'y ait 
des mains desceuvrees. Car Tetat de pauvrete, on le deseuvrement produit 
deux maux; l'un, c'eſt qu'il fait pzrdre a I Etat la contribution que tout hom 
me qui travaille portę au treſfor public: Tautre, qu'il oblige l'Etat à fournir 
a Fentretien des neceſſiteux: obe ele a ee il ſemble qu'on ne rèlè- 


<hir pas aſſez. 


Hou uE riche, qui jouiſſez d'une terre de cent mille livres de rente, ſi- 
tuce dans un pays naturellement fertile: ſi I'mpor fait deferter les calcive- 
teurs qui Ventourent, & detruit Pinduſtrie des bourgs & des villes voiſines 
qui conſomment vos fruits; ſuppoſe qu'il reſte encore aſſez de cualtivatcurs 

our cultiver vos terres, les greniers de vos fermes reſtent ſurcharges d'u- 
ne abondance inutile; votre terre ne vous donne plus de quoi entretenir vo- 
tre chateau & vos jardins; vous etes ruine: & vous ne Petes que par Pex- 
ces de Fimpor mis ſur le peuple. Si pour conſerver la population qui ani- 
me la contree & PFinduſtrie, qui par ſes grandes conſommations paye les tra- 
vaux des cultivateurs, & donne a votre terre toute la valeur qu'elle peut avoir, 
on porte votre contribution au charges de I'Etat, pour conſerver 'aiſance 
du peuple, au cinquieme ou au quart du produit de votre terre, oferez- vous 
vous plaindre de Pexces de Vimpot, & pretendre que vous-etes julte ? 
LES finances de la République eſtimees a la ſource, montent (dit - on) à 
environ cent vingt milions. Les fraix de regie & de recouvrement ſont tres- 
conſidèrables, parce que cette ſomme eſt le produit d'un impor diviſe en un 
nombre infini de branches. On ne croit pas cependant qu'il reſte la moitis 
de cette ſomme dans la route depuis la ſource jusques a la caiſſe du treſor 
public, comme cela arrive dans d'autres Etats, dont on vante Vadminiſtration 
des finances, 


On ne ſera point Econns de voir un produit des finances ſi conſiderable 
ſur un territoire auſſi borne que celui des Provinces- Unies, & ſur une po- 
pulation qui n'eſt eſtimee qu' environ deux milions d'habitans, {i l'on parcourt 
les differentes- branches de Vimpôt, & ſi Ton fait attention en meme tems 
aux richeſſes du commerce, qui ſont la prewigre, & la principale ſource des 
finances. | . 
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LA première branche de Fimpòt conſiſte dans les droits d'entree, de ſortie 
& de poids. Cette branche de I'imper a ets fort riche autrefois. Elle s'eſt 
infiniment appauvrie par la diminution du commerce, par Finfidelits des de- 
clarations des negocians, que les interets du commerce obligent de tolerer, 
E par les fraudes. Le tarif qui regle ces droits, a vieilli, tant parce qu'une 

grande partie des marcliandiſes a change de prix, que parce que la concurren- 
ce des villes anſcatiques dans le commerce d'economie, qui eſt le principal 
commerce de la Republique, s'eſt beaucoup accrue. Il eſt vrai que etran- 
ger paye la plus grande partie des droits d'entree , de ſortie & de poids, 
parce que la majeure partie des ventes & des achats ſe fait pour ſon compte, 
& par les negocians Hollandois par commiſſion. Dans les beaux jours du 
commerce de la Hollande cet imp6t etoit heureuſement paye à ſes finances 

r les nations Etrangeres, qui ſupportoient ſans $'en appercevoir la valeur 
nouvelle qu'il ajoutoit aux marchandiſes. C'etoit un benefice que la Repu- 
blique faiſoit en ſus de celui de ſes negocians ſur tout le commerce de Eu- 
rope. Mais ce benefice, qui contribuoit au ſoutien de la puiſſance de la Re- 

publique, eſt devenu le germe de fa deſtruction. Il eſt devenu dans la con- 
currence qui s'eſt clevee, un deſavantage qui 8'eſt d'abcrd accru par des 
progres peu ſenſibles & d'autant plus certains qu'on n'a rien fait pour 8 
oppoſer. Les progres de ce deſavantage ſont tels aujourd'hui, que ſi on 
veut retablir le commerce ou meme le conſerver dans ſon état actuel, il 
paroit neceſſaire de require les droits aux ſeules marchandiſes qui entrent dans 
la conſommation intericure. Mais cela meme eſt ſujet. a de grandes dif- 
ficultés. | | 


Po u faire voir combien il doit Stre difficile à ! Adminiſtration de conci- 
her les différents inter&ts des Commergans, nous croyons ne pouvoir mieux 
faire que de placer ici des obſervations faites par quelques Marchands d'Am- 
ſterdam & de Rotterdam ſur le plan du Porto- Franco & du Tarif, propoſe 
par le Prince Stadhouder. Ces obſervations portent ſur les droits impoſès 
ſur des marchandiſes dont ces Negocians faiſoient le commerce: ils les fixent 


aux trois ſuivantes. | 


1*®. MARCHANDISES blanches; ou Laines crues ou non teintes, Ces 
Laines (diſent les Negocians) ſont a la verite des fabriques Etrangeres: on 
nous les apporte du dehors; mais avant de pouvoir Etre employees ou ex- 
portees, il faut en grande partie les faire teindre, preparer , mettre en chas- 
ſis & à la preſſe. | | | 
Tome II. | . 20. Mar- 
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20% MaRrcHANDISES teintes, ou Laines teintes, Ces Laines ont été 
teintes avant d'etre filees ou après Vavolr été. 


3%. MaRCHANDISES teintes & fabriquees; ou Laines fabriquees & teins 
tes, & qui ſont formecs en Pieces. 


ArREs avoir indique ces trols claſſes de marchandiſes, ils raiſonnent au 
fujer des droits auxquels on pourroit les aſſujettir de cette maniere, 


„Que x aux articles de la premiere eſpece, nous croyons, & nous ſom - 
„ mes fondes à croire, que puisqu'ils contribuent beaucoup a P'entretien de 
» pluſieurs de nos Teintureries, de Tondeurs de laine, de Calendreurs & de 
„ nombre d'autres Artiſans, pour qui peut - Etre meme ils ſont Vuniquz moyen 
„de ſubſiſtance, il faut pour cela meme les conſiderer, ſinon comme matie- 
re premiere , du moins comme les ingredients de nos manufactures, & le 
ſoutien de tant de milliers d'Quvriers que Pon y employe, avant que 
ces laines crues puiſſent Etre miſes en Etat d'etre employees on transportèes 
chez PEranger, Et comme il eſt tres- douteux ſi les toiles blanches de co- 
ton, qui s ĩmprĩment ici, procurent & I Etat de plus grands avantages que 
les manuſaQures de laines en blanc, qui, comme on ia deja dit, y ſont 
teintes, apretees, &c. & que relativement à ces toiles de coton, Pon a 
tres- bien compris que, pour en prevenir la chute ultericure, il faut de 
toute neceſſits les decharger entierement de tous droits d'encree & de ſor- 
tie; nous ſous-ſignes penſons, d'après les mEmes principes inconteſta- 
bles, pouvoir ſoutenir, que nous ſommes egal-ment autoriſes a demander 
une exemtion totale des dits droits relativement à ces manufactures de lai- 
nes crues; d' autant plus que, ſans cette exemtion, il faut gattendre a voir 
tomber & ruiner entièrement le commerce de ces Tories de marchandiſes, 


de meme que les avantages qui en decoulent pour nos teintureries, nos 
W „ Calendreurs &c. | 


FF 


„ RELATIVEMENT , la ſeconde efpece, cet -a- dire des marchandiſes 
qui ont Ece teintes en laine, ou apres avoir 66 filces; nous avouons volon- 
tiers que PEtat n'en retire pas les memes avantages; mais pretendre pour eela 
qu'il faille les exclure entierement du benefice d'un Porto - Franco, ou les 
obliger a payer de gros droits d*entree, c'eſt ce qu "un examen plus par- 
ticuſſer prouvera Etre d'un tres - grand prejudice : a ce commerce, quelque 
1 gue paroiſſent Faileur les raiſons au contraire, | 


EF s LPs y' 


* Pour ce qui eſt des pripcipes poſes dans Ie memoire deja cit, nous ne 
+5 voyons 
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voyons que deux raiſons qui ont pi porter à charger d'un droit d'entree 


de deux pour cent dans le Tarif B., les marchandiſes teintes en laine, & en 


effet il n'eſt que deux raiſons qui aient pu ſervir de ſondement à cette im- 
e ſavoir: 


„ 5 Que ces marchandiſes, conſiderges comme un objet de pure con- 


„ ſommation qui ſe fait uniquement dans ces Provinces, elles doivent ainſi 
„ que les ſuivantes BE à la perte que ſouffriront Jes Colleges reſpectifs 
Fe de I Amiraute, 


JL vv vYy vivey vv 


FF 


* 
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9 


0 Voyez ce que nous avons raports' ci - deffus des Lettres de Carlton, T. I. p. 268. & fav. 


2. QUEL cy portent prejudice aux Fabriques nationales. 


„ S1L Etoit vrai que ces marchandiſes teintes en laine ne ſont qu'un objet 


de conſommation qui ſe fait dans Pinterieur de I'Etat; & ce qui ſeroit 
d'une conſequence bien plus prejudiciable encore, s'il Ecoit vrai qu elles 


ſont nuiſibles a nos propres Fabriques, il faudroit avouer qu'une impoſi- 
tion conviendroit beaucoup pour favoriſer ]interet general, Mais ſi nous 
faiſons voir le contraire , comme nous Peſperons, en demontrant que 
ces marchandiſes teintes en laine ſont un objet reel & principal du commer- 


ce exterieur, & qu'elles procurent de très - grands avantages aux Habitans 
de ces Provinces ; nous nous flattons non - ſeulement de faire Evanouir 


toute idee oppoſee aux nòôtres, mais auſſi que ces raiſons meme engage- 


- ront à affranchir le commerce de tout droit d'entree & de ſortie, relati- 


vement à ces dits articles, 


„Pov cet effet nous remarquons ici, qu'il y a cinquante à ſoixante 
ans que Von avoit dans ces Provinces Fentrepot de toutes les manufactu- 
res de laines d'Angleterre, qui paſſoient par ces Provinces pour etre trans- 


portees & envoyees dans toute P Allemagne, la Baltique, la Meſcovie, me-. 
me jusquꝰ en Eſpagne & en Italie, & qu'il nes 'en conſumoit qu'une très · pe- 


tite partie dans intérieur de Etat (*). 


„II eſt vrai que depuis, ce commerce eſt tombe de tems en tems, & di- 
minue encore tous les jours, mais a quoi peut - on, a quoi doit - on attri- 
buer cette decadence, fi ce n'eſt aux fortes e e, ? L'on peut meme 
dire avec verite, que f ron n'avoit trouve moyen de moderer ces gros im- 


pots, & que i] 'Edit de Vannee 1725. avoit ſorti ſon entier effet dans la 


per- 
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perception exacte & uniforme des W 0 il y a deja longtems que ce 
commerce, Gul ſe fait dans & par ces Provinces, ſeroit entièrement rui- 
ne & perdu, au prejudice & meme a la ruine de pluſieurs milliers de Ne Eg0- 
cians & d'Ouyriers qui y trouvent encore une ſorte de ſubſtance, pour 
autant que nous avons encore en partie [ envol de ces manufactures teintes 
en laine pour les Pays de Cologne, de Liege, de Juliers, de Bergues, de 
Cleves, de Munſter, & de Brabant, quoique ces envois diminuent meme 


journellement. 


| 


„ APRES avoir ainſi ©" NOD refurs la premisre raiſon qui ſemble avoir 
— donald lieu à Vimpot, nous paſſons a la ., c'eſt · a- dire, au preju- 
» dice cauſe a nos Fabriques. 


» S1 nos Fabricans pouvoient faire les manufaRtures de laine de Ia meme 
is  qualits & bonte, & au meme prix que les Anglois & les autres étrangers, 
» dfit meme ce prix etre de deux pour cent plus haut, Pon avoueroit volontiers 
que ces motifs ſeroient aſſez ſpecieux. Mais bien - loin que la choſe ſoit 
ou puiſſe jamais Etre ainſi, il eſt ſar au contraire que pluſieurs de ces mar- 
chandiſes & manufactures, dont nous faiſons des envois aſſez conſiderables 
non · ſeulement ne peuvent etre travaiilees par nos Fabricans, & que md. 
„ me ces ſortes de manufactures qui ſe fabriquent ici de la meme qualité & 
„ bonté que celles des Anglois & d'autres Etrangers, different infiniment de 

prix, & ſont plus cheres de 15 a 20, ſouvent meme de go pour cent, 
» ce qu'ont clairement demontre il y a quelques annees les Adminiſtrateurs 
» de pluſieurs maifons de charite & les. diacres d Amſterdam (1). 


2 
2 
» 


» IL eſt tres- facile Ten trouver la cauſe ; Fabondance de leurs propres lai- 
„ nes, & le bas prix de la main - d' oeuvre, ſuite de Pexemtion de tout impòt 
„ ſur toute ſortes de denrees, donnent aux Anglois des avantages que nous 
„ Nayons pas, & les met à meme de debicer leurs manufactures à bien plus 
„bas prix que nous ne pouvons le faire. | 


» L'on congoit facilement de —Ä— nous venons de dire que, quand meme 
| 1 -CeF 


(+) On doit obſerver que ces Adminiftrateurs ſe trouvent dans la néceſſité de faire fai- 
re les vetemens pour les Pauvres , les Orphelins &c. de manufactures Etrangeres, ang 
qu' ils peuvent les acheter à plus bas prix. II en eſt de mEme des convertures de lit, 
en gènèral de tout ce qu'il faut pour l' entretien des Pauvres, des — & de toutes — 


perſonnes entretenues dans les maiſons de charite,. 


= 


* 
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ces 3 ſeroient aſſujerties ? à de gros droits d'entree, ou que me- 
me Pimportation en ſeroit entierement protibee, il n'en reviendrait aucun 
avantage à nos propres manufactures. Puisque d un cotè nous ne pouyons 
debiter ces marchandiſes au dehors a un prix auſſi exceſſif, & que d'un 
autre cote pluſieurs de ces manufactures, comme nous Tavons deja dit, ne 
peuvent Etre contrefaites ou également bien fabriquees dans ce Pays. 


» CETTE derniere raiſon n'etant plus d'aucun poids, & ayant fait voir 


par ce qui a Ete dit precedemment, que la plupart de ces marchandiſes ſe 
trans portent au dehors, & qu'il ne sen fait ici qu'une tres- petite conſom - 


tion; 11 eſt clair que Fexemtion demandee ne peut cauſer aucun prejudice 
aux Fabriques du Pays, d' autant qu'un import de deux pour cent ne peut ſer- 
vir à les retablir ; mais qu'au contraire, par le moyen d'un Porto- Franco 
Pon rappelleroit dans ces Provinces Pentrepor des manufactures de laine, 


ce qui procureroit de grands avantages à grand nombre de concitoyens, & 


feroit refleurir le commerce. En effet notre argent comptant nous met à 
meme de faire des achats confiderables, & par conſequent de faire honneur 
aux grandes commiſſions, dont PEcranger nous chargerolt fans - doute; ou- 


tre qu 'en rempliſſant ces commiſſions nous aurions occaſion d' employer 


quantite de nos propres manufactures, lesquelles, au grand desavantage de 
nos Fabricans , ne pourroĩent l'etre fins cela. Peut - Etre meme ſeroit- 


ce un moyen d'inſpirer de Temulation à nos Fabricans, & de les engager | 
à ſurmonter & à faire entierement diſparoſtre cette grande diſparitè de prix 


& de bonte, à force de vigilance, d'attention & d'epargne, les meilleurs 
moyens ſans · doute de rendre leurs Fabriques floriſſantes. Nous nous flat- 
tons auſſi, que la raiſon la plus forte Femportera : & puisque l'on a vu 


par differens exemples, comme feue Son Alteſſe Sereniſſime a bien voulu 


le remarquer elle · mème, que les Colleges de PAmiraute euſſent leve & 
regu de plus grandes ſommes, ils avoient moins exige, nous jeſperons 
que ces conſiderations ſur cet article reuſfiront a faire accorder à notre 
commerce, ſinon un entier affranchiſſemeut de tout impòt, du moins qui 
ne ſera pas charge au deia d'un demi pour cent. 


» A legard dela troifieme eſpèce, C'eſt · à · dire, des marchandiſes qui ſont 
teintes en pièce; nous avouons de bonne fol qu elles ſont tres - prejudiciubles 
a nos Teintureries &c, Peut - ètre meme devroit - on inſiſter fortement a ce 
que importation en fut generalement defendue, comme il etoit arrers 
Par Edit de 1 725. ſi ann - uns de ces articles ne nous manquoient 
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pour avoir dans notre nẽgoce un aſſortiment convenable, Mais, fi Pon 
conſidère que Pon ne 2 dans ces Provinces, que peu ou point de con. 


ſommation de ces memes marchandiſes, de cating du moins dont nous 


avons beſoin pour Faſſortiment & les envois, Fon pourroit ſur cet objet 
faire une diſtinction. Et en ce cas nous penſons que Vinteret de notre 
commerce & de notre trafic en general exige que les marchandiſes ſai. 
vantes teintes en piece, que Von peut conſidèrer comme tres - prejudicia- 
bles, fuſſent & reſtaſſent prohibees , comme, &c. 


ArRES avoir nomme les a * continuent ainſi. 


» Ma1s que toutes les autres marchandiſes de laine teintes en piece, qui 
7 cauſent pas 12 meme prejudice , & dont 'on a beſoin pour les raiſons 
ci - deſſus alleguees, devroient pour ces memes raifons jouir du benefice 
entier d'un Porto- Franco, ou ne payer qu'un demi pour cent, comme 
on a demande en faveur des draps teints en laine. | 


„ E r comme de tems en tems il s 'intente devant les Colleges ref pectifs de 
7 Amirautè des Proces tres · desagreables, ſur la queſtion, quelles ſortes de 
marchandiſes ſont teintes en laine ou en piece, Ton pourroit en méme 
tems fixer une explication à ce ſujet, que Fon defire extremement, & 
qui couperoit pie a toutes les conteſtations. Par exemple s 'il toit decla- 
re & arretè que tous les draps, dont Ja Trame ou la Liftere , ou Pune des 
deux (pourvũ qu'elle ne fut pas detreice ) ſeroit d'une autre couleur que 
la piece mEme , devroient etre * conſideres comme draps teints en laine, 
comme ils le ſont reellement: & que tons les autres draps, à qui il man- 
queroit un ou autre de ces ſignes reconnoiſſables » paſſeroient pour etre 
teintes & la piece. | 


: * 


,, Mars, f Fon vouloit ſoutenir que le moyen du Tranſit pourroit avoir 
lieu pour les deux dernieres eſpeces de marchandiſes, nous croyons, ſauf 
correction, pouvoir demontrer evidemment, que telle eſt la nature de no- 
tre negoce, que tout import dont on pourroit le charger, ſurtout $i] ex- 
cedoit le demi pour cent, dont il a deja Ete parle , nuiroit conſidèrable- 
ment a notre commerce, & le ruineroit meme entierement ; puisque 
» les étrangers feront venir Srefement ces effets des lieux ou on les fabri- 
f Sautant qu'ils pourront les faire paſſer librement par ces Provinces, 
& quainſ1 ils Pourrojent les debiter par piece au meme prix, & peut. 
Ra etre 
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etre meme à meilleur marché aux Marchands en detail, qui font dans 


Puſage de prendre ici leurs aſſortimens; & par 1a nous perdrions entière- 


ment ce negoce, & peut -Etre auſſi celui d'autres marchandiſes, tant de 
Pinterieur que de Vetranger , que nous pouvons actuellement debiter Tune 
par l'autre (*). | „ | 


» SI Pon nous objectoit que le Tranſit ſeroit general , meme pour les 
marchandiſes dont nous nous fourniſſons, & qui $'exportent enſuite de 
tems en tems; nous repondrions en peu de mots, que la choſe eſt ſujette 
a bien des difficultès & meme presqu'impraticable. Puisque 1'exportation 
de ces marchandiſes ne ſe fait pas toujours par les mèmes perſonnes qui 


en ont fait le premier achat, mais qu'elles paſſent ſouvent par deux ou 


trois mains, & meme plus, avant de pouvoir Etre exportees, 


„ D'un autre cote, nous ne ſommes pas toujours en état de Jes exporter 


auſſitot; car il rarrive que trop ſouvent que nous ſommes obliges de les 
garder des annees dans nos magazins & boutiques; & enfin c'eſt le plus 
ſouvent par petites parties, & parmi d'autres effets, qui ne ſont point 
expoſes aux memes inconveniens , qu'elles ſont emballees & exportees., 


L'on voit qu'il en reſulteroit des diſtinctions & des recherches imprati- 
cables par leur multiplicite, & que la celeriie des expeditions en ſeroit 


arrètèe & empechee. 


D'où nous concluons que, fi les marchandiſes non prohibees ne ſont 


3” 


, declarces franches ou impoſees, comme il a été demands ci-defſus, le 


Tranſit en ſera tres- prejudiciable, ruineux meme pour notre commerce, 


„A tous ces avantages, qui, ſur le pie que nous propoſons, doivent 
neceſſairement &tre inſeparables de ce commerce, nous ajouterons unique 


ment les inconyeniens & les pertes pour les Colleges reſpectifs de / Ami- 


rauté, que Pon pourra prevenir & empëcher. Ce ſont, par exemple les 


Contrebandes & les Fraudes, qui non - ſeulement ceſſeront entièrement, 


mais qui meme ne ſeront plus praticables. Nous oſons meme aſſurer que 
nous ne deEfirons rien ſi ardemment que de voir punir rigoureuſement tou- 
te perſonne qui, contre toute attente (en ſuppoſant les choſes es 
2” | | ur 

2 


(a) Cette raiſon eſt particulière aux Nepocians qui parlent ici, & ne peut former un 


motif d'Etat; attendu qu'il eſt indifferent a l' Etat, que ce ſoit Pierre, ou que ce ſoit Paul, 


Par les mains duquel les marchandiſes paſſent, pourvũ qu'elles paſſent par le Pays. 
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fur le pie que nous avons propoſe ) ſe rendroit de propos gelibece coupa- 
ble des dits delits. Demandant, le cas exiſtant, que les Colleges reſpec- 
tifs de FAmiraute faſſent 3 les effets fraudes & confisques , non 
pas cependant en detail de 2 ou 3 pieces, comme il ſe pratique 4 preſent 
avec un prejudice notable du commerce & des marchands „ mais par 
parties, ſoit par Ballot ou ag Facquet. | 


ee 
6 * 
„ 


» D'uN autre côté nous nous flattons auſſi i que, f par ignorance ou pré- 
cipitation il ſe commettoĩt quelqu'omiffion dans la declaration des dites 
marchandiſes, les innocents & les malieureux ne ſoient pas traltes com- 
me les coupables 5 pourvũ cependant qu'il ſoit clairement prouve que, 
dans ce cas, il n y a point eu de fraude premeditee,” 


( Etoit ſignè par) 


ABRAHAM VAN BROYEL. Jos StEwERTs, CEN TEN. 
GOEDSCHALE KopSs. PIERRE KoPs GEERLINGZ. 
 CORNEILLE VAN DER VIIET. FRANGolrs Bos- 
BooM. Comme Commiſſaires des principaux Negocians trafi« 
quant en * de laines a n., 


A ces conſiderations les 3 Negocians ont oute d'a autres, preſen- 
tees Par forme of RACK Voici comment ils s'y expliquent: 


„Novus ſous - f. inns ayant dementre chirement, comme nous Peſ. DE- 
ney „que notre commerce eſt de nature à ſouffrir '&: à Etre ruins par les 
imports; que cependant i pouvoit Etre rEtabli par le benefice non · limite 
dun Porto- Franco, ou par une mediocre impoſition, comme les ſeuls 
moyens (ainſi que s exprime feue Son Alteſſe Sereniſſime, de glorieuſe 
mèémoiĩre, dans la Propoſition deja mentionnee) de faire reviyre le commer- 
ce dans ces Provinces, de mettre les commergans en etat de pouſſer leur nepoce 
fans craindre de concurrence, & d attirer le commerce dans ces Provinces ; nous 
ne penſions pas tre obliges de reparoitre fur la ſcene ,. ou qu'il füt neces- 
| faire d' ajouter quelques autres CONSIDERATIONS a celles que nous 
avions deja prè ſentèes ſur la Propoſition de feue Son Alteſſe Sereniflime, 
de glorieuſe mEmoire. Mais, comme il nous eſt parvenu un Avis de Leun 
Nobles Puiſſances, les membres du Collége de PAmiraute, en date du 28. 
Avril 1752. avec un Projet, une Ordonnance & un Tarif y joints; que 
nous avons vu avec la plus grande ſurpriſe, que par ce Tarif Leurs Nobles 

Puis- 


FFF 


\ 
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Puiſſances ont entièrement prohibe, ou voulu charger Gimpoſit tions exces- 
ſives, les marchandiſes qui conſtituent notre nẽgoce, comme il conſte par 
Extract du dit Tarif, que nous prenons la libertè de joindre a ce memoi- 


, re; c'eſt pour ces raifons meme que, quoique nous euffions pu, ſans le 
moindye ſcrupule, nous en tenir à ce que nous avions avance dans nos 
conſiderations precedentes, nous avons pourtant voulu examiner encore 
quels ſont les motifs pour lesquels ce ſont preciſement nos marchandiſes 
„ ſeules que Von a couchees ſur le dit Tarif comme prohibees, ou comme de- 


vant payer un gros droit d'entrèe. 


5 
» 
„ 
”» 
* 
„ 


2 


» Les ſeuls mordly de prohibition ou de — impoſition, & par conſè- 


quent les ſeules oppoſitions à faire contre un Porto- Franco, font 


1. „ LES FABRIQUES DE ins ERIEUR, entant qu Elles foulfrent 
» de Vimportation hbre des manufactures Etrangeres : b 


2. LES Coleiors RESPECTIFS DE lAMIRAUTE; puĩsqu'il m 


ſar que la perte qu'ils ſouffrent par ['1mportation libre des marchan- 


. 


„ doit erre ſupplece par une augmentation d'i imports ſur les marchan- 
» diſes Etrangeres dont la conſommation ſe fait uniquement dans ces 


» Provinces. 


Cz ſont 1a auſſi les deux raiſons uniques, comme nous I'avons claire- 


„ ment demontre dans nos conſiderations precedentes, pourquoi ſur le Ta- 
> HEB. place derrière la Propoſition de feue Son Alteſſe Sereniflime, de glo- 
„ rieuſe memoire, Pon a charge d'un droit d'entree de deux pour cent quelques- 


» uns des articles _ conſtituent notre commerce. 


„Novus ne croyons pas que Leurs Nobles Puiſſances les membres du Colle- 

8 "ge de I Amiraute ayent eu quelqu'autre motif; du moins nous ne trouvons 
„ Pas que ceux qui ont forme le dit Avis en ayent avance aucun. Ce ſera 
„ donc d'après ces deux motifs ou objections, que nous peſerons & examine- 

„ rons la declaration de nos marchandiſes, ſuivant le Tarif joint au dit Avis, 
„ pour decouvrir ſi, en nous accordant pour ces marchandiſes un Porto- Han- 
„co, ou du moins une impoſition qui n'excedat pas le demi pour cent, de la 
| » maniere que nous Favons demande par nos precedentes conſiderations „'on 
» peut croire que ce ſeroit nous faire une conceſſion delavantageuie pour les 


dits Colleges. 12 | : 
Tome II. 5 , L og 


diſes qui ne cauſent aucun prejudice a nos F abriques du dedans, 
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» Ex examinant le Tarif, nous trouvons page 23. 


» Les wer de Draps de laine, tous Draps teints, ſans di ſtin&tion; 
! fie g ils ayent été teints en line o 4 ia my de la valeur & cent Floring 
„ prohibe. 
» Pour abreger, nous comprendrons ſous cet article toutes les marchan- 
„ diſes qui viennent enſuite, & nous traiterons en general des moultons, ds 
2 1 & autres manufadures de laine comme des Draps. | 


» Dans nos conf! derations procedentes nous avons domes & nous 
* avons fait dans la plus grande verite, que les marchandiſes qui conſticuens 
notre commerce, ſont de trois ſortes. 


„Blanches ou non teintes ; 
» Teintes en laine; 
» Es quelques - unes en petit nombre teintes & a piece. 


» QuanT aux - non _reintes , & comment. elles-doivent Gee conſiderges] 
Ceſt ce que Von a amplement demontre dans les conſiderations precedentes, 
„ ou [on a fait voir qu'elles n'etoient nullement e a nos propres 


» Fabriques. 


„ EIA Tegard des deux dernieres ſortes, nous les avons bien clairement 
diſtinguees en teintes en laine, & teintes en pieces. Et nous avons ample- 
ment demontre que les marchandiſes teintes en laine, quoiqu'au premier 
coup d' il elles paroiffent prejudiciables, n'apportotent cependant aucun 
prejudice a nos Fabriques du dedans; & c'eſt auſſi pour cette raiſon que, 
relativement à ces articles, nous avons inſiſts ſur une impoſition modique 
d'un demi pour cent. D'an autre c6ts, pour preuve de notre desinterelſe- 
ment, & que [interet general nous ef? plus cher que notre Interet particu- 
Her, nous avons non- ſeulement avoue que les marchandiſes teintes en pieces, 
» quelque partie principale qu'elles fafſent de notre negoce, ne pouvoient 
„ foutenir la meme épreuve; mais pour cela meme nous avons auſſi nomme 
» ces marchandiſes, avec les marques qui doivent fervir a les diſtinguer de 
> celles teintes en laine, & ainſi nous avons pleinement juſtific la PIR | 
» C1 importer ces fortes de marchandiſes. 
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marchandiſes teintes en laine devroient, de meme que les non - teintes, 


Jouir du benefice d'un Porto: France, ou du moins ne payer tout au plus 


qu un droit d entree d'un demi pour cent; puisque nous ſommes per ſuades 
que ces raiſons, telles que nous les avons expoſces, ſeront trouvees ſatis- 


faiantes, ce qui fait que nous nous y r 


„Mals pour autant que nous trouvons que dans ce dit Tarif il a &te on 
une diſtinction a Tegard des Draps & des Ratines, ſervant à diftinguc 
ceux d' Angleterre, d'Fcoſſe & d' Irlande, de tous les autres de cette s- E- 
ce guiſe fabriquent chez Tetranger ; &, qu' ayant confidere que ces der- 
nieres marchandiſes prejucaicient en quelque ſorte aux Fabriques de [intc- 
rieur, & non pas les premieres ſusmentionnèes, nous avouons que cet- 
te diſtinction eſt juſte & bien fondee; nous conſentons de bon coeur a nous 


deſiſter a cet egard de la conſideration generale que nous avions faite d'2- 
bord, ne nous oppoſant pas a ce qu'il ſoit mis ſur toutes ſortes de pareils 


Draps & Ratines (celles de la Grande - - Bretagne exceptees) telle impoſi- 


tion qui puiſſe empecher qu'elles ne cauſent aucun prejudice à nos propres 


Fabriques; à condition cependant que, dans ce cas, les manufactures fa- 


briquèes en Angleterre, en Ecoſſe, ou en Irlande, qu'elles ſoĩent non · tein - 


tes, ou teintes en laine, ne ſoient point ſujettes a une impoſition plus 


forte que celle que nous avons demandee dans nos Conſiderations Pre- 


cedentes. 


„Novus avons ainſi prouve que la prohibition des manufactures Angloi. 


fs Eceſſoiſes & Irlandoiſes, ou une forte impoſition dont elles ſeroient 


 chargees, ne peuvent produire aucun avantage a nos Fabriques, uisqu 
ne peut en decouler de quelque maniere que ce ſoit. 


„Poux proceder avec ordre, nous devons examiner encore ſi la feconde 
raiſon peut avoir lieu au ſujet des marchandiſes qui conſtituent notre com- 
merce. Ceft-a-dire, fi J importation de ces articles, telle que nous I'a- 
vons fixce -recedenment., peut cauſer quelque prejudice aux Colleges 
reſpect ifs de I Amirauté. | | 


- Lr on ayant été prouve dans nos conſiderations precedentes, ou 
nous avons traite cet article dans toute ſon etendue, il ne ſera pas neces- 
faire d'y inſiſter davantage. Nous ajouterons ſeulement que a1nteraire 


» toute imp >ortation des marchandiſes teintes en laine, ce ne feroit pas pro- 


-S 


curer le moindre avantage aux Colleges reſpeRtifs de 1 Ainitan té-; mais 
11 2 | qu au 
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„ qu'au contraire une impoſition modique ſur ces marchandiſes teiutes en lai. 
„ne, dont nous avons eu autrefois Ientrepot 3 & un debit conſiderable dans 
„ ces Provinces, procureroit de grands avantages aux Amirautes, de méème 
» qu au commerce en general, puisqu'une impoſition modique baniroit en- 
„ tierement les fraudes, & que Vaugmentation de la perception compenſe- 
„ roit abondamment les pertes cauſees aux Colleges de VAmiraute, par la 

» Conceſſion d'un Porto - Franco pour d'autres marchandiſes. 


» Novs eſpeérons owe „ qu'au · lieu de voir detruire entièrement les foĩ- 
- bles reſtes de notre commerce , par une pareille prohibition ou une impo- 
ſition trop forte, qui en avancerolent neceſſairement la ruine , nos conſidé- 
rations precedentes, de meme que celles- cl, obtiendront au contraire les 
effets & les ſuites que nous deſirons; c'eſt - à · dire, que Von nous accorde- 
ra favorablement la demande que nous avons faite, & qu'ainſi I'on e. 
ra, pour ainſi dire, une 1 e vie à notre commerce. 


8 % * 


„Ouaxr i la declaration des a autres marchandiſes ou manufactures miſes 
» far le Tarif pour ere declarees par piece dun certain nombre d'aunes, 
nous prenons auſſi la liberte de remarquer que, d'introduire la declaration 
ſur ce pie, celt donner lieu à la plus grande inegalits : puisque les pieces” 
different non- ſeulement par le nombre d'aunes, mais bien plus encore par 
leur valeur, d'autant qu'une piece de la meme forte vaut ſouvent Je dou- 
ble d'une autre. Deſorte que, s'il falloit declarer les marchandiſes par pi8- 
ces d'un certain nombre d'aunes , il Senſuivroit que celles de moindre va- 
„leur, quoique de Plus grand debit , payeroient autant que celles d'un plus 
FE grand prix, & qu'au · lieu de fouffrir le moins, elles ſouffrirotent reellement 
„ le plus. Mais l'on doit & l'on peut prevenir cette inégalitè en ordonnant 
„ ſimplement, que l'on —— les marchandiſes ſusdites par piece & aden 


» leur valeur. 
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„Pov ce qui eſt du TransIT, 


» Comme dans nos precedentes confiderations nous avons parle très- am- 

> - plement de cet article, & que nous ſommes forces d'avouer encore qu'en 

„ general le Tran/it ne pourroit préjudicier au commerce, mais qu'au con- 

» traire pluſieurs, ou plutot presque toutes les branches de Negoce en reti- 
» Tcrolent les plus grands avantages, {i on peut le mettre en uſage, nous 

» perſiſtons cependant a ſoutenir auſſi que, relativement a notre negoce, it 


2 * peut etre regarde comme tres - pernicieux, & cela pour les raiſons 
5 ei: 
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„ Ci-deſſus déduites, auxquelles ron pourroit encore ane celles- ci pour 
„ leur donner plus de a 


„C' s r en premier "RE que dans Ie Plan du Tranſit Von n'a point com- 
pris ces marchandiſes dont Pexportation eſt defendue par le Tarif, & 
qu'au contraire l'on y a compris bien formellement ces marchandiſes dont 
importation eſt prohibee: ce qui montre bien clairement que non · ſeule- 

ment notre negoce en ſouffriroĩt, mais qu'il tomberoit entièrement; puis- 
que les Etrangers pourroient obtenir pour ces marchandiſes le Tranſit par 
nos Frovinces, ſans qu'il nous en revint le moindre avantage. | 


„ D'vn autre cote, quelle perre conſiderable pour nos Teintureries, nos Ton- 
deurs, nos Calandreurs &c, ? Car ſuivant le Project, les marchandiſes favo- 
riſèes du Tranſit, ne doivent point changer de forme, mais conſerver la me- 
me nature, ſans quoi elles perdent ce droĩt; comme par exemple les Toi- 
les de Silelie, que l'on envoye en Eſpagne : JouilTent de ce privilege , 
mais elles en ſont Privees lorsqu elles ſont 1 imprimèes ou peintes. 


. 


„On comme ce prejudice influe ſur toutes les matieres employees dans 

| Jed teintureries &c. c'elt une raiſon de plus de S ſouſtraire; par conſe- 
quent, eu Egard a notre negoce le Tranſit ne peut Etre introduit, qu'il 

ne cauſe ſa ruine; c'eſt pourquoi nous nous flattons auſſi que Von fera une 

attention particuliere a cet article, & u_ ſera jugs inexecutable, 


8 


„ExrIx, il ne ſera pas neceſſaire que nous parlions du droit de vente 1 
qudiqu il en ſoit fait mention dans / Avis ei- deſſus mentionnè; premiere- 
ment parce que c'eſt un point dont il n'eſt rien dit dans aucun endroit de 
la Propoſition de feue Son Alteſſe Sereniflime , de glorieuſe mEmoire , & 

en ſecond lieu, parce que, devant etre conſiders comme quelque choſe 
„ qui intereſſe le negoce & le commerce en general, nous ſommes aſſures que 
» tout le Corps des Negoctans - commiſſionaires mettra cnn le plus grand 
» Jour tous les inconveEniens qui doivent en relulter, 


(Etoit ſigns par) 


ABRAHAM VAN BROYEL, JOB SIEWERTZ CENTEN, 
GoEDSCHALK Kors. PIERRE KoPs GEERLINGZ. 
CoRNEILLE YAN DER VIIEI. FRANGOLS Bos- 
BOOM. Comme Commiſſaires des principaux Negocians d' Ain- 


2 , trafiquant en manufactures de laine. | 
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On fonrroit à la verite defirer un peu plus de clarté dans les Conſidèra- 
tions, que nous venons de raporter: c'eſt un defaut afſez commun a tous 
les Negocians de ne_s'expliquer que tres · imparfaitement: ils $'imaginent que 
leurs connoiffances ne demandent qu'à etre indiquees , & ne peuvent gueres | 

ſe figurer qu'on ne ſaiſiſſe tout de ſuite ce qui leur eſt familier, & ce qui 
leur paroit ètre cl air. Dailleurs ces Obſervations deduites des memes prinei- 
pes que nous avons deja expoſes, peuvent feryir a en montrer Vapplication 
a des cas particuliers. On a fait ſur ces Conliderations des remarques, que 
nous ne pouvons nous diſpenſer de placer ici, parce qu'elles peuvent encore 
ſervir a confirmer les *vcrites qui intéreſſent ſi fort le bien du commerce. 


Remarques fur es Conſiderations precedentes. 


„ Tir eZ la ſituation des Provinces- Unies, que Pon y manque de 
4 dien des choſes nsceſſaires 4 Vaiſance & aux commodités de la vie. 
» CtsT ce beſoin ſeul qui eſt cauſe que les Habitans de ces Provinces ont 

» ſu mettre a profit leur ſituation locale, & ſe ſont heureuſement ſervi de leur 

„Navigation pour ſe fournir des Productions des a autres Pays, & en former 
» des magazins chez eux. 

» C'ts r done la Navigation & le 5 qui ont mis les 1 2 
meme d'importer dans ces Provinces, les laines & autres ingrediens dont 
Fon a beſoin pour la fabrique des manufactures. Deſorte que c'eſt au com- 
merce & a la navigation que ces Peuples doivent la reputation dont ils 
jouiſſent , & qui pour la liberté, Vhoſpitalite, mais ſurtout pour Ia bonne- 
foi les met au- deſſus de tous les autres Peuples. C'eſt auſſi a cette gran- 
de reputation que Von doit attribuer Pemigration de tant de Fabricans & 
„ d' Artiſans Etrangers, qui pendant les troubles qui affligeoient leur Patrie , 
» & les perſecutions auxquelles ils y Etoient expoſes, ont chercie un azile 
„ Chez nous, où ils ont pouſſè leurs manufactures avec le plus grand ſucces. 
5 4] 4 eng dont ſe faiſoit enſuite une exportation tres- avantzgeuſe dans 
„ tous ſes Pays du monde, ſur: nos vaiſſeaux & par nos Negocians, qui en 

» faiſoient Tenvoi avec les autres objers de leur commerce. 

» ET ea effet ce negoce $'eſt propage & erendu avec tant de ſucces, que 

- Hs cent ans environ l'on a commence a confiderer les Fabriques de 

„Laine comme une des principales branches de notre commerce, & Pun 

des ſoutiens de la profperite de ces Provinces. Mais a peine Von vit ces- 
» fer les principaux troubles qui 8'etoient Eleves dans d'autres Pays, que I'e- 
„ tat floriſſant de notre commereè & de nos Fabriques, excita la jalouſie de 
„tous nos voiſins. Les ſuites nen pouvoient etre que malheureuſes pour 
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nous, auſſi de tous cdtes, mais en Angleterre ſurtout, Amir à nos 


manufactures, Fon fit tous les efforts N pour nous priver de ces 
avantages. 

„Ex effet I'on trouva bientst le moyen de nous porter un conp dien reef 
& des plus ſenſibles; ce fut la defenſe faite en 1660. en Angleterre d'en 
exporter des laines. | 

„ DEFENSE qui de deux Cotes nous conſe des pertes. 

» En premier lieu Von perdit a la longue une exportation conſiderable de 
manofufiures. que Fon avoit coutume de debiter en Angleterre. 

„E d'un autre cote Von fut force de ſe paſſer de leurs laines, ſurtout 
des moins fines, que ns Etoit dans Tuſfage de faire venir d' Angleterre } - 


tres- bas prix. 


» TELLESs ont été les premieres cauſes de la decadence des Fabriques 


5 dans ces Provinces. 


» AJOUTEZ a cela qu'en Angleterre &c. la plupart des Fabriques fe font 
a Ala campagne, ce qui met une grande difference entre ls Ouvriers Anglois 
& les notres pour le prix des loyers, des denrees & de pluſieurs autres 
charges, ce qui fait qu'en Angleterre FArtiſan peut ſubſiſter d'un laure 
plus modique qu'1C1, | 

» A1Ns1 nos Fabriques s afoibliſoient & diminuoient en proportion des 
progres que faiſoient celles de la grande - Bretagne. 

» IL Senſuivit que pluſieurs de nos Ouvriers abandonnerent leurs Fa- 
driques & leurs mEtiers , & fe retirerent dans des villes ou il y avoit plus 
de commerce que de Fabriques; & ils $'y porterent d'autant plus facile- 
ment, que les diffèrentes guerres depuis 1652. jusqu'en 1679. enlevoient 
tous les jours beaucoup de monde des villes commercantes, où par conſe. 
quent 1] ſe trouvoit toujours de Poccupation & de ou ouvrage de reſte fur 
terre & ſur mer pour ceux qui youloient en profiter. 

» Ceci obligea neceffirement les Fabricans, pour retenir au moins une 
partic de leurs Ouvriers -prets à ſuivre Pexemple des autres, a augmenter 
le prix de la main- d'ceuvre, à quoi meme ne contribua Pas peu Paugs- 
mentation des impòts ſur Jes denrees de premiere nèceſſité. 

» CixconsTANCES malheureuſes pour les Fabriques de ces Provin- 
ons, & qui dfirent neceſiirement en accelerer la chüte; puisqu'eles fe 
virent de plus en plus moins en état que jamais de livrer leurs manuy 
factures au meme an que les Anglois. 

» LES Auteurs des dites Conſidérations diſent tres - bien, que Ton procure 
en Angleterre de grands avantages aux Fabriques des ManufaCtures, prin 


* en y baijjant le pri i des matieres premieres. 
» LI 
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La ati choſe (ſoit dit avec reſpeRt) pouweit & deveote ſe faire 


„ dans nos Provinces. | 
» Mais le principal article (& celui d' où depend presque la rèuſſite de 


tod le reſte) c'eſt la defenſe de Texportacion de leurs Laines. 
» Mais Celt la ce qui ne peut Etre imité, car les productions des lai. 
nes du Pays n'y ſont pas a beaucoup Pres auſſi abondantes qu'en Angle- 


Jy 


> _ 


terre &c. : | 
. ines dont nous nous ſervons encore actuellement l tirent de 


lieux, ezalement ouverts a d'autres nations. 

, Das OR TE que ſur cet article ſeul nous ſommes ſi peu favoriſes , , 
qu il n'eſt pas poſſible que nous nous mettions au niveau de nos voiſins. 

» C'zsT 2 regret que Ton ſe yoir force de dire qu il en eſt de meme de 
la main - d'œuvre. 

» Car quelle apparence que dans Ia Province de Hollande les Ourriers 
puiſſent travailler jamais pour un moindre ſalaire? 

„EN effet, il n'eit que trop connu a nos Fabricans que, des que Pou- 
vrage paroĩt devoir augmenter plus qu'a l' ordinaire, ou que, pour Pame- 
lioration de leurs Fabriques, ils veulent eux- memes y faire quelques 
changemens, les Ouvriers qu'ils emploĩent d' ordinaire demandent auſſi- 
tot une augmentation de ſalaire. 

„Er gue ſeroit- ce fi l'on vouloit eſſiyer (car la cheſs ne pourroir 
Etre de longue duree) de prohiber importation des manufactures Etran- 


geres ? 


» N'y auroit-il pas à craindre les murmures, peut - etre meme le ſoule- 
vemant des Ouvriers, & les moindres d' entre eux ne ſe croiroient - ils 
pas en droit de demander & d' exiger tel ſalaire que bon leur ſembleroit ? 

» Ne verroit- on pas alors tel Fabricant chercher, a force de preſens 


| & daugmentation de gages, a debaucher les meilleurs Ourriers de ſes 


Confreres? 
„Er ſi les Frabicans vouloient que leur Project reaſlifſe, ne ſeroiĩent - 


ils pas obliges encore d'attirer a grands fraix, par de grands preſens & 


» de gros gages, un grand nombre d'Quyriers Etrangers? 


„Er don ſe procurer un fi grand nombre d'Ouvriers? 
» ENFIN quel reſultat peut- on ſe promettre de tous ces een 
forces? 

„Nur autre ſans-doute qu'une perte conſiderable ſur ces manufactures, 
dont la fabrique demandera tant de depenſes, & enfin la ruine totale 
d'un commerce, qui ſe fait jusqu'a preſent tant en manufactures de [in- 
tErieur qu'en celles de Tetranger. 


% Pour 
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„ Pon le prouver avec plus d'cridence encore, il ſuſfira (ſans avoir 
1 mime egard a [article des laines) de jetter un . d'œil ſur Texemple 
» propoſe par les differents Fabricans. | | | 


„ POUR 2000 pieces de Drap, a f 150 328 
„ Piece, il ſe paye en ſalaire a 1170 a 1 


„ ſomm de- . . J 205360: 0:0 
20k qui fait en main-d'ceuvre _ chaque piece en- 
„ Virol » 0 5 1%; 


„ SUPPOSONS à preſent qu en Angleterre la main- 
„ d'œuvre ſoit ſeulement d'un tiers plus bas (ce 
dont on ne peut diſcon venir ) ils enſuit qu'en An- 


95 
gleterre Pon paye de moins en main - d'œuvre 


„ 


» pour l meme pie de - + @ | | 93 | 
„ Ce qui fait de . valeur de toute la piece de Drap 
„ 150 : 0: emu 5 22 4 par cent. 


„N'zs T 11 pas Evident que, tant qu'il ſe trouvera une difference fi con- 

„ fiderable dans la main - d'ceuvre,, il n'eſt point de Negociant en tat de fai- 

„ Te quelqu'enirepriſe en des manufactures dont la difference eſt fi grande? 

„CxrrE difference ſera bien plus remarquable encore entre les Draps 

„ d'une moindre ſocte, les ſerges, ks moultons, & autres Etoffes communes, 

» puisque c'eſt principalement en Angleterre que ſe trouvent les laines pro- 

» Pres a leur fabrique, ainſi dans les moindres manufactures les Anglois ont 
» toujours un grand avantage ſur nous, 

» IL eſt donc tres- facile de calculcr que 2000 pieces de Drap peuvent fal- 


5 re ſubſiſter 1170 hommes. e 
MY. que ſur F 205360: © : o la Province de Hollande ſeule profite 


4 alk en main- d'ceuvre F 68037. 
» SL etoit auſſi facile d'imaginer des moyens * les debiter au dehors, il 
4 ne ſe pourroĩt rien de mieux, ni qui fut plus au gre des commergans qui 
„ trafiquent en manufaclures. Car il n'eſt aucune raiſon de ſoupgonner qu'il 
„ Y ait un ſeul marchand qui n'aimãt mieux que ſon commerce conliſtat en 
- productions du Pays qu'en productions ètrangères, fi le prix des unes & 
„ des autres Etolent ſur un pie egal; vii les risques de la mer & d'autres ha- 
" ſards auxquels ſont n les marchandiſes qu Jon fait venir de | Ee 
» tranger. 
„ Si donc Ton eſt convaincu- de Timpoſſi bilite de retablir nos Fabriques 
5 par des moyens forces, ne vaudroit - il pas mieux, pour le bien · etre gene- 
Tome II. Mm s ral 
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ral du commerce accorder une importation libre & non - genee de toutes 
forces de manufactures, excepte cependant celles de laine teintes a la piè- 
ce (dont les commer gans en manufac̃tures ont donne une liſte dans leurs 
Conſiderations) afin de conſerver, auſſi longtems qu'il ſe peut, les 
moyens de ſubſiſter aux Teinturiers, Tondeurs, Calendreurs & autres Ou- 
vriers que Pon peut pe aux manufactures Etrangeres comme A celles 


du dedans? © \ 


» Ne ſeroit- on point fonde à efperer * cette libre importation feroit 
de ces Provinces TEntrepot & le magazin de ces manufactures; & que ſi, 
pour bien des raiſons, ils n'étoient pies confiderables, ils le ſeroient du g 
moins autant qu'a Londres, ou cette Branche de commerce eſt fi impor- 
tante, que cette capitale eſt peut · ᷑tre elle · ſeule Plus imvrelice aux manu- 
factures que toute Europe enſemble? 

„Ex ces avantages n'ont d'autre ſource que la libre importation de tou- 
tet ſortes de manufactures de tous les lieux des trois Ae nne 
terre, d Ecoſſe & d' Irlande. 

» Qu'zsT-cE qui nous empecheroit d'aſpirer à. la meme 3 2 car 
à Londres & dans les environs il ne ſe fabrique pas la-quatrieme. partic des 
manufactures, dont les habitans ont beſoin pour leur uſage. 

» PAR CONSEQUENT 126 2 libre eſt ſeule cauſe de tous ces 
avantages. 

„ Sr donc la meme libertè de tout importer nous Etoit: accordee, on ſeroit 
la difference entre Londres & la Hollande ? 

» IL n'y en auroit presqu' aucune dans les Prix de transport & les droits 
Faſſurance de quelque lieu que ce 'fut-des trois Royaumes de la Grande» 


Bretagne pour Londres ou la Hollande. 


» Ir eſt done fiir qu'un Negoce libre CG non-gene, eſt u _—_ & veri- 
table ſoutien de notre Patrie. 
» L'oN pourroit ajouter encore une réllexion „ qui mérite doublement 
d' etre mfirement peſee. Ceſt que la perſpective de fabriquer dans nos 
Provinces les manufactures de laine d'une telle bonte, a un tel prix, & en 
telle abondance, que non · ſeulement elles puſſent ſuffire a habiller tous les 
Habitans, mais auſſi qu'on pfit les envoyer par tout le monde dans la me- 
me quantite que nos propres manufactures, eſt encore i éloignée, qui il 
eſt a craindre que, pretendre y rèuſſir par le moyen d'une impoſition ſur 
les manufactures Etrangeres, ce ne foit bien plutot le veritable moyen d'ac- 
celerer la chũte totale des unes & des autres. Et la raiſon en eſt, qui! 
„ fandroit un concours de bien des choſes, dont nous avons remarqué quel- 


gques · unes à la page 3. de nos conſiderations „ qui ne conviennent ni à 
2 Na- 
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3 nature, ni aux ulages, ni aux productions de notre Pays, & qui meme ne 
»s'y trouvent pas. Auſſi avons - nous fait voir dans les memes conſidsrations 
„ Page 4. que parmi le debit des manufactures etrangeres il ſe fait auſſi une gran- 
„ de conſommation de quantite de celles du Pays, & qu'ainſi un vient a Taide 
» de Fautre, De ſorte que vouloir eſſayer de pouſſer nos propres manufactu- 
„res aux depens & au prejudice de celles de I Etranger, ne pourroit qu'a- 
„voir des ſuites tres - dangereuſes. Suites dont ſouffriroient des milliers de 
= perſonnes qui vivent encore, & dont le contre - coup ſe feroit violemment 
D ſentir : 2 leurs Deſcendans. 

,, Novs ne croyons pas que l'on nous ſoupgonne, qu'en plaidant anſt en 
faveur des manufactures Etrangeres, nous n'avons en vue que notre pro- 


nous offrons de preter la main à Pavancementde ces dernieres. Notre uni- 
que but eſt le bien · ètre de notre Patrie & I'avancement du commerce en 
general; & c'eſt ainfi que, quoique d'une maniere differente, ( quoique 
d'un pas moins aſſure) nous entrons dans le meme ſentier que nous a fi 
glorieuſement trace Son Alteſſe Sereniſſime, de glorieuſe memoire. ” 


n 


Ir eſt viſtble que le but de ces differentes obſervations fur la prohibition 
des manufactures Etrangeres, & ſur les droits auxquels on pourroit les aſſu- 
jetir, eſt de prouver, que ces droits & cette prohibition nuiroient plus au 
commerce general de la Republique, qu'ils ne feroient du bien aux Fabriques; 
& nous croyons que cette verite neſt pas difficile a ſaiſir. On na quia 
ſe rapeller que le commerce de la Republique eſt eſſentiellement un commer- 
ce d'economie ; ceſt-a-dire un commerce qui tend à devenir proprietai- 
re de ce qui ſe cultive & ſe fabrique, pour le revendre, & cela fans aucune 


diſtinction de nations ou de pays. Le Commergant Hollandois regarde le 


monde entier comme une ſeule place, dans laquelle il peut faire valoir ſon in- 


duſtrie, ſans aucune diſtinction. Toutes les Nations lui ſont egales; il cher- 


che a remplir leurs déſirs: pour y reuflir il achette des unes ce qu'il fait ou 
croit convenir aux autres, en ſe contentant d'un petit benefice pour ſes ſoins 
& ſes peines. Qu'on le place dans tel endroit du monde que Ton voudra, ſi 
vous mettez des entraves à ſon action, a ſes operations 5 {fi vous le mettez 
dans [1mpoſſibilits de vendre à plus bas prix que ceux qui courent la m&me 
.carriere; il doit ceſſer de travailler: ſon exiſtence par raport au commerce 
eſt detruite, Ainſi de quelque cdote qu'on enviſage le commerce, ſont relati- 
vement aux denrees , ſoit relativement aux manufactures, il ſera, toujours 
Egalement vrai, qu'on nuira au ſyſtẽme du commerce de la en toutes 
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pre avantage, au prejudice des Fabriques de -Interieur. Au contraire. 
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les fois que par des prohibitions ou des droits on leur fera berge les avanta- 
ges qu ils doivent avoir fur leurs concurrens. 


Mais ces manufaQures Exrangeres (dit · on) nuiſent par leur e 
tion dans le pays, aux manufactures nationales. Je le veux: mais ſont · elles 
la cauſe de la chute des Fabriques nationales? Non: c'eſt leur bas prix: c'eſt- 
à - dire, Ceſt Pimpdflibilite dans laquelle fe trouve le Fabriquant Hollandois 
de fabriquer a prix egal. Or cette impoſſibilite doit - elle ſervir de motif à 
porter atteinte au grand principe du commerce hollandots , qui une fois de- 
truit fera crouler tout Fedifice: & ne voit-on pas qu'en empechant par des 
prohibitions & des droits Fentree des manufactures eEtrangeres, egales en bon- 
te aux nationales & moins couteuſes , c'eſt charger indirectement les habi- 
tans du pays d'une depenſe, qu'ils ont droit de menager. Si le peuple Hol- 
landois peut s habiller pour vingt florins, en manufactures d'Angleterre , 
pourquoi FTobligera - t- on d'en depenſer trente? En politique comme en mo- 
rale il faut ſe defier des remedes qui ne vont pas à la ſource du mal. La chu- 
te des Fabriques doit etre attribuee a la cherte de la main-d'ceuvre. Voilà 
le mal qu'il faut guerir, & qu'il faut bien ſe donner garde de vouloir guerir 
par un req ede palliatif, = oecaſioneroit un mal plus grand encore. 


LE Commerce general & la Navigation gemandent une protection: eette 
protection ne peut Etre donnee fans fraix. Ou trouver ces fraix? C'eſt Ia 
h grande queſtion ſur laquelle un particulier peut expoſer ſes idses, mais 
dont apres tout il faut laiffer le Jugement & la deciſion aux Membres du 
Gouvernement qui ſeuls ſont a meme tant par leurs lumières que par leurs 
connoiffances d'examiner tout ce qui y a raport, & de combiner toutes les 
raiſons avec Vetat actuel de la Republique. Chaque particulier ne voit ob- 
Jet que du cate qui Vintereſſe. Le Gouvernement examine de tous c0tes & 
dans ſes differens rapports. En préſentant nos idées nous fommes bien 
Eloignes de decider, ou de former quelque pretenſion: nous ſommes très- per- 

faades meme que n tant pas 2 meme de pouvoir connoitre toutes les circon- 
ſtances qui peuvent ou qui devroient faire adopter ou rejetter les moyens & 
les reſſourees auxquels il ſemble qu'on pourroit recourir, il ne nous eſt pas 
poſſible d'en indiquer, qui ne foyent peut - ẽtre ſujets a des difficultes; & 
nous navons pas la vanite de nous ſuppoſer plus de lumieres, plus de genie, 
& plus de penetration que ceux qui par Etat ſont inſtruits de tout. Ainſi en 
parlant des moyens que nous croyons pouvoir Etre utiles au bien du commer- 


ee & de h Navigation de la Republique, nous ne le faiſons que dans la vue de 
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les ſoumettre au jugement de ceux qui ſont en Etat d'aprecier nos reflexions , 
de les approuver ou de les rejetter. Une differente fagon d' enviſager un ob- 
jet, quelque peu dutilite qu 'on y trouve, peut faire naitre des idèes heureu- 


ſes: & combien de fois n'a-t- on pas trouve les indices d un plan utile, Ia ot | 


on n'auroit jamais cru devoir le chercher? 


IL oft une maxime de droit, que Pon applique generalement a aux Nego- 
_ clans Jorsqu'il eſt queſtion de donner protection au commerce: on veut que 
ceux qui ont Pavantage d'une choſe, en portent les fraix. La maxime pa- 
roit aſſez Equitablez mais de quelle manidre faire porter au commerce les 
fraix d'un avantage dont il jouit? Les depenſes pour la perception & pour 
empèécher les fraudes, ſi on pouvoit les menager, ſuffiroient deja a remplir 
en partie le but qu'on devroĩt remplir. N' y auroit - il done pas moyen d'evi- 
ter en grande partie ces depenſes? Ne ſeroit · il pas poſſi ble de regler les re- 


venus des Amirautes ſur d'autres principes que ceux qu on a ſuivis jusques à 


_ preſent, 


Ex parcourant les operations de la Nature nous s voyons que ſa marche 
eſt toujours ſimple & directe. La Mechanique nous enſeigne que les ma · 
chines les moins compliquees, les plus ſim ples, ſont celles qui ſatisfont le 
mieux: & le grand art de la Politique par raport aux finances, ſemble parti- 
culièrement conſiſter à trouver les moyens de faire le recouvrement des 
centers publics aux moindres fraix & par la moindre operation poſſibles. 
D'apres ce principe ne pourroit - on pas demander, $'il n'y auroit pas moyen 
de recueillir un fonds pour les Amirautes, fans recourir a des droits d' entrèe 


& de ſortie? La perception de ces droits cauſe des fraix, qui par eux- 


memes font une charge pour le commerce, parce que ces droits doivenc 
proportionellement etre augmentes pour y trouver ces fraix. Cn qui dol- 
vent ſe faire pour prevenir les fraudes ſont de la mème nature; & ces 
fraix ſont encore aſſez conſiderables. D'ailleurs toute Pee & toute 
pattention auxquelles les Negocians ſont aſſujettis pour remplir les devoirs 


qu'exige la levee de ces droits, forment une augmentation de travail, qui 


leur eſt onereux & qui leur enlève du tems. C'eſt un tems ſouvent tr6s- 
precieux au Commerce, qui Jui eſt enleve: on pourroit encore y ajouter 
les desagremens que les Commergans ſouſfrent ſouvent de la part des Com- 
mis & de ceux qui ſont prepoſes a tout ce qui tient a la perception des 
deniers publics. C'eſt 1a une difficulte qui a lieu dans tous les pays du 
monde, parce que partout les hommes ſont hommes; & que Vautorite pu- 
blique ne pert changer la nature humaine. Les Belges, ſuivant Tacite, 
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croyoient avoir conſerve leur liberts non pas uniquement parce qu'ils ne 
payoient point de tributs, mais parce qu'ils n'etolent pas expoſes aux 
exactions des Traitans. Peut - Etre le ſont - ils moins en Hollande que par- 
tout ailleurs. Du moins on peut avancer, ſans craindre un desavea, que 
le Gouvernement de la Hollande eſt le plus doux, le plas circonſpect, & 
le plus modere qui ſoit connu. La Legitlation n'eſt jamais en defaut : mais 
quelle que ſoit Ja fageſſe qui anime les deliberations & forme les Réſolu- 
tions de Etat; execution cependant doit en etre confice a des perſon. 
nes, auxquelles on ne peut pas ſuppoſer les memes Jumieres , les memes 
vues, les memes motifs ; ni meme ſouvent la meme volome: de Ia des abus 
contre lesquels le peuple fe recrie ſouvent, les prenant pour les defauts de 
1 Legiſlation, tandis qu'ils proviennent uniquement de la conduite de ceux 
à qui F execution eſt confièe; & qui ſouvent ſe gouvernent plus ou moins 
ſaivant leurs idées, leurs interets & leurs paſſions particulières. Quelque- 
fois meme ces perſonnes pechent de bonne - foi, CrOyant devoir &tre atten- 
tifs à faire entrer les revenus de I'Etat, & a executer leur commiſfion ſui- 
vant toute la rigueur de la loi. C'eſt encore la une difficults à Iaquel. e tout 
Gouvernement eſt ſujet, & à Jaquelle on ne peut remedicr qu'en Evitant 
la necefſite d'augmenter les offices ſubalternes: car C'eſt fur eux que les 
plaintes du peuple tombent ordinairement le plus. 


O lit dans les Mæmoires du Grand - Penſionnaire de Wit (*) que dans le 
quinzieme ſiècle „ l'on ne faiſoit point payer d argent de convoi aux Mar- 
» Chandiſes, pour aſſurer les mers; mais que tout etoit a la charge du Pays, 
„ ou du Comte, qu'on lui rabbatoit ſur ſes droits & revenus; & qu'il n'y 
„ àvoit pour les vaiſſeaux pris ou ſaiſis, que des Juges ordinaires & com- 
» petens”, Ne pourroit - on pas revenir en quelque forte a ce qui Seft 
pratique anciennement, & mortifier les droits d'entree & de ſortie, en y 
ſubſtituant quelque autre moyen? I! eſt vrai que ion ne peut pas toujours 
ſe flatter de prendre le plus fir chemin, fi dans Vadminiftration publique 
d'un Etat, on ſe regle toujours ſur ce qui a Ete fait anciennement: les cir- 
conſtances changent fi fort avec le tems & ſont d'un tems a autre fi dif- 
ferentes, qu'il n'y auroit pas plus de raiſon de ſaivre les anciens uſages 
en politique, que de les ſuivre par exemple dans la Navigation. Cepen- 
dant il eſt des maximes qui ſont vrayes en tout tems & en toute occaſion ; 
& lorsqu'un peuple a eu du ſucces en quelque art, il ne peut Etre qu'utile 
de on weaned les * & les maximes qu ll y a ſuivis. Or nous 
voyons 


(+) Pag. 99. Ed. de 1709. 
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voyons quavant la Advelaticn; les Hollandois ont eu une puiflance navar - 


le, relativement ſuperieure à cellvichs puwwed Nations; & plus reſpectable 
8 uy -Etre que celle que la Republique pourroit former aujourdhui (7). 
Les fraix des armemens ont du Etre faits. On a dũ les trouver d'une ma- 
nieère ou autre, Croire que les Comtes fournifſoient ces fraix de leur tre» 
ſor particulier; ce ſeroit tomber dans une erreur, d'ailleurs très- peu vrai- 
ſemblable (). Ou retrouvoient - on ces fraix? Ils Etoient a la charge du 
Pays, diſent les Memoires de de Wit. Mais qu eſt · ce que i gnifie ici etre 
à la charge du n * quels moyens, de quelle manière etoient - ils? 


A en juger par | Hiſtoire, Jes Villes intereſſces à la eee faiſoient 


entre elles des repartitions, & trouvolent de quoi ſatisfaire aux fraix fans uſcr 


de droits d'entree ou de ſortie. Il eſt vrai qu'on n'avoit pas dans ces tems · 
la une marine militaire permanente, non plus que des troupes toujours ſur 
pied; & il eſt vrai encore que depuis que les Puiſſances ont adapte le ſys- 
teme d' etre toujours armees, la Republique peut auſſi peu ſe paſſer d'une ma- 
rine militaire que d'une armee disciplinee , & de places fortes. Mais la ne- 
ceſſitè d'avoir une marine militaire permanente, pourroit-elle changer les 
motifs qu'on a eu de preferer à-en trouver les fraix par d'autres voyes que 

par celles des droits d'entree & de ſortie? Et quels ſont ces motifs? ce ſont 
ceux que les Etats de Holiande ont deduits dans leur Repreſentations.a Char- 

les V. fur le droit nomme conge - geld: ce ſont ceux que l'on trouve .expoles 
dans le memoire ajoute à la. Propoſition du Prince Stadhouder : ce ſont ceux 
fur lesquels les Negocians inſiſtent; ce ſont ceux que Ion retrouve dans la 
Refolution des Etats de Hollande, que nous avons raportes ci - deſſus: Ceſt 
en un mot le declin, la decadence, la chute, la perte du commerce, le ta- 
riſſement de la ſource qui produit les fonds neceſhaires. aux beſoins de I'Etat. 
On leve en Hollande différents droits, ſur les domeſtiques, les Voitures, &c. 
on fait d'ailleurs payer une taxe particuliere 2 à ceux qui louent des voitures, 
qui vendent du the. & du caffe, qui tiennent logement &c. Ne pourroit- 


on pas ſoumettre à un impòt les marchands dètailleurs qui vengent des manu - 


factures & des productions étrangères en detail; & faire ſer vir le produit de 
ces taxes à TVentretien d'une marine? On paye la permiſſion de ſe faire ſer- 
vir par un domeſtique ; de boire du caffè & du the ; ſeroit · il plus extraor- 
dinaire de faire payer la permiſſion de porter des manufactures ELrangeres, 
d' ufer de ſucre, de boire du vin? Les droits d'entree & de ſortie auxquels 


(*) vor ci - devant Tom. I. pag. 7. & faiv, 5 
n 10 & 11. 8 
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les manufactures & les productions etrangeres ſont actuellement aſſujetties, 
etant ſupprimes, les prix en devront naturellement diminuer, & quelque aver - 
ſion que Von ſuppoſe aux Habitans a contribuer aux chart ges de PEcat , on 
ne doit pas lui en ſuppoſer plus pour les droits qui lui donnent un benefice 
d'un autre cotè, que pour ceux, qui, quoique de la meme ne, ne lui 
en donnent point. | 


On pourroit peut - etre trouver une difficults dans * repugnance que Von 
ſuppoſeroit aux Habitans des villes particulieres de contribuer aux charges de 
la Marine, à laquelle ils croyent n'avoir aucune part. Mais cette diſſicultè 
S'Evanouira des qu'on reflechit que tous les Habitans participent a la diminu- 
tion des prix, qui reſulte d'une perte que font les Amirautès, & qui doit 
leur Etre boniftiee, 


On garretera peut · Etre à ce qu'un pareil arrangement accableroit encore 
davantage les manufactures nationales: puisque les Etrangeces deviendroient 
encore moins couteuſes: mais cet effet du bon marchè ſcroit balance par la 
taxe A payer par ceux qui feroĩent commerce en marchandiſes Etrangeres dans 
Tintérieur, & par ceux qui voudroient faire uſage de fabriques ou manufac- 
tures etrangeres. D'aillcurs en employant des moyens pour ſe procurer un 


fonds ſuffiſant pour Pentretien d'une marine militaire permanente, il faudroit 
en employer en meme tems pour relever, Sil eſt poſſible, les manufactures 


& nous en dirons quelque choſe dans la ſuite. Il eſt queſtion 12. s'il eit 
faiſable? 2. S'il rempliroit le but? Or Ceſt de quoi peuvent ſeuls juger ceux 
qui ſont à la rete des affaires. I] ne s'agit ici que de trouver des reſſources 
pour les Amirautes les moins onereuſes à la Republique. On convient de part 
& d' autre 19. que les droits d'entree & de ſortie ont fait deperir le commer- 
ce, & le feront encore deperir davantage, s ils ſubſiſtent; 29. que le meilleur 
ſinon Punique moyen de relever le commerce eſt de le ddcharger de ce far- 


deau. Ces verites Etant reconnues, il ſemble qu'on ue doit plus balancer a 


ehercher les fonds pour Ventretien de la Marine ailleurs que dans la levee des 
droits d'entrec & de fortie, quelque {pecicux que ſoit le motif qui y a fait recou- 
rir. Le moyen que nous indiquons peut avoir des inconveniens, que nous ne 
connoiſſons pas: mais en tout cas nous ne risquons rien de le mettre ſur le pa- 
pier: il n'y a que ceux qui ont part au gouvernement publie qui puiſſent ju- 
ger ii un arrangement de cette nature pourroit etre adopte par les ſept Pro- 
vinces qui font le corps de I Etat: car toutes les Provinces ayant intèrẽt & part 
aux Amirautes, chaque Province devroit contribuer ſa part a equivalent des 
droits d'cniree & de ſortie; tout comme la Province de Hollande contribue 

| aux 
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Ax fraix des forces de terre. Les Villes de la Hollande faiſoient autrefois 

des re partitions entre elles pour les armemens de mer qu'elles faiſoient; les 
Provinces ne pourrolent - elles pas aujourd'hui egalement faire ces reparti- 
tions pour l'entretien d'une marine, & laiſſer a chacune d'<lles le ſoin d'en 
faire le recouvrement de la manière qu'elle l entendroit? 


LE moyen que nous venons de propoſer previendroit ou 6teroit un in- 
convenient auquel la levee des droits d'eatree & de ſortie ſemble toujours 
avoir été ſujette. „A Tegard des entre2s & des ſorties des marchandiſes 
„l'on doit faire quelque diſtinftion , putsqu'on en peut etablir quelques - unes 
„ à Favantage du pays; mais notre politique ne permet pas (c'eſt ainſi 
won parle dans les Mamoires de Fean de Wit (*)) de faire aucune defenſe 
» dentree de vaiſſeaux ou marchandiſes dans nos pays, ni de les ſurcuarger 
„ par argent de conyoi ou de ſurete, puisque nous trouvons tous les jours 
„ que I Amiraute de quelques- - unes de nos Villes & Provinces, ferment les 
» yeux, facilitant les entrees a la ſourdine, x Tenvie, pour attirer le com- 
„ merce chez eux. Sans admettre le fait, dont il eſt parls i ici, on ne peut 
cependant s empècher de reflechir, qu'une defiance reciproque ſur Pexactitu- 
de à tenir la main a la levee des droits d'entree & de ſortie, en rendra la per- 
ception toujours plus ou moins incertaine: Ja jalouſie dans le commerce 
eſt telle, qu'on croit pouvoir ſe permettre des moyens de Tattirer a ſoi, 
qui bien confideres, ne ſeroient pas approuves dans toute autre occaſion, 
Voici comme il en elt parlè dans le MeEmoire ajoute a la Fropoſition du Prin- 


ce Stadhouder. 


» Dr qui a ere dit au long, relativement aux droits qui ſelon cette 
propoſition doivent reſter ſur les effets & marchandiſes, il paroit Evidem- 
„ ment que tous les moyens & tous les arrangemens, dont on pourroit ſe 
x ſervir par raport au commerce, ſeront infructueux & ſans effet auſſi long- 
tems qu on n employera pas des remedes efficaces, tant contre Pinegalt- 
ts de la perception des droits & charges de la Marine, que contre les frau- 
des & les mauvaiſes pratiques qui s'y commettent. L'importance de la 
matière mérite qu'on examine & la conſidère un peu plus a fonds. Pour la 
traiter avec ordre, on pourroit peut · ᷑tre exiger, qu on demontrat, qu'il 
a EtE commis beaucoup de fraudes depuis 'etabliſſement de la liſte de 
Pan 1725. & que les precautions qu'on a employees jusqu'ici pour les 
wenn „n'ont pas etè ſuffiſantes. - 
| | "20 K 
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„Cx ſeroit ſe donner le dernier ridicule d'en vouloir donner une preuve 


» detaillee & circonſtanciee. Le fait eſt trop univerſellement connu pour 
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que Pon ne puiſſe ſe diſpenſer de sy arreter longtems. 


„II eft pareillement hors de conteſtation, que fi on tolere les fraudes 
dans une Province ou Ville, ou qu'on y procede contres les fraudes, avec 
moins de ſeverite que dans d'autres, il ne ſera pas poſſible de les empe- 
cher dans d'autres Provinces ou Villes. | 


„U chacun qui youdra conſiderer impartialement & ſans prejugs le 
mal dont il s'agit ici, ſera convaincu de la neceſſite qu'il y a d'y remedier | 
d'une maniere efficace, & en meme tems d'une maniere que toutes les Vil- 


les & toutes les Provinces puiſſent avoir une parfaite confiance, qu'il ny 


ait pas plus de connivence dans un endroit que dans l'autre. 


» Mars la neceffite d'une reforme paroit ſurtout, lorsqu'on fait atten- 
tion 2 l'effet que produit le relachement de la levee des droits, dans 
les Villes & Provinces, ou Ton ſeroit d'ailleurs tres- diſpoſe à lever les 
impots ſar le pie des Placarts & Ordonances; mais dans lesquelles on n'oſe 
& on ne peut agir avec plus de rigueur, a cauſe de ce qui fe pratique dans 
d'autres Provinces ou Villes : d'ou il reſulte qu'un chacun pour conſer- 
ver ſon commerce, ferme les yeux fur les fraudes journalieres. Or cette 
precaution contre les fraudes deviendroit a preſent encore plus neceſſaire 

par la diminution des revenus reſultant d'un Porto- Franca, 


„Au rar que le remede contre les fraudes eſt néceſſaire, autant eſt - i! 
difficile de le mettre en uſage: il n'y a qu'a reflechir en general, com- 
bien de precautions, de peines & de fraix on y a employe en France, en An- 
gleterre & ailleurs, & toujours ſans ſucces; combien le remede doit trouver 
plus de difficultès encore dans un Pays comme le notre, ou la conſtitution 
du Pays, les différents interets & la differente jurisdiction des Villes & 
Provinces, rendent les precautions & les preyoyances contre les fraudes ſi 
penibles. | IT 


„ Les artifices & les ruſes dont on ſe ſert, ſe multiplient ſi fort, & fe font 
fi bien a la ſourdine, ils ſont employes avec tant de dexterits , que 


» Ccux qui ſeroient tentes de chercher de nouveaux moyens propres à pre- 
„ ent toutes ces manceuyres , ne peuvent manquer de s'en degouter 3 


ſurtout ſi Von conſidere que ces moyens doivent Etre à la fois pratica- 
2 2 
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bles, relativement a la conſtitution du Pays & du Gouvernement; point ſu- 
jets a beaucoup de difficultes & incommodites; & tout a la fois propres à 
produire l'effet que Von en attend. _ | 


» ON preſente ici ces difficultes , non pas dans intention de faire perdre 


courage, & pour repreſenter la choſe comme impraticable, ou pour dé- 


courager ; mais uniquement pour demontrer, que la choſe eſt d'une telle 
nature, qu'on devra mettre ici en euvre des moyens qui ne devrojent pas 
etre employes dans le cours ordinaire des affaires: on eſt ſouvent oblige 
de ſe preter un peu a la foibleſſe ordinaire & a la depravation de la mul- 
titude, mais dans le cas, ou il eſt queſtion de la conſervation & du bien- 
etre du Pays & du peuple, il ne convient pas de rejetter un remede uni- 
quement parce qu'il paroit entrainer avec ſoi une grande ſeverite & ri- 
gueur. - | ; | 
» ComBIEN ne ſeroit-il pas deſirable, que les Provinces & les. Villes 
fuſſent tellement penetrees de ce qui vient d'etre dit ſur ce qui concerne le 
ſalut & la conſervation de TEtat, qu'elles abandonnaſſent & miſſent de co- 


'tE, toute autre vue & toutes conſiderations qui pourroient y Etre con- 


traires! 


„ EN IN paſſant aux moyens, qui pourroient etre employes avec ſacces 


pour prevenr les fraudes, on met a la tete, comme la baſe de tout cet 
ouvrage, | | | 


» Qu = les punitions, les amendes & penalites devroient étre aggravées, 
& quelquefois etendues à Pinfamie & baniſſement, meme ſuivant le cas 
jusques à la peine de mort; & que les loix devroient rigoureuſement etre 
executees ſans la moindre connivence: cela ſe faiſant, il n'y a point d'hom- 
me de probitè qui voulut s' expoſer au danger d' etre regarde comme un 
voleur public & un infame, ou a Etre puni de mort ou de baniſſement. 


„ Qu la recherche ſur les marchandiſes devroit etre plus libre ou moins 
gence, au moins, quand il y a quelques ſoupgons ou preuve de fraude. 
„ Qrion devroit faire de nouvelles ordonnances a Tegard des bateliers, 
porteurs, brouetiers, traineurs, & en un mot pour tous ceux, qui ſont 
employes au chargement & dechargement des marchandiſes. | 


» Lzs accuſations & les preuves de fraude devroient ètre libres & per- 
Nn 2 N „ miſes 
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= miſes à un chacun, avec promeſſe meme d'i impunité pour les complices ; 
» & adjuger en tout ou en partie Famende au delateur ou raporteur. 


» Q oa Pavenir les ons devroient reſter aupres tes marchandiſes, 
„ qui entrent le long des Rivières; precaution dont la recherche de ces mar- 
„ chandiſes depend principalement, & qui a ete ſi ſerieuſement demandee en 


» différents tems par les Colleges de FAmiraute reſidant en — 


v'1L faudroit traiter à Pavenir les droits Fentree en tout, ſur le pis 
d'un impot de la Generalite, & non pas comme un droit Provincial. 


„Ex conſequence Padminiſtration & la direction de la levee de ces droits de- 
> vroient etre 6t6es aux Villes & aux Provinces particulieres ,. & remiſes à la 
, Generalite avec aſſez de pouvoir & d'autoritè, pour faire ex6cuter les Loix 
> relatives? 2 la perception des impòts de la marine dans toutes les Provinces 

„& Villes ſelon que les cas Vexigeroient: étant connu que la Loi en elle - m& - 
„me ne peut rien „ mais que tout depend de Iexecution : ſans quoi il ſe- 
„ Toit fort à chin re, que tous les nouveaux arrangemens quelque utiles 
„ ou neceſfaires qu' ils puſſent etre, & quelque bien calcules qu ils fuſſent 
» pour Vinteret general, demeureroient cependant ſans effet. 


> AFIN de remplir le but & de parvenir A effet, il faudroit fortifier & 
* maintenir la jurisdiction & Fautoritè des Colleges de FAmirante , contre 
„ tous ceux qui ſe rendent coupables de fraude, & terminer & Ecarter promp- 
„ tement & efficacẽment toutes les infrations contre la ſusdite jurisdiction 


„ & autorits, 


„II faudroit que les Adil & les officiers en faiſant leur ſerment, 
„ promiſſent & s' engageaſſent de preter la main à ceux qui ſont employes a 
» la perception dans les affaires qui concernent leurs fonctions, & de ne 
„ point aporter la moindre oppoſition, empèchement, ou reſiſtence aux Col- 
„ leges de! Amiraute dans l' execution de leur emploi ni à leurs Officiers, dans 
„ les affaires relatives à la levee des deniers publics, ni a Vexecution des Loix, 
> Ou autant qu' en eux eſt, de le tolerer ſoit directement ſoit indirectement. 


» ET conſequemment que ceux qui viendroient & ſe rendre coupables de 
is quelque fraude, ne feroient plus ſouſtrairs à la jurisdiction des Congo 4 


pour etre Juges au Tribunal des Echevins des Villes. 


> D'ux cate ſurtout Hl conviendroit de remedier à Vabus de ſe prevalote 
» d'un 
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n'importe) qu'on ragit pas bien dans quelque endroit touchant la levee 
des droits, ou bien d'uſer comme de rétorſion dans un autre endroit : & 
d'un autre Cote, il conviendroit que les Colleges de I Amiraute s engageas- 
ſent Wenn , a faire exécuter partout la levee des impots unani- 
mement ſur le meme pic & ſtrictement, ſans Egard pour les lieux ou les 
e „& ſans connivence. 


„ 


» Car les loix les plus ſtrictes ſans uniformit ne "fort que des liens pour 
les plus ſcrupuleux ; & par la les meilleurs citoyens font les ſeuls que les 
„ loix retiennent , tandis qu' ils ſont expoſes a a perdre de leur commerce , 
„qu'on detourne & qu'on fait palſer © a dautres. 


„A cette fin il faudroit peut -&re auſſi faire quelques nouveaux regles 
- mem & arrangemens, pour les officiers qui ſont employes aux Colleges de 
„ TAmirauté, a la levee & perception des droits,” 


Ls reflexions qu'on vient de lire indiquent des difficultes auzquelles la 
perception des droits d'entree & de ſortie ſera probablement toujours ſujet- 
te, parce qu'il n'eſt gueres poſſible de porter tous les individus qui compo- 
fent la ſociete, au degre de perfection, auquel il ſemble qu on devroit pouvoir 
les élever pour s'aſſurer de l'effet qu on auroit len de ſe promettre des nou- 


veaux arrangemens à prendre. 


IL en eft en quelque ſorte de meme de la branche de Pimpòt connue ſous 
le nom &Accife, qui eſt un droit de conſommation dont peu de perſonnes 


font exemptes. Ce droit eſt d'un tres- grand produit. MH eſt porte ſur tou- 


tes les denres ,. ſur celles meme de premiere néceſſité, & ce ſont celles de 
* plus grande conſommation qui ſont les plus charges. L'acciſe dans la 
Province de Hollande double presque k prix naturel du pain & celui de la 
bierre commune. Ce droit produiroit peut: etre davantage & d'une maniere 
plus juſte, $1] pouvoit Etre proportionne 2 la qualité des vins & de la bierre. 
Car les vins & les bierres des premieres qualites ne payent pas plus que les 
vins mediocres & les bierres eommunes. Il en eſt de meme des huiles, des 


eaux - de- vie, &c. 


Om leve auſſi comme nous Tavons fait voir ei- devant, des droits fur les 


domeſtiques, les chevaux, les caroſſes, les chaiſes, toute ſorte de voitu- 


Jes, ſur les yackts de phil, ſar les fruits, les betes à corne, &. Ces 
Nn 3 dæxoits 


d'un deſordre, pour le ſuivre, auſſi · tot qu' on ſe perſuade ( bien ou mak 


5 * 
4 . l 


. 
* 
_— . 1 . . . ” " A 1 
, 4 pee, 2 POL TIE 2 Fer * 8 — 
-: a0 3 * N 2 gs » ” 77 * 2 — men Wy . 
K « A L Þ ng 8 2 75 YA * . 1 29 5 7 IO . wy F 0 * 5 fu * E ee * $i > * 74 * 
„ nn. N e 44 14; xa 55 1 . rr 1 2143S, 2344: hve , e ye e — 7. % aint * * 75 ws nb Fs. * 
Wu Nen tes Pg rpg iſt 922 10 A * r e 1 Fa F r i * r DT: 1 x87 "oh Yr AR n , un 
x . £ - p 461 2 ah PL f ? = 15 « is PRIDE. 7 2 4 7 2 * * T.=; > ” TB IE» . rhe 
+ 1 PP fg > 4 — rite er ea tA I . e e R 16 n Y : ms 5 my 2 
5 * Ni N . K 23 >» "oo 
5 4 a 9 2 rr 5 4 a es 8 2 
5 — 8 q 7 43 14 by A # % 4. 
1 bd * 5 ako 


„% J. Richeſſe de ta Thilande 


droits, dont la plus grande ne: tombe fur le luxe, ſont encore d'un pro- 
duit très- riche. 


LE droit annuel, qui ſe ve ſous le nom de e ſur les maiſons & 
ſur les terres, ſur le pied de leur eſtimation ſans Egard aux 9 monte ge 
neralement de deux & demi 2 trois pour Cent. 


Nous avons parle de Fimp6t du quarantieme & quatre - vingtieme denier, 
qui ſe leve ſur les ventes des biens immeubles & ſur les hypotheques. Les 
ventes publiques volontaires & forcees ſont auſſi ſujettes a Vimpot. Peut- 
Etre conviendroit · il d'en decharger les ventes publiques des marchandiſes , 
parceque cet impot augmentant neceſſairement le prix de la marchandiſe 
vendue publiquement, doit par cela meme faire preferer aux Etrangers les 
endroits, ou toutes choſes d'ailleurs Egales, ce droit ne ſe paye pas. 


Nous avons parle du droit fur les legs & ſucceſſions collaterales & di- 
rectes en deſcendant, qui monte depuis cinq jusques a trente pour cent ſui- 
vant le degrs de proximite preſcrit par un tarif. Ce droit eſt un des plus 
avantageux pour la caiſſe publique & des moins onëreux pour le peuple, par- 
ce qu'il ne porte ni ſur le commerce, ni ſur les manufactures, & qu'il ne tomb 
que ſur ceux dont la anime eſt augmentee par un heritage. | 


L timbre dont lo prix eſt taxe par un tarif PRE la ſorte d'acte pour le- 
quel on eſt oblige de ſe ſervir de papier timbre, depuis trois ſols, jusqu'a 
trois cents florins, eſt comme nous avons deja remarque ci - devant, Tune des 
meilleures branches de la finance, tant par ſon produit, qui eſt fort ẽtendu, 
que parce qu'elle eſt la moins onereuſe au peuple. Si le choſe etoit poſſible, il 
ſeroit peut - etre avantageux de diſpenſer de uſage du timbre tous les actes 
qui ont trait aux operations Gul commerce. | | 


Les actions des compagnies des Indes, ainſi que les obligations PR a Ge- 
_neralite, des provinces, des amirautés & des villes, ſont auſſi ſoumiſes à 
des droits. 1] ſemble que Padminiſtration publique n'ait pu trouver enco- 
re le moyen de faire contribuer aux charges de ['Etat les rentes immenſes 
que ſes habitans 42; cane dans les fonds publics des nations ELrangeres. 


L'EXEMPTION de cette nature de 3 de t toute contribution aux char- 
ges publiques, paroit Etre un vice qui ſe trouve * dans Padminutra- 
tion 
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tion des finances des autres nations. Par la le riche & quelques familles oiſi- 
ves ſe trouvent favoriſes fans aucun benefice pour l'Etat, aux depens du 
peuple, qui eſt la partie la plus precieuſe de la nation & la premiere ſource 
de ſes forces. Les richeſſes qui $'accumulent fans ceſſe dans les maiſons de 
commerce, jouiſſent de la meme exemption. 


Ir faut bien qu'il y ait des raiſons tres - fortes pour ne pas y porter attein- 
te; peut - -Etre auſſi ne pourroit- on la faire ceſfer que par des loix arbitrai- 
res, toujours odieuſes & ſujettes a des inconveniens infinis. 


UN Jenin; un troiſieme Verponding, un centième & un ſecond cen- 
tième de la valeur de tous les biens, ſont une reſſource extraordinaire dont 
le Gouvernement a ule dans les cas de nèceſſité. Cette reſſource eſt très · con- 


ſiderable. 


CELLE des emprunts a peut - etre en Hollande des limites plus reculees, 
que chez les nations emprunteuſes. On ne peut pas dire que cette reſſour- 
ce, dont on ne peut uſer beaucoup ſans en faire bientor une ſource nouvelle 
de calamités pour le peuple, ait ete beaucoup plus menagee, que dans les 
autres Etats, ou l'on a eu recours aux emprunts, foit pour ſe donner une 
grande puiſfance, ſoit pour ſe donner une puiſſance relative & ſe defendre 
contre la ſuperiorite, La Republique s'eſt trouvee dans le dernier cas; elle a 
_ ets forcee par les nations emprunteuſes. de les imiter pour ſe donner une 

uiſſance relative, & pour conſerver par cette force artificielle ſa puiſſance 
naturelle. Mais quoique ſes emprants aĩent Ete portes, a ce qu'on pretend 
jusques à un miliard, il $'en faut bien que pour ſe ho cette force artifi- 
cielle, elle ſe ſoit autant eloignee des limites de fa puiſſance naturelle que les 
autres nations. On peut en juger par les rembourſemens qu'elle a faits, & 
qu'elle continue de faire, & Pon doit conclure en meme tems de ſes rembour- 
ſemens , que la dette publique eſt con{iderablement reduite depuis le dernier 
traité . paix d' Aix - la- chapelle. Il faut obſerver de pres la Republique & la 

marche de ſon adminiſtration, pour connoitre avec quelque juſteſſe la ſource 
de ſes richeſſes, Vetzndue & la ſolidite de ſes reſſources & de ſes forces. La 
Republique r'affe&e point de montrer celles qu'elle n'a pas, & n'a jamais eu 
recours aux papiers publics pour montrer la réalité de celles qu'elle a. En 
general on peut dire que dans aucun pays les finances ſont fi ſagement adm 

niltrees qu'en Hollande. | | 


On peut Joger de la ſoliditè & de Tetendve de ſes reſſources de finance 


— 
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par le ſeu] 33 que la Generalite & la province de Hollande firent 

en 1766. Ce rembourſement fut (a ce qu'on pretend) de ſeize milions de 
| 33 II faut croire que les fix autres provinces, les villes & les amirautes 
ont fait des rembourſemens Proportionnes a a leurs dettes reſpeftives. Au · 
cune des autres nations emprunteuſes na encore donne exemple * rem. 
bourſemens de cette importance. 


ON a continue tous les ans à faire à - - peu- pres do pareils ene; 5 
& cependant pour les effectuer & les ſoutenir, on n'a recours ici à aucun nou- 
vel import, ni a la reſſource d'un nouveau ſyſteme d' Economie ou de pa- 
pier circulanc. Il ny a dans le ſyſtème de finance que ſuit la Republique, 
ni jeu artificiel, ni iluſion, pour ſoutenir un n grand credit; il n y a que du 


reel. 


POUR lever le commerce & Pinduſtrie, & revivifier cette premiere ſour- 
ce des finances & de la proſperite nationale, Ie Gouvernement devroit, à ce qu'il 
ſemble, facrifier une partie des deux premieres branches de Fimpor., c' eſt- 
a · dire des droits dentree & de ſortie ſur toutes les marchandiſes transportees 
au- dehors, & les droits d'acciſe ſur les denrees de premiere necefſite: & 
ceſt ſur Vetat des finances dont on vient de donner une idee , qu'il fau- 
droit chercher les moyens de remplir le vuide que ce facrifice peut faire dans 


le treſor public. 


| i conſiderant les droits centre & de ſortie . Fetat actuel, fi Fon 

ſuppoſe qu il n'y aura point de fraude des droits reſerves, C'eſt- a- dire, 
ſur les marchandiſes qui entrent dans la conſommation du pays, il eſt certain 
que la difference du produit futur ne ſeroit pas grande: & que cette diminu- 
tion pourroit Etre remplacee peut - etre par une ſimple augmentation de droit 
ſur les marchandiſes de luxe qui entrent dans la conſommation interieure, 
Les Reflexions que Fon trouve dans la Reſolution des Etats de Hollande in- 
diquent ſuffiſamment les fruits qui pourroient en revenir & les précautions? 2 
prendre pour n'en etre pas fruſtres. 


LA diminution fur Facciſe preſente un objet important, Le luxe ne pour- 
roit · il pas en remplacer une partie 2 ne pourroit - on pas trouver le moyen 
de faire contribuer les richeſſes aux charges de ! Etat dans une plus juſte pro- 
portion? La conſommation du tabac n'offre-t- elle pas encore un objet a 
Fimpòt d'une grande importance? Quel que ſoit Vimpor ſur le tabac, pourv 
qu il ne donne point d' atteinte a la libertè du commerce stranger, il {era tou- 

jours 
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jours de tous les impôts le moins onereux au peuple; parceque Puſage dd 
tabac eſt moins encore un objet de necellite que celu du vin, des liqueurs 


fortes, du caffe, du the, _ 


L'Iu o 1 actuel ſar le tabac eſtſi mediocre, qu'il merite a peine les fraix de 
la regie, pendant qu'il eſt chez d'autres nations, & ſurtout en France, la bran- 
che de Timpot la plus riche. On pourroit calculer le produit que Jes finances 
de la Republique pourroient tirer de cet import ſur le calcul de ce que les fer- 
miers generaux EN tirent en France, en prenant pour baſe de ce calcul un 
tat qui eſt bien plutot ſuſceptible d'augmentation, que de diminution. On 
fait qu'un miniſtre exigea autrefois des fermiers generaux un état de leur ap- 
proviſionnement de tabac par année. Ils le donnerent. Il montoit a vingt- 
quatre milions de livres de tabac brut, & il faut croire qu'ils n'exageroient 
pas. On fait que le tabac brut manfaQure rend au fabricant par la fiſſelle 


& les humectations à - peu - pres le double de ſon poids. La conſommation 


du tabac doit donc Etrre en France ſuivant cet état, d' environ quarante mi- 
lions de livres. Si on ſuppoſe la population de la France à vingt milions, & 
celle de la Hollande a deux milions, on doit en conclure, que la conſomma- 
tion du tabac en Hollande eſt de quatre milions de livres. Un impòt de vingt 
ſols par livre de tabac donneroit par conſequent un produit de quatre milions 
de flurins. La facilite d'introduire le tabac, & d'en faire envoi, eſt peut- 
Etre une des/premieres cauſes, pour lesquelles on croit en Hollande n'en pas 
devoir charger davantage la conſommation: car de quelque nature que ſoit 
un import, Voperation qui 'introduit porte a faux, des qu'il peut encourager 
la fraude, & qu'on n'a pas la facilite de la preyenir ou de Fempecher. 


QUELQUES articles d'une conſommation fort etendue chez les citoyens 
riches ſeroient peut - Etre encore ſuſceptibles d'une augmentation de droits : 


& ſi Von avoit recours a toutes ces reſſources, en y ajoutant enſuite Faug- 


mentation des conſommations auxquelles Paiſance du peuple donneroit lieu, 
on trouveroit que Pencouragement à donner au commerce & a l' induſtrie ne 
produiroit peut - tre aucune diminution dans les revenus actuels des finances; 
qui, en laiſſant cette premiere ſource de la richeſſe de la Republique dans le- 
tat où elle eſt, ne doivent ceſſer de decroitre, On repondroit peut - etre 
par 1a aux vues de Mr. van DEN HEUvYEL, propoſees dans ſon Mé- 


moire p. 109. 


11 manque a la Hollande une pepiniere de ſoldats & de matelots. Sa popu- 
lation eſt trop bornèe pour en fournir le fonds nèceſſaire, & le reeruter r enſui- 
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te. Le commerce ſe plaint ſurtout depuis la derniere guerre, d'une grande 
difficultè 2 completer les equipages des vaiſſeaux marchands. On a donne 
une fi prodigieuſe Etendue a la marine en Europe, qu'il eſt evident que ſi ſes 
progres continuent, on parviendra également a epulſer la partie de ſa popu- 
lation qui fournit Jes matelots, & les forèts qui donnent les bois de conſtruc- 
tion. La nature ne produit point d hommes & des arbres aſſez prompte- 

ment & en aſſez grande quantite pour correſpondre à une ſi grande conſom- 
mation, L'Amerique ſupplèe beaucoup a Tindigence de nos forets; mais au- 
lien de ſuppleer a celle des hommes, cile en augmente ſans ceſſe la diſette dans 
la claſſe qui doit ſoutenir la navigation. 


CETTE obſervation ſeule, qui ne doit pas echaper aux lumĩè res du gouver- 
nement d'une nation maritime, le portera ſans doute a la recherche des 
moyens d'encourager la population, de la retablir & de Faccroitre, Car cet- 
te diſette de matelots eſt encore une preuve du dècroiſſement dans le commer- 


ce & dans la puiſſance de la. Republique.. 


Mas pourquoi, dit - on, nous propoſer tant de foins pour aceroitre no- 
tre Population? Qu'on ouvre un moment les yeux ſur le poids de nos cala- 
mites, & Fon verra qu'on ne nous propoſe, que d' augmenter encore le nom- 

bre des Etres malheureux, & cela pour augmenter la . des Souverains 
& fatisfaire leur ambition. 


C'Es 1 ainſi que raiſonnent des gens qui reflechiſſent-peu fur les interers. 

de Thumanite; qui ne voient pas la part que chaque individu prend dans le 
bien general :- que la ſomme du bien public n'eſt & ne peut Etre que le rẽ- 
fulcat du bien de chaque particulier; que preſenter aux Souverains & à leurs 
miniſtres les encouragemens que demande la population, c'eſt leur montrer 
Jes moyens de rendre heureux, non des hommes & naitre, mais des hommes 
& des. peuples qui exiſtent & que Pindigence detruit: & qu' enfin ce n'eſt 
qu'une population nombreuſe & floriſſante, qui annonce le bien - etre des peu- 
ples, la proſperite nationale, la bonte du nenne & conſequem- 
ment la richeſſe & la 8 du Souverain. 


F 11 manque ( dit. on) à la Hollande des kopitaur ouverts à toute heure 
jour & nuit, pour y recevoir les malades ſur la ſeule recommendation de la 
figure humaine, la recommendation la plus reſpectable, puisque c'eſt celle de. 
Ia nature. 8 il manque (ajoute · t - on) à la Hollande des aziles toujours ou: 
vert aux infirmes, aux malades indigens, qui lui conſeryeroient des hommes, 
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F lui en manque auf i pour recevoir une autre claſſe de malheureux & prote- 
ger la naiſſance d'autres hommes dont Putilits payeroit bien a la patrie les 
fraix qu'elle pourroit faire pour leur conſervation. Ces aziles que demande 
] humanité, previendroient une infinite de crimes enormes, qu'on a inutile- 
ment prevus parce qu'ils ſe commettent dans une obſcurits presque toujours 
| impenetrable à la vigilance des magiſtrats, & a la ſEverite des loix,” 


» Lzs enfans (continua-t- on) auxquels les loix refuſent de reconnoĩtre 


un 2 & le droit naturel d'appartenir a une famille; ces enfans qui ſont les 
victimes innocentes de la miſere ou de la foibleſſe de ceux qui leur donnent le 
jour, ont fait parler de tous tems en leur faveur Phumanite & la religion. On 


eſt enfin convenu que ces enfans ſont les enfans de la patrie & appartiennent 


à TEtat. Mais ce ſentiment n'a pas fait encore aſſez de progres pour produire 


dans Fadminiſtration une intelligence capable de veiller a la conſervation de ces 


enfans autant qu'il ſeroit neceſſaire, & n'a point encore fait naitre Fidee d'u- 
ne inſtitution propre a leur donner Feducation la plus convenable a Patilite de 


TEtat,” —— Hy a du vrai dans cette réflexion, mais on ſe trompe fi Von 


_ croitqu'en Hollande les malades & les indigens ſoyent ſans aſſi ſtance; & meme 
les Enfans hors de famille n'en ſont pas deſtituès. II n'y a point de defaut de 


ſenſibilitè chez les Hollandois aux beſoins de Ihumanite. On voit partout 


en Hollande de bonnes inſtitutions pour venir au ſecours de la miſere. 


IT ſeroit peut. etre plus à propos de 3 a former des inſtitutions qui 
puſſent prevenir le manque de travail & d'occupations. On ne ſauroit croi- 


re combien de gens vivent en Hollande, ſoit en tout ſoit en partie, de la 


caiſſe publique, ou des fonds deſtines pour le ſoulagement des pauvres. 


L'Etat fait par la deux pertes conſidèrables. Ces indigens ne contribuent 


point au trefor public ce qu'ils y contribuerotent s'ils Etojent occupes, & 
leur entretien fait une depenſe reelle pour le Corps de TEtat, Monſ. v aN 
DEN HEUVEL, jugeant ſur la maxime, que c'eſt le travail qui enrichit un 
Etat, voudroit que pour banir la pareſſe, ou du moins pour la corriger, il 
ne füt donnè aucun ſecours ou aſſiſtance a des Ouvriers capables de travail- 
ler, à moins qu' ils ne donnaſſent des temoignages irreprochables de leur bon- 
ne conduite & de leur activitè. La raiſon en eſt toute ſimple, & on a de 


la peine a ſe per ſuader que la compaſſion pour la miſère iroit jusques à faur- 


nir de la caiſſe publique ou de celle des charites, des ſecours a des indigens, 
qui le ſont uniquement par leur faute. Il faut croire, que ſi cet abus a lieu 
quelquefois, il ne ſe commet que par inadvertance. Pour ſoulager les 
Fauvres & les Ouvriers indigens Mr. VAN DEN HeuvzL voudroit en- 
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core que ceux qui fone prepoſes 2 Fadininifireckin des charites publiques 
formaſſent des Magazins a tourbes, pour en vendre au comptant 2 un cer- 
tain prix, de fagon pourtant que les fraix ne tombaſſent pas à la charge de 
Fadminiſtration (a). Mais nous ne voyons pas comment ce ſecours, *don- 
ne a la miſere, pourroit Etendre fon influence fur les encouragemens que 
demandent les fabriqhes. C'eft plut6r le Fabriquant qu'il faut mettre en 
| Etat de pouvoir occuper I Ouvrier; & comment le faire? Mr. van DEN 
_ HevveL voudroit que ies Negocians ou Fabriquans priſſent un arrange- 
ment avec les Adminiſtrateurs de ha caiſſe des pauvres, par lequel ces Ad- 
miniſtrateurs $*<ngageroient à donner de cette caiſſe un certain prix aux 
Fabriquans , à raiſon de chaque famille qu'il OCCuperoit : Mr. VAN DEN | 
HEvveL juge que par ce moyen on mettroit d'un cote le Fabriquant en 
etat de pouvoir faire travailler à meilleur marehè & de diminuer le prix de 
ſes manufaQtures; & que d'un autre cdte la caiſſe des pauvres ſeroit meme 
par la ſoulagee, Ante dd qu'elle n'auroit pas alors à entretenir ſeule le nom- 
bre des pauvres qui actuellement ſont tout - à- fait a ſa charge. Les vues 
de Mr. van DEN HEvuver ſont certainement tres - bonnes, mais ſeroit- 
i bien convenable d'expoſer les Fabriquans, & les Fabriquans meme vou- 
droĩent · ils bien $'expoſer, à ſe voir afficher comme des gens qui font ſou- 
higes dans leurs fabriques par h caiffe des pauvres? Quand il eſt queſtion 
du Peuple on ne peut gueres ſe diſpenſer de conſulter les idees populaires. 
L'inegalite des familles feroit encore une grande difficulte. D'ailleurs Mr. 
Van DEN HEUveErL ne paroit pas avoir fait attention que les Admini- 
ſtrateurs des biens des pauvres ne font qu' Adminiſtrateurs de ces biens, & 
qu'ils ne peuvent jamais en diſpoſer, que ſuivant le but pour lequel ils ont ere. 
_ -donnes & conformement à leur deſtination: or les charites & les largeſſes 
n ont point Ete faites pour Taſſiſtance des pauvres, afin d'en faire des gratifi- 
:eations. La deſtination eſt ſacree: c'eſt Fintention des Donateurs qui l'indi- 
que. On dira fans doute qu'on le fait pour le mieux; car c'eſt la reponſe 

-ordinaire de ceux qui ont quelque adminiſtration entre les mains: mais cette 
reponſe indique un defaut d' attention à la qualite d' Adminiſtrateurs; tout Ad- 
- miniſtrateur eſt incifpenſablement oblige de sen tenir a la deſtination de I'ob- 
jet de la commiſſion, dont il Seſt chargé: Sil gen carte, il commet une 
-uſurpation : il ſeroit a ſouhaiter que ceux qui ſe chargent de quelque admini- 
ſtration, ou qui font places : a la tete de quelque affaire, ne perdiiſent j jamais 
le fouvenir de I quakite — . le droit de leur adminiſtration. 


LI but de Mr, van DIN HE UVEL ſeroit de rendre ha main - - d'ceeuvre. 
| moins 


4-9 Antw. p. 67. | - - 
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moins chère: il eſt hors de doute que le renchériſſement de la main - d' œuvre 
nait mis les Fabriquans hors d' état de ſoutenir la concurrence contre les 
Errangers; mais il n'eſt pas douteux non plus, que Vaugmentation des im- 
pors nat fait rencherir la main · d'ceuvre: or peut- on ſe Hatter de reuſlir ja- 
mais a retablir les fabriques en Hollande, à moins qu'on ne remedie à Pin- 
convenient qui reſuite de Vaugmentation des imports? La queſtion eſt com- 
ment y remedier ? Naturellement on devroit y repondre, otez la cauſe du 
mal: c'eſt · a - dire diminuez les imports, ſur · tout ſur les denrees qui ſont d'un 
premier beſoin, C'cſt ainſi du moins qu'a parlè le Grand- Penſionaire de Mit, 

» Mais pour la navigation (5), la peche, le commerce & les manuſactu- 


„res, qui ſont les quatre colonnes de l' Etat, on ne doit point les affoiblir 


ni les incommoder par aucunes charges: car ce ſont elles qui font ſubſiſter la 
plapart des habitans, & qui attirent toutes ſortes d Etrangers, a moins que 
la neceffice fut fi grande, que le pays itt menace d'une ruine totale, & 
& qu'on attaqueroit ces fondemens, ſur I'ſperance que ces impots ne ſe- 


5 


les mani factures ne doiyent, ni ne peuvent ôtre chargees du tout, puisqu 'elles 
ne font pas attachees au pays, & que nous devons attirer des pays etrangers, 
les ctaſfes & les materiaux , pour les travailler; & que ſi nous les avions 


matieres & les eroffes crutz, ou dans des pays Eloignes de la mer, dans 


diff cilement; outre que ces ManufaFares font ui plus de ſept cens mille 
perſonnes en Hollande , elles ſeroient encore ſuivies par ceux qui Equipent 
des vaiſſeaux de transport.“ Cependant ft les Finances de Etat ne per- 
mettent pas, qu'on faſſe une pareille operation ? Diminuer les impòts ſur les 
denrèes de premiere neceſſite , ſeroit peut-&tre une operation diametrale- 
ment oppoſee à une ſage maxime de la Hollande. Elle feroit perdre a PErtat 
tes revenus qui lui ſont payes par tous les ordres de I'Etat & par les Etran- 
gers: ce ſeroit une favcur qui perdroiĩt de fon prix, parce qu'il excederoit 
le but qu'on ſe propoſe: le but ſeroit de faire diminuer le prix de la main- 


F NOTNS TE 08 


d'ceuvre, c'eſt - à · dire de donner au peuple occupe aux Habriques le moyen 


de vivre moins cherement : or en ſupprimant les impôts, cette ſuppres- 
fion s'etendroit à tous les ordres de l Etat, & porteroit par - la a faux. Voi- 
la une difficulté. Seroit- il impoſſible de la lever? Si une ſuppreſſion des 
droits d'aceiſe ou de quelques - uns de ces droits, ſoit plus ſoĩt moina, 
£+) Memoire de Jean de Nit p. 68. | 

| | O 0 3 


roient pas de lopgue duree; du moins devroit- on ſe diligenter, auſſi - tor 
Forage paſſe, de les decharger : encore doit - on faire cette diſtinction, que 


une fois perdus, & qu ils puſſent s tablir dans les pays qui produiſent les 


tesquels on les pourroit mener par des charettes, nous Jes recouvrerions 


3 
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ne convient pas, priſe generalement, ne pourroit · on pas uſer d'une ſup- 
preſſion uniquement en faveur de tous les ouvriers qui ſeroient employes 
aux Fabriques? Il y a des exemptions pour les Diaconies, pour les Maiſons 
de charire; pour les Hopitaux & pour d'autres fondations; ſeroit-1] impoſſi- 
ble de trouver un moyen d'en exempter auſſi les Ouvriers occupes aux manu- 
factures? Ne pourroit - on pas faire dans les villes des Etabliſſemens propres 
à faire trouver aux Ouvriers occaſion de ſe pourvoir du neceſfaire ſans payer 
import? On permet aux Adminiſtrateurs des biens des Pauvres, des Maiſons 
d' Orphelins, &c. de former des Magazins, d'avoir par exemple une houlan- 
gerie, où les Pauvres vont prendre du pain, des Migzzins de tourbes on 
les Pauvres vont prendre des tourbes, dont Timpot n'a point été payé &e. 
Ne pourroit- on pas de la meme mauiè re former en faveur des fabriques des 
Etabliſſemens ſemblables; ou le peuple employe aux fabriques pourroit ache- 
ter le pain à un prix modere, de meme les tourbes, le bois, le beure, le fro- 
mage, labiere, &c. II ſemble qu'une pareille inſtitucton ne devroit pas trou- 
ver plus de difficults que celle de donner aux Pauvres la facilits d' etre pour- 
vus de pain, & de tourbes, fans en rien payer. Les Etats - Generaux ont ac- 
corde des exemptions a la navigation, en particulier en faveur de la peche en 
Groenlande & au detroit de Davis: les Etats de Hollande ont ſouvent accorde 
une diminution de droits d'acciſe en faveur des fabriques, par exemple, de 
celles qui employent des chacbons , des tourbes, &c. y auroit- il plus d'in- 
convenient ou de difficulte a accorder une Exemption RE: limitèe aux 
Ouvriers r aux Fabriques? 


czrrz exemption feroit perdre a la vyerite a Etat tout le revenu qu'il 
pourroit ſe promettre, fi tous ces Ouvriers contribuoient aux droits impoſes 
ſur la conſommation de ce qui ſert a leur nourriture. Mais cette perte ne ſe- 
_ Toit - elle pas bonifice par un avantage bien plus conſiderable ? Combien d' Ou- 
vriers employes aujourd'hat aux Fabriques, qui, faute d' occupation ſont, ſoit 
en tout ſoit en partie, a la charge de Etat? Combien d'Individus dont la miſe- 
re goute plus à la caiſſe publique, que ne ſeroit la ſomme a laquelle pourroit 
monter cette exemption. Cette exemption pourroit encore Etre limitèe aux 
Ouvriers travaillant à des Fabriques qui ont une concurrence a ſoutenir. Cel- 
_y qui ne font "ye dans ce cas, ne ENTER: = un ſecours extraordinaire, 


Carcnmrions effet qui pourroit r6ſulter de cette exemption. Si 
Fon ſuppoſe que Vimpot abſorbe un tiers de la depenſe que font les Ou- 
vriers , il en reſultera que Texemption pourra diminuer la main - d'œuvre 


d'un tiers; & il wen faut certainement pas tant pour " retrouver au ni- 
| veau 
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veau des Anglois; qui ont par la main- d'euvre un avantage de vingt & 
deux & trois quarts pour cent ſur la fabrique d'une piece de drap, ſuivant 
la calcul preſente dans les Remarques que nous avons donnees ci - deſſus. 


A en juger par une obſervation que fait Mr. van DEN HEvver, il 
feroĩt presqu'inutile de ſonger a faire diminuer la cherte des vivres pour le 
peuple en Hollande: ce judicieux Auteur pretend que depuis que les pom- 
mes de terre ſont devenues d'un uſage commun en Hollande, le peuple 
peut Etre nourri en Hollande à auſſi bon marché que partout ailleurs (c). 
Nous avouons que les pommes de terre font pour le peuple une tres- gran- 
de reſſource; cet aliment, qui d'ailleurs eſt tres- ſain, a beaucoup ſoulage 
la ſubſiſtance du peuple: cependant peut - on exiger que le peuple ne man- 
ge autre choſe que des pommes de terre? Ne lui faut · il pas de tems en tems 
du beure, du fromage, de la biere? n'a · t · il pas beſoin de chauffage? Pre- 
tendre que le peuple en Hollande puiſſe Etre nourri à auſſi bon prix que par- 
tout ailleurs ou peu s' en faut, parce que les pommes de terre font depuis quel - 
ques annëes une nourriture peu couteuſe, c'eſt, a ce qui nous ſemble, attribuer 
à cet uſage un trop grand effet. Les Negociants ,. dont nous avons raporte- 
ei · deſſus les Confiderations, n'en parlent pas ainſi: ils comptent que la main- 
d'ceuvre en Angleterre differe de celle, qui a lieu en Hollande, de 22 & trois: 
quarts pour cent. Ils ont fait leur calcul en 1751. & dans ce tems les pom- 
mes de terre etoient en vogue. De plus, dans la ſuppoſition meme que 
le peuple ne mange actuellement que des pommes de terre; qu'il ne puiſſe 
jamais ſe trouver dans la neceſſite d'avoir beſoin de pain; que mème les fem- 
mes & les enfans pourront également ſe paſſer de toute autre nourriture, I Etat 
ne court done aucun risque en lui prefentant le moyen d'avoir du pain exempt 


d'impòôt. 


LA perte que le tréſor public feroit par cette exemption, poarroit meme” 
etre bonifice par d'autres moyens: car $1] Etoit poſſible d'exempter les Ou- 
vriers occupes- aux fabriques de tout impòt; ne pourroit- on pas augmenter” 
quelques autres droits ou en trouver qui n'euſſent pas une influence ſur les 
fabriques. Nous en avons parle ei- deſſus p. 292. & ſuiv. Mr. yan DEN. 
HEUvEL en indique quelques - uns (d). Les pommes de terre, qui aujour- 
d'hui font une nourriture generalement en uſage en Hollande, pourroient 
tre ſoumiſes à un droit d'acciſe, fi une exemption generale en faveur des 

(e) Antwoord op den Grond &c. p. 61. 
(A) fatword op den Erond. p. 78. pe”, ; 
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Ouvriers 1 aux fabriques, pouvoit avoir lieu. Depuis trente ans la 
conſommation des pommes de terre eſt devenue {i generale, que les Perſonnes 
les plus riches en font ſervir a leur table. Ce fruit eſt d' aiſſeurs un aliment 
pour les eee 5 8 parlant le preferenc à tout autre. 


Enrin dans la faiboſicion qu il faut ſoulager la main-d'ceuvre, & qu'on 
ne peut le faire ſans procurer a ceux qui ſont occupes aux manufuRures une 
ſabſiſtance moins chere , la queſtion ſe reduit a cette propoſition · ci: Trouver 
un moyen de diminuer la therts de la main- d æuvre ſans que I Etat mortifie ou fup- 
prime les droits d'acciſe ou les droits fur la conſommation; & on pourra y re. 
pondre: que Etat accorde une exemption de ces droits a tous les Ouvriers 
qui ſeront occupes à des manufactures & à des fabriques. On demandera 
enſuite, ſuppoſe que I Etat crut qu'il ſeroit utile de faire jouir les Ouvriers 
de cette exemption , par quel moyen pourra-t - on les en faire jouir? C'eſt 
la une queſtion à laquelle aucun particulier ne pourra donner de reponſe ex- 
ate, parce qu'elle depend de tant de circonſtances , que les membres du 
Gouvernement ſont ſeuls en eEtat de connoitre. Tout ce que nous pouvons 
dire, c'eſt que les exemptions dont jouiſſent pluſieurs fondations, & la fagon 
dont on pourvoit 2 la ſubſiſtanee des pauvres, nous paroiſſent aſſez ſolides 
& ſi bien dirigees, que nous croyons qu'il ne ſeroit pas impoſlible de trouver 


1 moyen ſemblable en faveur des Ouvriers. 


Mais tne: pour un moment, qu'il ne convienne pas à I'Ftat d'uſer de 
ce moyen, qu'il ſoit poſſible ou non, la queſtion dont nous traitons mainte- 
nant ſe réduira à la propoſition ſuivante. Trouyer un moyen de diminuer 
la cherté de la main · deuvre , ſans que I Etat altere les droits d'acciſe. Mr. 
VAN DEN HEUVEL, comme nous Vavons remarque ci deſſus, propoſe 


deux moyens: il voudroit que les Adminiſtrateurs des biens des Pauvres 


formaſſent des magazins de tourbes, ou le peuple pourroit s'en pourvoir a 
un bon prix; & en ſecond lieu, que les Fabriquans priſſent un arrangement 
avec ces Adminiſtrateurs au moyen de quoi ils jouirolent d'un prix. Ar- 
retons - nous un moment a ces idèes. 


UN caiſſe publique "AER pour encouragement des Ouvriers Occupes 
aux Fabriques, ne rempliroit · elle pas mieux encore les vues que Mr. va N DEN 
Hr uv EL preſente? Ne pourroit-on pas, par exemple, accorder une certaine 
gratification par ſemaine a chaque Ouvrier ou Ouvrière occupes aux Fabriques 


ſuivant Vouvrage qu'ils auroient acheve, on au pro-rata du travail qu'ils au- 
rojent fait: Pidee d'un encouragement accords aux fabriques ne doit pas pa- 
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rottre plus etrange que celle des gratifications accordees en faveur de la na- 
vigation & de la peche, D' ailleurs la conſtruction des Vaiſſeaux, une des 
premières fabriques de la Republique , qui decheoit de plus en plus, y 
trouveroĩt un grand ſecours, & par cela mème il en reſulteroit un grand 
bien pour le commerce general. On pourra preſenter des difficultes ſur 
 Texecution de cette idee; mais quel eſt le projet qui en ſoit tout - à · fait 
exempt ? Suppoſons une caiſſe publique formèe ſous la direction de deux, de 
trois, ou d'un plus grand nombre de Negotians ou de Fabriquans comme 
Adminiſtrateurs, ne ſeroit - il pas poſſible de prendre un arrangement, au mo- 
yen duquel ces Adminiſtrateurs ſeroit mis en tat de diſtribuer chaque ſemai- 
ne une gratification aux Ouvriers, d apres [x liſte, qui leur ſeroit fournie par 
le F abriquant, qui les auroient occupes. La gratification pourroit Etre plus 
ou moins grande a mefure de la quantite de Fouvrage qui auroit ete fait, du 
ſalaire qui auroit Ete pays; & pourroit meme Etre limitèe en quelque facon 
à la condition de la perdre en cas de plainte de la part du Fabriquant de 
mauvaiſe conduite, de mauvais ouvrage, ou d'indocilitè. Les gratifications 
pourrolent Etre remiſes aux Fabriquans, afin que chacun les diltribuat © a ſes 
A en Tajoutant au ſalaire d'une ſemaine ſuivante. 


Nous ne decidons pas If ce moyen pourroit etre mis en practique, mais 
voici Purtilite qui, a ce qu'il nous ſemble, en reſulteroit. 15. Il contribueroit 
à rendre le peuple actif: l'amour du gain le feroit aſpirer a la gratification , & 
la gratification Vanimeroit au travail. 29. Ce ſeroit un avantage pour le Fa- 
briquant, qui, au moyen de cette gratification, trouveroit plus de facilite a 
engager des Ouvriers au travail, a un prix plus modique. Suppoſons, par 
exemple, un Ouvrier, auquel un Fabriquant fait gagner 30 ſols en trois jours: 
que la gratifications alors ſoit de fix ſols: que ce meme Ouvrier, employe pen- 
dant ſix jours, ne ſoit paye qu'à raiſon de huit ſols; & que la difference lui 
ſoit donnee par voye de gratification; cela fera douze ſols: il aĩimera mieux 
travailler ſix jours a huit ſols, que trois jours a dix ſols, ſuppoſe meme qu'on 
lui donne de la caiſſe des pauvres une aſſiſtance de douze ſols par ſemaine. 
Il y ſera meme contraint, fi on eſt exact a refuſer de Paſſiſtance a tout hom- 
me deseuvre & en état de travailler. La difference de trente ſols a tren- 
te ſix , ou de quarante huit ſols à ſoixante ſols, en fera une pour le Fabri- 
quant de 25 pour cent ſur la main - d'ceuvre. Or pour ſentir influence que 
cela auroit ſur les Fabriques , il n'y a qu'a ſuivre le calcul de ce que cou- 
te une Jun — drap. : 


IL y a un fiecle qu'on comptoit la fagon d'une piece d'un commun demi 
Toms Il, Eu P p dra: 
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drap . Toixante- dix florins, auxquels 28 Perf etoient occupees pendant 
quinze jours (a); que la fagon d'une telle piece revenoit à ſoixante - dix li- 
vres; dont vingt livres étoient payes en impots; ce qui fait deux ſeptièmes. 
On ne risque rien en affirmant qu' aujourd'hui le tiers de la depenſe an Ou- 
vricr eſt paye en import; ou droits dacciſes. | 


LE calcul, preſente dans les remarques que nous avons raportees ci- 
Jeſſus (p. 277.) fixe a fagon dune piece de drap «© 1s: 13 : . 
Mais ce calcul ne determine point la longueur des pieces, ne marque pas non 
plas ſi le prix de F 150 : © : o. pour chaque piece eſt le prix de fabrique, ou: 
celui de detail, ou celui auquel un F abriquant la vend au marchand, ou bien 
encore ſi ce prix eſt compte ſur le pied qu'on vend le drap en boutique aux 
Particuliers. I] ſemble que le prix eſt fait ſur le pied, auquel une piè ce de drap 
revient au F abriquant en fraix de manufacture; attendu que ſi la piece coute 
F150: Oo: O & qu on y ait employe IO2 :. 13: 8. en fraix de la main- 
d'ceuvre, le tiers qui reſte doit etre compte pour les premieres matieres : la 
piece Etant calculee à 70. annes, Vaune reviendroit en main - - d'ceuvre à 30 
fols. Ainſi ce calcul nous donneroiĩt le pan: d'un drap fort commun. 


ON nous en a fourni un de drap fin qui fixe la main» d'euvre d'un” 
Juart de drap , de 39 à 40. aunes, neuf quart de large, a f 0:%:<% 
fans y comprendre la teinture. Suppoſons que les fraix des matieres premieres 
& la teinture, qui varient ſuivant la qualite, coutent encore F 80: o: o. 
au Fabriquant, voila F 160: o: o, auxquels la piece lui revient en Fabrique. 
Suppoſe que pour pouvoir deboucher fes manufactures il lui faille donner dou- 
"ze mois de credit; le Fabriquant ne fera pas aſſurement un gros gain, s'il fait 
un profit de 15 pour cent ſur fa fabrique: cela neanmoins fera monter le prix 
de cette piece à F 184 : © : o. pour le Marchand detailleur: celui · ci comp · 
te devoir y trouver un beneſice de 20 pour cent; & c'eſt auſſi le bene- 
fice ordinaire; deſorte que la piece qui coute en fabrique F 160: 0: © 
ſera vendue en detail F 200 : © : o. ceſt-adire a F 5: O: o Taune. 
Aujourd'hui les bons draps de Leyden fe vendent en détail à 6 flor. jusques 
2 7 flor, On en a qui coutent davantage, les Fabriques de Leyde en four- 
niſſent d'auſſi beaux & d'aufſi bons qu'aucunes des fabriques * 
peut · etre les ſurpaſſent · ils en bonts, & en ſolidite. 


Vazxons maintenant à ce qui proprement fait ici le ſujet de nos re- 
flexions, 
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Hexions ; & poſone, qu' au lieu de F S0: o: o. la main · d· æurre waille qu 


ſoixante flor.: voici le calcul qui en reſultera: la piece de drap reviendra en fabri- 
que a F 140: 0: Oo. & A F176: O0: 0. pour le detail, ou 274: 75 : Oc 
Taune. Voila un quart de difference ſur la main - d'eeuvre, qui produit la diffe- 
rence de vingt · deux & demi pour cent dans la vente en detail. Cette dif- 
ference ſe fait plus ſentir ſur la fabrique des draps communs; & c'eſt la la rai- 
ſon pourquoi les Hollandois ne peuvent ſoutenir la concurrence des draps 
communs des autres Pays, fur - tout celle 4 draps anglois. 


Nous avons donné quinze pour cent de benefice au Negociant ſur fa 
fabrique. Suppoſons maintenant qu'il lui faille quatre mille florins pour ſon 
entretien , celui de ſa famille, & ſes autres depenſes ; il faudra qu'il aĩt place 


pour vingt-ſept mille florins de marchandiſes, dans une annee, pour ſe don- 


ner le revenu qu'il lui faut pour fon entretien. Ainſi un Fabriquant ne ſera 
pas un Manufactarier tres conſiderable, sil n'a qu'un capital de quarante mil- 


le florins pour faire rouler ſes affaires, & en tirer une ſubſiſtance honnete. 


ENCORH dans ce calcul nous ſuppoſons qu'un Fabriquant place tout de 
ſuite les pieces qu'il fabrique: mais eſt · ce là le cas ordinaire? Non. Outre les 
livraiſons faites dans le cours d'une annee, le Fabriquant pour ordinaire 
doit ſe faire un magazin aſſorti, pour ſatisfaire promptement aux demandes qui 
peuvent lui etre faites; & cet objet fait pour ainſi dire un fonds mort, qui 
ne raporte rien. On doit reflèchir ſur ce ſujet, que toutes les fabriques & 
toutes les manufactures exigent ordinairement trois fonds pour faire face 


aux affaires courantes. Dabord un capital pour former & entretenir un Ma- 


gazin; en ſecond lieu un capital en marchandiſes vendues, dont les fonds ne 


rentrent qu'apres les douze mois de credit; en troiſième lieu un capital a em- 


ployer pendant ces douze mois, Il eſt vrai que les Fabriquans vendent a dif- 
ferens termes; à trois mois, a fix mois, &c. d'autres font des envois pour 
leur compte, dont les retours ne viennent ſouvent que bien longtems apres 
les douze mois; ou encore en marchandiſes que le Fabriquant prend en paye- 
ment, Pour prendre un milieu nous avons fait le calcul ſur une annee de credits 


Arty ni le calcul, que nous venons de faire, à Pidee d'a- 
ne caiſſe d'encouragement ; poſons que dans une ville telle que Leyden, 
Delft, Haarlem, il y ait ooo Ouvriers, Ouvrières, tant hommes, que 
femmes & enfans que Ton pourroit employer aux fabriques: & gue Pun 
portant TR ils nn trente ſols par ſemaine, Poſons qu on ac- 
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cordat une eratification en ſus de dix ſous; cela baden une © depene pour Ia 
caifſe publique de F 5000 : © : © par ſemaine, & de F 260, 00: O: © par 
an. Ces Ouvriers -\ BI par ſcmaine f 20,000 : © : o florins, & 
conſequemment par an F 1,040,000 : © : o dont le tiers retourneroit à la cais- 
ſe publique, ſavoir F 346666 : © : o flor. Ainſi PEtat y profiteroit encore 
une ſomme de F 76666 : © : © la ou les caifſes de charite & les autres 
fraix pour Fentretien des pauvres vont a des ſommes bien au- dela de celles, 
que VErtat retire actuellement de ce que les indigens contribuent par la part, 
qu ils portent des droits daccife. | 


Nous avons pris le . de la Fabrique des Draps, parce que cet ordi- 
naitement cette Fabrique ſur laquelle on ſe fonde, lorsqu on traĩte en genera] 
de la decadence des Manufactures, & des moyens qui pourroient ſervir a 
les relever: nous en allons faire un, pris d'un commerce qui n'exiſte que de- 
puis deux a trois ſi ecles, & qui a pris une fi grande erendue, qu'il fait aujour- 
d'hui un des principaux commerces de Europe. Nous parlons de la Iypo- 
graphie & de la Librairie: Vic ce queen dit Auteur d'un ouvrage Jul 2. 


paru il y a une dizaine d' annces 6 N 


» DE toutes les branches du Commerce de Europe, celle · ci eſt peut · ẽtre 

5 celle qui [intereſſe le plus, ſi l'on fait attention aux progres des connois- 

„ fances humaines, aux progres des Arts les plus utiles & les plus neceſſai- 

„res, qui lui ſont dus; aux agremens de la ſociètè, meme à ceux de la ſo. 

„ litude; & enfin aux mœurs, qui en ont regu E en regoivent tous les 

„ jours la plus forte imprefſion. Quels avantages, quels accroiſſemens tou- 

„tes les autres branches du Commerce ne doivent- elles pas à la Librairie? 

„Que n''eſt - il poſſible d' aſſigner a ce Commerce des limites, qui ne nous 

„ permettroient de le voir que du beau cote , & de n'etre ſenſible qu'a la 
„ ſomme immenſe de bonheur qu'l repand ſur 1 Numanite, | 

Fe Commerce de la Librairie a pour baſe pluſieurs Fabriques qu'il en- 

>» Tichit, ou qui lui doivent leur exiſtence. La richeſſe que les papeteries 

„ doivent a ce Commerce, eſt immenſe; & cette richeſſe eſt d autant plus 

5 i precieuſe, qu'elle eſt produite par une matière vile. Mais le Commerce 

„ ennoblit tout ce qu'il fair faire valoir. L' Art de fabriquer le Papier a fait 

„ du vieux Linge, qui en eſt la matiere premiere, connue ſous le noms de 


>. » Loguer ou de Peilles, qu 'on Jettoit autrefols , une marchandue precieuſe 
& 
> 


(* Intertts der Nuieg de I Europe T. I. p. 428; 
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& dont la ſortie eſt aujourd'hui defendue ſous les peines les plas 1 8 
ſes, dans tous les Etats qui ont des Papeteries. 


-— 3:4 l „ la gravure en taille ee & l'imprimerie, n'exiſte- 
roient pas ſans le Commerce de la Librairie; & Pimprimerie ne met les 


productions de Eſprit humain entre les mains de tout le monde, que par 
le ſecours de] Art de faire les caracteres, car imprimerie n eſt = Parc 


de les employer. 


» L'ArrT de faire les enter qui emploie le plomb & Pantimoine, 
fe diviſe en deux: Tart de graver les poingons, & Part de fondre les 
caracteres. Peu de gens ont fait attention au merite de [art des gra- 
yeurs en caractères, en admirant la beauté des Editions d'un grand nombre 


d'Ouvrages. On a donne un tribut de louanges aux Plantin „aux Etien- 


ne, aux Elzevier, qui etoit du aux Fendeurs en caractères. L' Art Ty- 
pographique a de grandes difficultés, mais fa perfection depend premie- 
rement de celle des caractères. Ce n ſt que depuis peu, qu'on a reconnu 
que les F ondeurs en caractères doivent partager au moins les Eloges qu'on 


donne aux Imprimeurs. L' Art en lui- meme a ete explique dans le Die- 


tionnaire Encyclopedique, mais on ne l'a point enviſage du cote du Com- 


merce. On eſt parvenu a rendre par un travail infigi le mechaniſme 


de Vimprimerie plus ſar & plus propre. 


„Tov ce qui peut Etre communique a un homme par un autre pour 
ſon utilitè ou pour ſon agrement, eſt la matière de Commerce. C'ett ſur 


ce prineipe que nous enviſageons ict toutes les productions de PEſprit, 
comme matiere premiere d'une des plus riches Manufactures, dont “Art & 
Induſtrie ont ſęu faire un objet d' exportation tres precieux : enſorte 


que tous les encouragemens donnes aux Academies, aux Gens de lettres, 


Tinſtruction & Pamaſement, tournent en meme tems au profit du Com- 


merce, & le Commerce en étend infiniment P'utilitè. Si Pon conſidère 


les benefices de Fimprimerie, des fonderies en caractères, de la gravure 


en taille douce, de la Megiſſerie, & ſurtout des Papeteries, on con- 
viendra que ce que les Ecrivains en tout genre mettent de valeurs dans 
le Commerce, eſt infini, & qu'ils ſont dans un Etat, le fonds d'une 


branche de Commerce très- riche“. 


EN jettant un coup d' il ſur Petat dans lequel ſe trouve actuellement Ia 


Lrarie en Hollande, & en le comparant à ce qu'il a et il y a cinquante 
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ans; on ne pourra revenir de Petonnement que cette comparaiſon doit ex- 
citer. Quand nous parlons de Vetat de la Librairie en Hollande, nous par- 
lons de cette partie de la Librairie, qui eſt relative au commerce avec 
IEcranger 3 & en particulier du negoce qui ſe fait en livres latins & ſur- 
tout en livres frangois. Quelles idées ne doit - on pas ſe former de la Li- 
brairie en Hollande, lorsqu'on fait attention qu'on y a imprime le Corps 
Diplomatique de Du Ment ; Les Diſcours ſur la Bible par Saurin in folio : Les 
Ceremonies & Coutumes des Peuples ; Les Metamorphoſes d'Ovide ; le Tem- 
ple des Muſes ; le Theſaurus de Gronovias, de Greyius ; enfin un nombre pro- 
digieux d autres Ouvrages , dont exEcution a occupe un nombre infi- 
ni d'Ouvriers, employes aux fabriques de papier, aux fonderies de cara- 
&eres, aux imprimeries, de Graveurs, d'Imprimeurs en étaille douce, de 
Correcteurs; ſans compter ceux que la Librairie occupe tant pour la relieure 
des Livres, que pour mettre les livres en état d' etre livres ; fans comp- 
ter toutes les perfonnes qui ont part aux fraix d'envoi & d' expedition &c. 
Les fabriques de drap, & celles d'autres Stoffes attirent Vattention, parce- 
qu'elles preſentent des objets de neceſſite , mais peut - Etre que la Librairie . 
depuis que les hommes (comme dit plaiſamment Mr. VoTLTAIRE) ont 
commence à faire trafic de leurs idees, eſt- elle devenue une fabrique non 
moins importante pour PEtat. De quel il un Hollandois peut - il voir gue 
des Ouvrages, originairement imprimesen Hollande , tels que ſont par exemple 
les Commentaires de ot ſur les Pandectes; ceux de Vinnius ſur les Inſtitutes, 
les legons de Huber, la Jurisprudence Romaine avant Juſtinien de Schulting, 
auxquels on pourroit en ajouter d'autres de toutes les facultès, font actuel- 
lement partie des fonds de Libraires Allemands ou Suiſſes; & que les Hol- 
landois doivent les achetter chez ces Etrangers, pour ſatisfaire à la deman- 
de qui s' en fait aux Univerſites de la Republique? Autrefois les Libraires 
Hollandois faiſoient un commerce actif avec les etrangers : aujourd'hui ils 
n'en font qu'un paſſif. Autrefois les Etrangers debitoient les Editions de Hol- 
lande; aujourd'hui la Hollande paye les Ouvriers qui ont travaille par exem- 
ple aux differentes editions des Encyclopedies, qui ſe ſont rapidement multi- 
plices, & à tous les autres ouvrages etrangers qui ſe repandent Journellement 
en Hollande, & dont les Hollandois n'auroient pas manque, il y a une cin- 
quantaine d'annees, de faire promptement de nouvelles editions: aujourd'hui 
les impreſſions de Liege & de Maſtricht inondent la Hollande. A peine un 
Libraire Hollandois oſe · t · il faire les fraix d'une edition originale, crainte 
qu'une contrefagon ne lui en enieve le benefice; ou ne lui faſſe faire une 
perte conſiderable. La Hollande a ſi peu d's: endue que bien loin de pouvoir 
ſufſire à la conſommation d'une edition; on ne la compte meme que tres peu 

| EN 
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en \ faifant le calcul du debit qu'on peut ſe promettre d'un livre frangois. Et 
guelle eſt la raiſon de cette Etonnante revolution dans le commerce des Li- 
vres en Hollande ? Pour Papercevoir il faut s'arreter un moment à celles qui 
ont Eleve, Pluſieurs cauſes ont concouru & porter en Hollande la Librai- 
rie au point auquel on Va vu. 1*®. Le grand nombre de Savans établis en 
Hollande, & qui ont honors Ja Republique des I.ettres. 20. La facilite d'a- 
voir du papier a un prix modique. 32. La beaute des caractères qui ſe fon- 
doient en Hollande. 4*. LU attention des Hollandois à faire de belles &di- 
tions. 5*. Le prix modique auquel ils pouvoient les fournir. 60. La 
| liberts de la preſſe. Cette derniere cauſe ſur- tout a beaucoup contribus 
a faire fleurir la Librairie en Hollandois. La Reputation de pays libre, 
& la facilite de faire imprimer fans etre ſoumis à une cenſure, ou à d'autres 
recherches, ont engage pluſieurs Auteurs Etrangers à faire i imprimer leurs ou- 
vrages en Hollande. Dans une note miſe a la Jie de la Fontaine on lit. „ II 
„ renonga en meme tems au profit qui devoit lui revenir d'une nouvelle edi 
„tion de ſes contes qu'il avoit retouchee, & qui s'imprimoit alors en Hol- 
» lande”. L'opinion generale de la liberté de la preſſe en Hollande faiſoit en- 
core preferer dans I'Etranger les editions de Hollande à toutes les au- 
tres Editions. On ne ſauroit croire combien en ont été faites en Hollan- 
de de Livres, dont il ne s'eſt pas vendu un ſeul exemplaire dans le pays. 
Quand nous parlons de 1a liberte de la preſſe, nous ne pretendons pas faire 
Tapologie de ceux quien abuſent: nous n'entrons pas dans les motifs qui peu- 
vent porter les Souverains à la limiter. Nous ne la conſiderons qu'autant que 
le commerce y eſt interefſe. Et à ce titre il nous femble qu'elle a droit à la 
protection du gouvernement. Nous pourrions, $'1] en Etolt queſtion ici, fai- 
re voir que les prohibitions n'ont jamais empechè ni Fimpreſſion ni le debit 
des livres prohibes. Elle enleve au Pays, où on la fait, le benefice & Favan- 
tage que [impreſſion lui auroit donnes; ſans aucun fruit & meme à fon preju- 
dice: car les prohibitions ne peuvent jamais empecher que les Editions Etran- 
res ne ſe repandent & ne ſe debitent en Hollande. Qu'on defende aujour- 
d'hui Pimprefſion d'un Livre en Hollande, demain on en vend une de Liege, de 
Maſtricht, ou de quelque autre endroit. Aujourd hui que l' experience a con- 
vaincu les Souverains, du moins $'il en faut j Jager par la liberts accordee gene- 
Talement à la preſſe, dans ces pays mEme où autrefois elle Etoic extrèmement 
genèe, il ſemble que les Hollandois ſont plus intereſfes que jamais à ne pas gé- 
ner cette liberté. Deja les imprimeries de Liege ont depuis peu d' annèes em- 
ports une grande partie des fonds de la Librairie frangoiſe de la Hollande; 
& actuellement celles de Maſtricht ſont occupees a porter un nouveau coup 


A cette branche de la Librairie de la Hollande. Le moyen le plus efficace d'y- 
Jer 
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remedier, & peut - Etre le ſeul qui puiſſe prevenir la perte de la petite partie 
i en reſte , eſt exactement le meme que celui que demandent toutes les Fa- 
briques : C'eſt de rendre sil eſt poſſible la main - d'ceavre a meilleur mwarche. 
Suppoſe que par des encouragemens accordes aux fabriques de papiers, on 
put faire baiſſer les prix du papier de 20 pour cent; & que par des encourage- 
mens ou des exemptions accordes aux Imprimeurs, on put avoir impreſſion à 
20 pour cent au · deſſons du prix, qu'on paye actuellement; un volume de vingt 
feuilles grand in 12. pour onze cent exemplaires, dont les fraix auroient et de 
quatre cent florins, ne monteroient en ce cas qu'a 320 florins, ce qui fait pour 
chaque exemplaire à · peu · pres ſix au lieu de ſept ſols & demi. Or voict Teffet 
que cette diminution produiroĩt. Le commerce des Livres exige que ce qui 


dans la fabrique coute fix ſols, fe vende en détail a un florin; tant a caufe 


du beneficea aceorder à ceux qui vendent en detail, qu'a cauſe du benefice ex- 
traordinaire qu il faut accorder à ceux qui ſe chargent d'un nombre d'exem- 


plaires, du risque que l'on court pour le ſucces ; de la neceſſité dans la- 
quelle on eſt de ſe defaire de ſes impreſſions par voye d' echange, & du tems 


que prend un ouvrage ordinairement avant que l dition en ſoit Ecoulde. Si done 


un Ouvrage, qui coute 320 ffor. en fabrique, doit produire un florin pour cha- 
que exemplaire dans le detail, il faudra que le prix en detail ſoit auginente 


proportionellement, fi les fraix de fabrique vont a 400 flor. Ainſi chaque 
exemplaire, au lieu de vingt ſols, devra couter vingt cinq ſols; & la dif-. 
ference d'un. ouvrage de quatre volumes in 12. ſera d'un florin. C'eſt ainſi 

que la difference de la main - d'ceuvre d'un ſol & demi Texemplaire en fait 

une de cinq ſols dans la vente en detail. Peu de perſonnes reflechiſſent a la 
difference du prejudice que cauſent les droits mis ſoit ſur les matieres premiè- 
res & la main · d œuvre, ſoit ſur les marchandiſes fabriquees: les premiers, 
quelques peu conſiderables qu'ils puiſſent paroitre, peuvent cauſer la ruine 

totale d'une fabrique, par augmentation qu'ils doĩvent produire dans la 
vente en detail: & pour peu qu'on voudra faire reflexion a la remarque que 
nous venons de faire, nous ne doutons pas qu'on ne ſoit pleinement convaincu 
que tous les moyens, qu'on voudra employer pour relever les fabriques „ ne 


rempliront pas le but, tant que Pon ne trouvera pas un remede à la cherte 


de vivre pour ceux qui ſont employes aux Fabriques. 


PEUr-FrRE trouvera-t- on que d'accorder une exemption , ou de former 
une caiſſe d'encouragement en faveur des Ouvriers ſeroit un benefice, dont les 
villes interieures profiterojent presqu'uniquement, au desavantage des Places 
maritimes, parceque ces douceurs ſeroĩent accordees dela part des Provinces. 


Qvoy 
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Or'ox nous permette d'y repondre par quelques obſervations fur la ſitua- 
tion relative des Villes de la Hollande. Les Villes de commerce, telles qu Am- 
ſterdam, Rotterdam, & celles qui ſont à portée de la navigation, n'ont el- 
les pas un avantage evident ſur celles qui ne ſont pas dans le mEme cas? L'e- 

quits ne demande · t- elle pas dans toute ſociete, que celui qui a Favantage 
d'en pouvoir retirer le plus de fruit, contribue le plus a ſa charge? Cette 
maxime eſt- elle bien exactement obſervee lorsque les habitans d'une ville in- 
terieure payent les memes droits d acciſe pour la Province que ceux des Vil- 
les maritimes? Y auroit- il de Tiniquite a accorder par maniere de com- 
penſation quelque avantage en faveur des villes interieures, pour balancer 
celui que les villes maritimes ont ſur elles? Les villes interieures ne profitent 
ceriainement point ou du moins tres peu des douceurs, qu'on accorde a la na- 
vigation & au commerce; Fequite nꝰexige · t · elle done pas qu'on faſſe quelque 
choſe pour elles, ou du moins qu'on le tente? Encore ne peut - on pas dire que 
cCela ſe feroit au detriment des villes maritimes; car ſi les fabriques prenoient 
faveur le commerce general en profiteroit. Si Pon pouvoit faire les manu- 
factures & plus bas prix que ne les font les Anglois & les autres Nations riva- 
les, le commerce de la Hollande rauroit pas a ſoutenir une concurrence, qui 
aujourd' hui le fait tomber de plus en plus. Toutes choſes ailleurs egales, il 
convient. mieux au commerce de la Hollande de voir fleurir les fabriques na- 
tionales, que d'en employer des Etrangeres ;. & Ion peut affirmer hardiment 
gue le deperisſement des villes interieures doit inſenſiblement entrainer la 
ruine des villes maritimes. C'eſt là une verite, ſur laquelle Vhiſtoire ne laiſſe 
aucun n | | 


ON n'a point a enkidis en Hollande la Aélertion des campagnes, tant que 
es villes y ſeront bien peuplees: car C'eſt la population des villes qui rend 
ces campagnes floriſſantes. Il paroiſſoit done Etre Pune bonne adminiſtration 
de n'y point laiſſer repandre les manufactures, & de les conſer ver dans les 
villes pour entretenir leur population. Mais a Toccaſion d'un impòt on 
ajouta a cette raiſon, que les villes pour former leurs contributions re- 
ſpectives aux dons gratuits avoient mis des droits ſur les conſommations, 
| auxquels les campagnes n 'avoient point ètè aſſujetties. Sur les repreſen- 
tations d' environ vingt villes Charles V. defendit d'etablir des braſſeries, 
boulangeries , &c. a une demi lieu des Villes. On trouva cette loi ju- 
ſte & neceſſaire , parceque la population & Pinduſtrie des villes Etoient 
alors la ſource des ſubſides & de toutes les charges de Etat. Mais eſt- 
elle juſte & neceſſaire EI que le plat- pays y contribue tout come 


me les villes. 
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O peut 8 raport à cette loĩ, priſe relativement aux F abriques; 
gu avjourd'hui elle eft peut - etre plus nuiſible aux Villes qu'elle ne leur a et 
avantageuſe du tems de Charles V. On a dit que le Sage ne voit dans les 
capitales immenſes que des coloſſes faſtueuſes, qui paroiſſent ſervir a la de- 
coration des Etats, & qui les ecraſent ſous Jeur poids, parcequ' elles ne ſe 
forment qu'aux depens des campagnes. Si cette verite ne peut Etre appli- 
quse a la Hollande par raport aux campagnes, ne pourroit - on pas à juſte ti- 
tre en faire application aux villes interieures? Ne ſont - elles pas &craſees 
ſous le poids des villes maritimes? Si chez des Nations agricoles, comme en 
France & en Angleterre, on a raiſon d'y reſſerrer, d'y ſupprimer meme tous 
tes privileges des grandes villes, des capitales ſur - tout, de rejetter ſur elles 
la partie la plus onereuſe des impots, & de forcer ainſi leur exceſſive po- 
pulation a refluer dans les campagnes, ou d' empecher du moins les villes d'at- 
tirer continuellement celle des campagnes, qui eft infiniment Plus utile & 
plus precieuſe a PEtat; ne ſeroit - on pas authoriſe a croire par les memes prin- 
cipes, que dans un Pays tel que la Hollande, il conviendroit de favoriſer par- 
ticulièrement les villes qui ſont le domicile de Finduſtrie, des manufactu- 
res & du commerce & dont les habitans font valoir les productions des cul- 
tivateurs? Car ſi la population de celles · ci fe recrute quelquefois aux depens 
des campagnes, c'eſt du moins pour leur Etre utile par le grand debit des 
productions nationales, qu'elle procure, ſoit en les mettant en œuvre, ſoit 
en les produĩſant au dehors; & meme pour etre utiles aux villes maritimes A 
Par les objets de commerce qu elles leur fourniſſent. 


IL n'y a à een ict que le peuple, la partie de la nation la plus gran- 
de, la plus interefſante; celle qui conſtitue veritablement ſa force & ſon 
opulence. Les gens riches, les capitaliſtes, Jes negocians, regoivent peu da- 

vantages ſenſibles des privileges, & ſont peu affectés perſonnellement de la 
deſtruction quentraine Iexces des impots. Ce ſont les hommes induſtrieux 
& cultivateurs que Fexcès des Impots detruit, Or telle eſt la ſituation de la. 
 Hollande, que Texces des impdts n'y ſauroit detruire la partie du peuple qui 
habite & cultive les campagnes, que par la deſtruction des peuples des villes. 
Les peuples des campagnes font aujourd'hui ſujets aux acciſes & à tous les 
mem2s impots que ceux des villes; & l'on peut voir dans le detail des im- 
pots de la Hollande, qu'ils payent differens impots a raifon de leur induſtrie, 
inconnus aux peuples des villes: cependant il y en a parmi eux un grand 
nombre de tres riches, & ils ſont tous generalement a leur aiſe; pendant 
que les peuples des villes, ſur - tout de celles qui par leur fituation ſont au- 
jourd'hui Eloignees du commerce, ſont tous generalzment pauvres, telle- 

ment 
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ment qu une bonne partie n'y ſubſiſte que par les ſecours des conſiſtoires, & 


presque tout le reſte par les depenſes des citoyens aiſes ou capitaliſtes. La 
raiſon de cette difference eſt fort ſimple & bien ſenſible. L'exces des im- 
pots a fait deſerter les DI & la perte des manufactures à reduit le 
peuple à la miſere. 


Mn. VAN DEN HEUVEL, que nous nous faiſons un plaiſir de citer, non 


pas tant a cauſe que ſon Memoire a Ete couronnè par la Societe des Siences 


de Haarlem, que par les ſentimens de probitè, de candeur & de zele pour le 
bien public, dont il paroit ere anime; Mr. van PEN HEVVIL voudroit, 

pour relever ou du moins pour encourager les ſabriques, qu'on en Clevar a Ia 
campagne. Ceſt Ja aſſurement une idee a ſuivre: car on ne peut ſe diſſimu 
ler, que le ſyſteme, que les villes paroiſſent avoir adopte , de ne pas fouffrir 
qu'on Eleye des fabriques hors de leur enceinte leur eſt tres prejudiciable. 


Des qu'il n'eſt pas poſſible de ſoutenir les fabriques dans les villes, & que 


les villes ne veulent pas ſouffrir qu'il s' en etabliſſe dans leurs environs, elles 

erdent outre Pavantage d'attirer dans leur enceinte des familles qui y fixe- 
roient leur fejour , encore celui qu'elles pourroient retirer de la conſomma- 
tion, que produirojent nèceſſairement chez elles, les familles qui ſeroiĩent em- 
ployees aux fabriques dans leurs environs. Sous le gouvernement des Com- 
tes, & dans le tems que les habitans de la campagne ne contribuotent pas 
aux droits d' acciſe, les villes avoient, comme nous venons de Vobferyer, un 
motif raiſonnable de prevenir que ces ſortes d*etabliſſemens ne ſe fiſſent a la 
campagne, attendu qu'elles n'aurojent pu en ſoutenir la concurrence (a). 
Aujourd'huĩ ce motif ne peut plus ſubſiſter: au contraire, il eſt très vraiſem- 


blable que ces etabliſſemens à la campagne, bien loin de depeupler les villes, 


ſerviroient a les peupler. On peut en juger par la ville de Londres. Jamals 


cette ville ne ſeroit ce qu'elle eſt aujourd'hui, fi on avoit empeche les etabliſſe- 


mens dans ſes environs. Les villes en Hollande, par la politique a laquelle 
elles paroiſſent trop attachees, perdent également & les reſſources qu'elles 
ont dans leur ſein & celles que la campagne leur pourroit fournir. On peut re- 
marquer encore, que les villes ayant fait des acquiſitions de terres & de villa- 
ges, qui autrefois Etoient poſſedès par des Seigneurs particuliers, elles devroient 


encore moins ſe faire un ſerupule d' y ſouffrir des ètabliſſemens relatifs aux Fa- 


briques 5 dont la proſperitè ne pourroit iner de refluer ſur les villes memes, 
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floriſſantes, on ſe figure tout de ſuite que cette decadence doit etre attri- 
buce uniquement aux efforts que font les Etrangers, pour les faire fleurir 
ehez eux; a la preference que leur donnent les Marchands En detail; & au 
gout qui porte compmunement le public à tout ce qui vient de etranger. 
De la les idees de prohibition, & de tous ces moyens de contrainte qu'on 
voudroĩt voir mettre en uſage pour empecher Fentree & la vente des manu- 
factures étrangères. Mr. vAN DEN HEuveL en propoſe pluſieurs: il 
youdroit que les Etats, ou que les Magiſtrats miſſent un frein a Vavidite & a. 
As cupidité des Negocians, qui preferent la vente des manufactures Etran- 
geres aux nationales (5); qu 'on-empechit les habitans de porter des manu- 
factures etrangeres, & qu'on les forgat de n'en porter que des nationa- 
les (c); qu'on mit des droits ſur la permiſſion d uſer de manufactures Etran- 
geres (d); qu'on defendit tout debit de manufactures Etrangeres dans les 
Colonies de la Republique, Outre les raiſons que les Negocians d' Amſter- 
dam & de Rotterdam ont alleguèes ſur le danger des prohibitions & in- 
convenient de charger les manufactures etrangeres de droits d' entrèẽe, nous 
ne pouvons nous e 2 N remarquer ſur les differens moyens que Mr. van | 
DEN HEvuvEL propoſe; 1%. qu'en general les motifs & les principes de vertus- 
ne ſe laiſſent pas fixer Par des voyes de contrainte: on pourroit en dire 
ce que CictRoN dit à un autre ſujet , alferum facio ut cayeam ;. alterum, 
ut credam, facere- non poſſum. 29. Que Puſige qu'il voudroit que les Etats 
fiſſent du 1 ſouverain ſembleroit approcher un peu trop du des- 
potisme. 3%. Qu une eonſequence de ce qui ſe fait ailleurs à ce qui de- 
vroit ſe faire en Hollande, eſt tres vicieuſe; attendu que le caractère de 
la nation; la nature du gouvernement; les differentes inſtitutions; & les 
| differences du local ne permettent pas d'adopter dans un pays tout ce qui 
ſe pratique dans un autre. En Angleterre le gouvernement profite de Tes- 
prit national des Anglois naturellement ennemi de tout ce qui vient de I'E- 
tranger. Ainſi un Anglois ne regarde pas comme une atteinte portée a ſa- 
liberté, £ les droits ſur des marchandiſes ou des productions Etrangeres lui 
en interdiſent la jouifſance.. Il compte qu'elles forment un ſuperflu dont 
un Anglois peut ſe paſſer, & dont la Nation doit ſe paſſer, It ren eſt: 
pas de meme en Hollande. 4. Que les voyes de contrainte en fait de 
commerce ſont toujours prejudiciables & dangereuſes (e). 3% Que tou- 
tes les affaires doĩ vent Etre conſiderees & traitèes, ſuivant leurs principes. 
Ee but du commerce eſt le profit: vouloir qu'un Negociant ſe determine 


13) Antwoord ver de n & fu, 
(e) L. c. p. 25. & ſuiv. 

) L. c. p. 60. & ſuiv. 
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dans les affaires de commerce par un motif de patriotisme, de gloire, de 


bienfaiſance, c'eſt exiger qu'un Architecte eleve un batiment, ſur des fon- 


demens qui ne pourront pas le ſoutenir. 6?. Que le Marchand en detail 
_ eſt oblige par la nature de ſon commerce, de prendre les marchandiſes 
& les productions la ou il peut les achetter au plus bas prix; fans au- 
eun Egard aux endroits ou il peut les trouver. Vouloir le reduire par con- 
trainte à ne vendre que telles ou telles marchandiſes, telles ou telles fabri- 
ques, C'eſt lui ordonner de fermer ſa boutique & ſon magaſin. Il faudroit 


eommencer pas detruire les deſirs du public ; ou du moins le forcer & 


borner ſes defirs aux choſes dont on permettroit la vente. 70. Que tout 
Negociant,. tout Fabriquant, tout Marchand en detail eſt Eſclave du Pu- 
blic: il doit ſe faire une Etude particulière du gout general, & s'appliquer 
à le ſatisfaire. Comment contraindre ce gout, qui change continuellement 
& qui tient Vinduſtrie dans une activitè perpetuelle? A ces reéflexions nous 
en nn. une ſur les Monopoles. 
: F ; 
On ſe recrie contre les Monopoles, parce que ron trouve qu'un Nego- 
eiant qui Pexerce pour ſe procurer un gain ſordide, fait un uſage illicite 
de fa fortune au depend du public indigent: fans examiner ici ſi la cenſure 
eſt auſſi legitime qu'elle paroit I'etre ,. & ſi on eſt bien fonde à prétendre 
qu'un Negociant uſe de ſes talens & de ſon induſtrie, & qu'il risque fa for- 
tune pour un public, qui neglige ſa propre conſervation; & $'il ne ſeroit 
pas plus raiſonnable que les gouvernemens dans des tems de diſette achètaſſent 
de ces Monopoleurs de quoi remplir les beſoins du Public, que de pretendre 
que ceux- ci abandonnent leurs magaſins au peuple affame; ſans nous arre- 
ter a ces conſiderations, poſons que moralement parlant ces Negocians Mo- 
nopoleurs pechent contre leur devoir : fait- on bien attention au ſalutaire 
effet que ce mal produit ? Il en produit un fi important pour la Republi. 
que, que ce ſeroit expoſer 'Etat a-une famine continuelle, ſi on tentoĩt de 
Fempecher. A-t-on manque de froment & de ſeigle en Hollande x dans le 
tems que par · tout on a criè famine? Non. Les Hollandois dans ces m&mes 
tems en ont fait des envois confiderables ; & ren ont jamais manquè chez 
eux. Le prix en a hauſſe, il eſt vrai; mais on n'a pas été expoſe à en 


manquer. Croit - on que les Negocians qui font des achats dans des tems 


ils voyent baiſſer le prix des denrees, & qui hazardent leurs fonds dans 
Teſperance de faire un gros profit (qui n'eſt pas cependant bien certain) 
vouluſſent courir ce risque, ſi on eſſayoit de les gener dans leurs ſpecula- 
tions. Il eſt de fait que le terroir de la Republique ne produit pas de quoĩ 


urrir la plus. grande partie des habitans: cependant jamais les grains ne- 
35 Mag- 
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manquent en Hollande, & exportation en eft entièrement libre: quelle en 
eſt la raiſon, fi ce n "eſt la liberte du commerce? celle d'entaſſer les provi- 
ſions dans les tems de recoltes abondantes, pour les garder jusques à des tems 
moins favorables qui en faſſent monter le prix? celle d'exercer un monopole? 
Le Negociant hollandois ſar de ne pas étre gene dans ſes ſpeculations, & 
de poſſèder une denree d'une conſommation generale, ne craint point de for- 
mer des magaſins confiderables: il a continuellement les yeux ouverts ſur 
les rècoltes; il volt naitre les beſoins dans les différents pays, & Pabondan- 
ce dans d'autres: il combine les circonſtances & ſe determine d'apres cette 
combinaiſon : ſon premier ſoin eſt d'àvoir toujours des magaſins fournis 
pour le tems de diſette. Il en eſt de meme de pluſieurs autres productions, 
dont les Hollandois font un monopole. Ainſi cette action, - vicieuſe ſi on la 
conſidere moralement, donne a la Republique un avantage ſingulier par rap- 
port aux denrees ſur tous les autres Etats: ſavoir qu'elle n'a jamais lieu de 
craindre la diſette; & que dans des tems de diſette, le prix des grains n'eſt 
jamais plus haut en Hollande qu'ailleurs, malgre les exportations qui s'en 
font. On peut appliquer à cet abus de la liberté du Commerce, qui laiſſe 
un libre cours à la cupidité des hommes, ce que CICERON dit à Tocca- 
ſion des vices du Tribunat: Sed bonum, quod eſt queſitum in ea, ſine iſto 
malo non haberemus. Qu'on ne touche pas à ce mal ſi on veut conſerver 
le bien. En 


Novs avons explique les cauſes phyñ ques qui ont donne naiſſance au com- 
merce des grains, la branche du commerce de la Hollande, la plus ancienne 
apres la peche, & Fune des plus riches. Les cauſes qui ont rendu cette bran- 
che floriſſante, ſont reſtees les memes, qui la ſoutiennent encore aujourd'hui 
dans le mEme eEtat. Elle s eſt un peu plus diviſce dans Vinterieur de Ja Re- 
publique, entre quelques villes de la Zelande & de la Hollande, ſurtout en- 
tre Rotterdam & Amſterdam: mais c'eſt toujours Amſterdam qui y domi- 
ne, où cette branche a été aſſez conſiderable pour meriter Petabliſſement 
d'une bourſe particulière, & en dernier lieu pour la faire retablir a neuf. 


Avcvn évenemement ne peut donner atteinte a Tavantage, qua la Hol- 
lande d' etre ſituèe entre le nord & le midi de I'Europe, & detre la nation 
la plus à portée de former des greniers des bleds du nord pour les ouvrir a pro- 
pos & au moment des beſoins frequens des nations du midi: tant que ce com- 
merce ſera libre en Hollande, tant qu'il ſera reſpecté par le ſyſteme de l'im- 
pot, & qu'on ne voudra pas y porter atteiate ſous pretexte qu il ne faut pas 


ſoulfrir les Monopoles, les Hollandeis ne r jamais Eprouver gu "une 
| con- 
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concurrence tres foible, & telle qu'ils ont &prouvee dans tous les tems de 


la part des Villes du Nord, par la ſeule raiſon qu'ils les previennent dans tous 
les lieux de la diſette, & profitent d'un prix dont ces villes ne peuvent pro- 
fiter; parceque leurs vaiſſeaux trouvent le pays qui ſont en difette plus ou 
moins aproviſionnès par les Hollandois. La Hollande n auroit a craindre dans 
ce commerce, qu'une concurrence, qu'elle n'a point encore Eprouvee, & 
que vraiſemblablement elle n'eprouvera jamais. Ce ſeroit celle des Anglois 
& des Frangois. Les uns & les autres ſeroient encore plus à portée que les 
Hollandois, d'aproviſionner de grains les pays du midi, ſujets à des diſettes 
permanentes ou accidentelles. Mais les raiſons qui les ont empeches jusques 
a preſent, de s'addonner au commerce des grains du nord, doivent toujours 
Eloigner leur concurrence. L' Angleterre & la France ſour: des nations agri- 
coles. Ceux de leurs Negocians qui s'addonnent au commerce des grains, 
n'ont pas beſoin d'aller chercher l'objet de leur commerce hors de chez eux, 
excepte dans les cas d'une grande diſette. Dans les annees abondantes, ils 
rempliſſent leurs magaſins fans ſortir de leur pays; ils n'ont pas beſoin pour 
cela d'en tirer du nord; ils en vendent ſouvent eux - memes aux Hollandois, 
dont les magaſins ſont toujours ouverts, pour recevoir cette denree a bas 


prix. Lorsqu'il ſurvient chez Pune ou Fautre nation une mauvaiſe année, 


fi les magaſins formes des annees anterieures ne ſuffiſent Pas a Fapproviſionne- 
ment, c'eſt en Hollande meme qu'on ſe pourvoit, & qui vend ſouvent aux 
nations leurs propres grains. Ainſi les Negocians Frangois & Anglois ne 
formeront jamais des magaſins de grains, que du produit national, dans les 
années abondantes, qui ſuffiſent a leurs ſpeculations, & pendant lesquelles, 
ils trouveroient ſouvent dans le nord les grains auſſi chers que chez eux; & 


ils ren introduiront jamais de chez PFetranger, que lorsqu'il n'eſt plus tems 


d'en aller chercher dans le nord. Dans ces cas extraordinaires, on aura tou- 
jours recours aux magaſins de la Hollande, 


81 Jen voyes 40 contrainte expoſeroit la Republique a perdre le commer- 
ce des grains, qu'elle $'eſt approprièe & qu'elle a fu conſerver pendant des 
fiecles, elles produiroient un effet non moins funeſte par raport aux Colonies. 


u' on n'employe | jamais nl la force ni des loix penales pour contraindre les Co- 


lonies Hollandoiſes a ne faire uſage que de fabriques nationales: en propo- 
ſant ces voyes on peut avoir des vues droites; mais elles tendent à la ruine 
& à la deſtruction. Les Colonies Hollandoiſes ont une concurrence à ſoute- 
nir contre celles de toutes les autres Nations: ſi i par quelque contrainte, par 


quelque droit (n'importe de quelle nature il ſoit) vous mettez les Colons 


Hollandois dans la neceſſite d'une Plus forte depenſe que le ſont les Anglois ; 
les 
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les Francois, ou d'autres Colons Efrangers: c'en eſt fait des Colonies Hol- 
landoiſes. Elles ſe detruiront fans qu'un Ennemi ſe donne la peine de les ve- 


nir ſaccager. Le premier ſoin qu'une Nation qui a des Colonies doit prendre, 


celt de pourvoir les Colons de leurs beſoins au meilleur marche poſſible, ſans 
aucun Egard aux endroits d'ou I'on tire ce qui i leur eſt fourni. Des qu'on aban- 


donne cette eie rage, il n'y a Plus rien à faire. 


La m&ne raiſon ne permet pas qu'on force une Compagnie a ſe pouryoir 
de fabriques nationales pour ſon commerce. Pretendroit- on forcer les Afia- 
tiques, par exemple, à preferer les Etoffes de Harlem a celles de Lyon, les 


* draps de Leyde 2 ceux d' Abbeville? La bonte & le bas prix ſont les ſeuls 


motifs qui determinent I Achetteur dans toutes les parties du monde. 0 'elt 


| par ces deux motifs gu pl faut les attirer & les fixer. 


81 nous inſiſtons ſi fort ſur la liberts du Commerce, & ſur les 8 


ges qui reſultent des yoyes de contrainte, ce reſt pas que nous penſions 


que Fon doive tout - a - fait negliger des reſſources qui genent plus ou moins 
Ia liberté des Citoyens: des qu'on parle d'une Societe, on parle de perſon- 


nes qui pour un bien & un interet commun ont renonce a une partie de la 


liberte qu elles auroĩent ſans cela. La Societe civile ſuppoſe de meme un 

acquieſcement aux moyens de procurer le bien de /Etat, qui genent en quel- 
que fagon la liberté naturelle: ce n'eſt pas porter atteinte A la liberté civile 
quand pour trouver des fonds qu'exigent la ſuretè de PEtat, on ne fait 
qu impoſer une taxe ſur un uſage dont on peut fe priver. Les impòts ſur 


tout ce qui ſert au luxe ſont par cette raiſon les moins onereux ; & ceux 


qui portent ſur des choſes indifferentes, n'ont jamais fait crier le peuple. 
Si une infinite de pauvres & d' indigens ſont entretenus par des fonds 


de charite & de la caiſſe publique; porteroĩt · on atteinte a la liberté ci- 


vile ſi on faiſoit une Lol, qui obligeat les Adminiſtrateurs des biens des pau- 
vres & des maiſons de charite 2 2 employer que de marchandiſes de fabri- 
ques nationales, pour Phabillement & les beſoins des pauvres & des indigens ? 
On en payeroit, il eſt vrai, davantage actuellement; mais la conſommation 
qui $'en feroit ne donneroit - elle pas lieu à employer des pauvres, & d'en 
diminuer par la le nombre? La meme Loi pourroit impoſer aux Tuteurs 
la meme obligation par raport à leurs Pupilles. Les Pauvres ne pourrojent 
pas ſe plaindre qu'on attente a leur liberte, puisque tout ee qu ils regoivent 
eſt titre de charite: les Pupilles ne pourrolent pas s en plaindre; vd qu'a- | 
vant leur état de majorite ils n'ont point à cet égard de volonte: la lol 
ne feroit 1 limiter le pouvoir des Tuteurs. 


a. 
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Mx. van Dzx Hevuvzr fait mention de quelques demarches qui ont 
&e faites pour engager les Particuliers en Hollande à ſe ſervir de manufaQtu- 
res hollandoiſes. Voici un Extrait des Reſolutions des Etats de Hollande, qui 
en donne une idèe. Elle eſt du 6. Juillet 1753. & porte ce qui ſuit: 


» Son Alteſſe Royale a repreſents 2 PAſſemblee, que feu Son Alteſſe 
- fereoilime, de glorieuſe memoire, Son Illuſtre Epoux, avoit de la manie- 
re la plus ſerieuſe, dans un memoire préſenté le 2. Mai 1749. à Leurs 


ques nationales en general, & celles des manufactures de ſoye en par- 


avoit Ete preſentee par les Commiſſaires des Manufactures de ſoye a Am- 
ſterdam , contenant le deplorable erat on ſe trouvoient reduites les Fa- 
briques nationales „la neceſlite de les relever, & enfin des propoſitions 
» relatives à cet objet: que Son Alteſſe avoit declare alors qu'elle ttoiĩt re- 


C 


,, ſolue de ne point ſe ſervir de manufactures étrangères, mais ſenlement de 


„ celles du Pays, tant pour ſon propre uſage que pour celui de ſa maiſon , 
» de toutes les perſonnes de ſa Cour , & generalement de toutes celles qui 
„ Etoient à ſon ſervice , afin d'animer par ce bon exemple les membres du 
„ Gouvernement & toute la nation a en agir de meme : recommandant en 


„ meme tems que l'on deliberit ſur cet objet avec toute la celerits que 


» Pexigeoit Pimportance de la choſe : qu'en conſequence leurs Nobles & 
- Grandes Puiſſances, apres en avoir communique & delibere avec fa dite 
» Alteſſe, avoient trouve a propos, tandis qu'elles memes $'oCcuperolent ; a 
„chercher les moyens qu'il conviendroit d'employer pour faire fleurir & me- 
„me pour augmenter les Fabriques du Pays, de publier un Edit en date du 
„ 26 Juillet ſuivant, pour prohiber Vexportation de toutes ſortes d'uſtenſiles 


„& inſtrumens propres aux Fabriques de Soye, de Laine, de Fil & de Ru- 


„ ban; pour prier les Membres du Corps des Nobles, de mEme que les Bour- 

„ guemaitres & autres Magiſtrats des villes reſpectives, membres de I'As- 
„ ſemblee de Leurs Nobles & Grandes Puiſſances, & ordonner aux Bour- 
uemaĩtres & autres Magiſtrats des autres villes de cette Province, que 
"Wow de ſon cots s appliquit proviſionnellement & de la maniere la plus 
,, convenable à faire qu'eux - memes & toutes les perſonnes dependantes en 
„ quelque ſorte de la Magiſtrature, ou revetues de quelques charges, offi- 


„ces ou emplois, dont ils avoient la diſpoſition, n' employaſſent deſormais 


„ pour leur habillement, celui de leurs femmes, de leurs enfans & de leurs 
” ating d'autres manufactures de ſoye ou de laine , que fabriquees 
» dans cette Province 3 : re n, en outre à tous les citoyens de ſuivre 
Tome 11. 3 „„ * 


Nobles & Grandes Puiſſance, inſiſte ſur la neceſſite de relever les Fabri- 


ticulier; ſa dite Alteſſe ayant remis en mEme tems une Requete, qui lui 
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=; * jonathle exemple, lied par fave Son Alteſſe, par hs membres du Gon«- 
„ vernement, & par toute autre perſonne conſtituèe en office; que comme: 
„Son Akeſſe, de glorieuſe memoire, avoit perſiſts dans fa lation ſur 
” Femploi des manufactures du Pays, & que Son Alteſſe Royale, convaincue 
„de la neceffite de ſoutenir les Fabriques nationales, Etoit auſſi dans le deſſein 
„ de perliſter dans la meme reſolution, cependant ſa dite Alteſſe Royale 
» avoit &te informee, & on lui en avoit meme porté des plaintes, que I E- 
„ dit publié, pour ordonner que on ne &habillat que de nos propres manu- 
» factures, n'avoit point produit l'effet auquel Ton $'eroit attendu, & que 
„ par conſequent les Fabriques du Pays reſtoient toujours privees du ſoula- 
„ gement que Pon avoit voulu y apporter pour les remettre ſur pie; qu'en 
„ conſequence Son Alteſſe Royale ſe trouvoit non - ſeulement obligee den 
„donner connoiſſance à Leurs Nobles & Grandes Puiſſances, mais que mé- 
„ me elle faiſoit travailler, par des perſonnes inftruites, à. la recherche des 
> moy ens que For pourroit employer a. perfectionner les Fabriques du Pays, 
„& a les rendre, autant qu'il ſeroit poſſible, auſſi floriſſantes qu'elles Ta- 
voiĩent Ete par le paſſe ; dans le deſſein de ſaiſir Ia premiere occaſion ꝓour en 
„ remettre le reſultat aux deliberations de Leurs Nobles & Grandes Puiſſan- 
» ces, & qu' enfin Son Alteſſe Royale croyoit que, pour maintenir, autant 
1 qu'il ſe pourroit, cette branche importante de la richeſſe de 'Ecat, on 
„ pourroĩt proviſionnellement uſer de quelques nouvelles precautions, jusqu'a: 
ce que l'on eut pris une Reſolution definitive. ſur cet objet: qu'il ſembloit 
„ à Son Alteſſe Royale, que rien ne feroĩt une plus forte impreſſion ſur le 
„ peuple, que de voir que Fon auroit fait une loi aux membres du Gouver- 
„ nement, & a toutes les perſonnes qui en dependent, de n' employer que des 
* manuff Aures du Pays pour leur habillement; & que ce ferait encore un 
» tres grand avantage, {i l'on pouvoit prevenir en meme tems que les mar-- 
„ chands ne dèbitaſſent point de manufactures Errangeres pour celles du Pays, 
„ & que chacun put ainſi Etre aſſure. qu'on ne le trompe point a l'achat; 
> Car cette precaution nayant point encore ere priſe, il ſe peut que plu- 
„ ſieurs perſonnes, contre leur intention, au lieu de manufactures du Pays 
„ en auront employe de Vetranger. Que Son, Alteſſe Royaie eſperoit que, 
» Ppuisque les deliberations ſur Varticle du commerce avoient deja été pos- 
» ſees au point qu'il ne reſtoit plus qu'un ſeul objet, ſur lequel presque tous 
» bes membres Etoient deja d'accord, Ton travailleroit avec le mime zele & 
> k meme celerite a 56s une reſolution qui doit aſſurer la ſubſiſtance & 
be bien · Etre de tant de milliets d Habitans de cette Province. 


» Son ce delibere, Pon a remereié Son Alteſſe Royale da zele & de Pats 


dention qu Elle continue à faire Paroutre pour Ra IG: de Fn, en 
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„Lui temoignant en meme tems combien Leurs Nobles & Grandes Puiſſan- 
„ Ces ſont ſatisfaites d apprendre que Son Alteſſe Royale fait examiner par 
„ des perſonnes inſtruites les moyens les plus propres à relever les Fabri- 
„ ques du Pays, & à les remettre, autant qu'il eſt poſſible, dans i'erat flo- 
„ riſſant qu'elles ont eu par le palſs: que Leurs Nobles & Grandes Puiſſan- 
„ Ces attendent avec plaiſir & impatience que ce travail leur ſoit preſents, 
» & que quand il leur aura été remis, elles s empreſſeront d'en dEliberer com- 
; mumcativement & de concert avec Son Alteſſe Royale, de mime que far 
» les autres points actuellement ſur le tapis : en conſequence a Eté réſolu & 
„ Arrete que les dites propoſitions ſeront examinees par le Corps des Nobles, 
„ par leurs Nobles & Grandes Puiſſances les Seigneurs Commiſſaires pour la 
2 beſoigne, de mEme que par les Seigneurs Conſeillers- Commiſſaires 


„ des deux Quartiers, pour enſuite leurs conſiderations & avis Etre com- 


„ muniques à I Aſſemblée. 


A la lecture de cette Reſolution „on s' etonnera peut - etre de trouver dans 
le Memoire de Mr. van DEN HEV VII des plaintes ſur le peu de zèle des 
FHollandois a ſuivre Texemple de la Cour du Stadhouder. Si les voeux de 
Mad. la Prineeſſe Gouvernante & ceux de ſon Auguſte Epoux n'ont pas ste 
remplis jusques a preſent, il faut penſer qu on a trouvè trop de difficultès à 
aſſurer Vexecution des moyens qu ils exigeoient: en effet mille arrangemens 
Je prennent dans le cabinet dont on ne voit les inconveniens que lorsqu'on 
veut les executer. Quoiqu'l] en ſoit, ce n'eſt pas certainement aux Stadhoy- 
ders que Von pourra reprocher de la froideur pour ce qui intereſſe le com- 
merce. Ce n'eſt pas non plus la ſeule Repreſentation _ Madame la Prin- 


ceſſe Gouvernante dit faite a cet cgard, 


LoRsQUE. nous avons parle Jos moyens de trouver un équivalent pour 


les Amirautes, nous avons donné l'idèe de lever une taxe ſur les Marchands 
en detail d' Stoffes Etrangeres. Ne pourroit- on pas en lever également une 
ſar ceux qui voudrojent porter des manufactures Etrangeres? On paye le 
droit d'avoir des domeſtiques, & dien avoir plus ou moins; on paye la per- 
miſſion de boire du the & du caffe. Seroit · il plus extraordinaire de payer 
le droit de ſe ſervir de manufactures étrangè res? Et ce droit ne pourroit - il 
par ètre reglè ſur le mEme pied que celui du the & du caffè, & Etre leve par les 
memes Collecteurs? Il eft bien vrai qu'on ne pourroit pas tout · à · fait pre- 
venir les fraudes; qu'il ſeroit tres difficile d'en convainere celui qui ſe tron- 
veroit dans le cas d'avoir contrevenu à la loi; mais d'un autre cots trouve- 
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fer? D'ailleurs ſi par une taxe a impoſer ſur ceux des Marchands detailleurs, 
gui voudroĩent faire le commerce en manufactures Etrangeres, on fixoit d'un 
cots les boutiques dans lesquelles le public pourroit trouver des marchandi- 
ſes etrangeres à achetter, & que par [a les boutiques feroient diſtinguees de 
celles qui ne vendroient que des manufacture; nationales, il n'eſt gueres appa · 
rent, que les particuliers qui ſeroĩent portes a ſe ſervir de manufactures Etran- 
geres, vouluſſent $'expoſer a acheter dans ces boutiques ou magazins. Au 
reſte c'eſt à ceux qui tiennent les renes du Gouvernement & juger ſi des mo- 
yens de cette nature peuvent Etre concilics avec la libertè du Peuple, P'intérèt 
de FEtat, & la Conſtitution du Pays. e 
Pass oxs à une objection que Pon fait ordinairement lorsqu'on parle de 
diminuer les impots ain de rendre la main · d'œuvre moins chere , & de. 
diminuer les prix des alimens d'un premier beſoin pour le peuple. On n'a. 
vance de rien, dit - on, parceque les Ouvriers ne demordront pas de leur ſa- 
laire ordinaire, quand on diminueroit en leur faveur le prix des denrees. IIs 
exigeront mme de plus hauts ſalaires, des qu' ils ſentiront que le Fabriquant 
ne peut ſe paſſer deux: & dapres ce raiſonnement on a ſouvent aviſe dang 
le Cabinet, qu'une diminution d' impòts en faveur des fabriques ne produiroit 
pas effet qu'on en attendroit. . : 


Novs doutons que ceux qui font ce raiſonnement ayent été élevés ou 
occupes a des fabriques: la ſience du commerce & Part du Negociant ſont 
peut - Etre de toutes les ſiences & de tous les arts les plus difficiles à bien con- 
noitre & 2 exercer. Qu on nous permette de comparer le raiſonnement que nous 
yenons de propoſer a celui que feroit un malade, & que font bien ſouvent les 
Malades impatiens, apres avoir pris un remede, S'ils ne ſe voyent pas guer- 
Tis tout de ſuite, ils jugent que le remede na rien valu; & jamais ils ne 
reflechiſſent que ſur · tout dans les maladies qui ſont “effet d'un vice lent, il 

faut des operations lentes pour produire une bonne gueriſon: il en eſt de 
meme dans les maladies d'un corps politique. Si Pon veut une bonne gueri- 
ſon, il faut qu'elle ne ſe faſſe qu'imperceptiblement. Toute autre opera- 
tion ne frappera pas au but. Ye 


- 


Nous ne pretendons cependant pas Etre plus eclaires que ceux qui en jus 
gent autrement; mais nous ne pouvons nous diſpenſer d'obſeryer encore ſur 
Tobjection dont nous venons de parler: 1. que ceux qui ont de quoi faire vi- 
vre les Ouvriers, ont toujours le pouvoir de limiter les ſalaires, des que Fauto- 
xitẽ publique ſoutient le Fabriquant. 2. Que le ſalaire des Ouvriers eſt ſu- 

| ; . | ſcep: 
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* ſceptible de hauſſer & de baiſſer, ſuivant que les Fabriquans auront plus ou 
moins d occupation à donner. 3. Que les Fabriquans forment entre eux une 


- Concurrence tres utile aux Ouvriers. Un Ouvrier qui travaille & qui ſe con- 


duit bien ſera recherche & mieux pays qu'un autre. 4. Qu' il eft tres utile 
que les gages & les ſalaires des Ouvriers ſoyent laifſes a la diſpoſition des Fa- 
briquans. Les plus genereux ſeront le mieux ſervis, s' il n'y a pas difette d'ou- 
vrage. 5. Que tous les changemens ne produiſent pas leur effet immediate- 
ment & tout de ſuite. Soit qu'on ufar d'une exemption d' impòts, ou d'une 
caiſſe d encouragement, les effets n' en ſerolent pas ſenſibles tout de ſuite: les 
Ouvriers Etrangers n abandonneroient pas tout d'un coup leur metier, leur pa- 
trie, & leurs amis pour venir en Hollande: mais il eſt indubitable, fi les fabriques 
reprennent faveur, qu'on y deſtinera & qu'on y emploira de bonne heureles En- 
fans; tandis qu on en diſpoſe autrement au jourd'hut, parceque les Fabriques n'of= 
rent pas, ni pour les Fabriquans ni pour les Ouvriers, une ſubſiſtance honnete. 
Le nombre ꝙ Ouvriers augmenteroit inſenſiblement; & le nombre d'Etrangers 
augmenteroit de meme , parceque de tous les pays (fans en excepter meme 
Angleterre ) la Hollande eſt celui, ou la liberté civile eſt la moins alteree. 
Chacun y vit a ſa fantaiſie: chacun y eſt ſous la protection des Loix : on n'y 
connoit pas la contrainte de ne pas quiter le pays: on peut ſe fixer ailleurs 
quand on le veut: la profeſſion des armes et libre; on n'y voit pas enlever 
un homme de la charue pour en faire un Soldat. On peut ( particulierement 


dans la Province de Hollande , on cette liberte eſt uniquement limitee a cer-- 


tains cas) librement diſpoſer de ſon bien par teſtament ; les coutumes de la 
Hollande ſont à tous Egards tres favorables au commerce. On n'y peut &tre 
ſouſtrait à ſes juges ordinaires, En un mot, la Province de Hollande offre 


tant de raiſons de preference aux - Etrangers, qu'on peut raiſonnablement 


Saſſurer , qu'il y en aura toujours qui ſeront portes a venir s'y établir, * 
qu'ils e prevoir d'y trouver un moyen de ſubſiſtance. 


LEs Reflexions que nous venons de faire ſur Vetat deg Fabriques en Hol- 
lande & les moyens de les relever, nous conduiſent naturellement aux reſſour- 


ces, qu'elles pourroient trouver dans les Colonies de la Republique, On 


ſe tromperoit cependant ſi l'on croyoit pouvoir le faire par des prohibitions, 


ou d'autres voyes de contrainte. On pourroit dire aux Hollandois, rèlative- 


ment à leurs Colonies: faites regner la juſtice & ſuivez les mani de vos 


Ancetres;. c'eſt Ia en deux mots le meilleur avis que Fon puiſſe donner aux 


Hollandois pour la profperite de leurs Colonies, & Iinfluence qu'elles peu- 
vent avoir ſur Vetat des fabriques nationales. Cependant Pinteret du com- 
merce de la Hollande exige que nous entrions en quelque detail. 


1 SANS 


( ⁰·m md A 06 a I Ee ge 


* 
: 
9 
= 
1 
- * 
SY 
db. 
R 
Wo 
N . 
8 
2 
4 3 
AH 
* © 
4 4 
> : 
* 
7 
P 
\ * 
1 
9 
6 _ 
. 0 
: 
2 
Iz 
A x 
K+} 
12 
. IH 
= 
2 
1 
3 
$45 
= 
ST 
2 * 
* 
. 
> | 
- ** 
5. 
20 
- 
, 
3% 
= 
1 
133 
14 
ky 
.. 
k 
= 
{ 
1 4 
* = 
8 
= 
V1 
7 
* 
T+ 
* 
3&1 
* * 
5 
RAS 
* 
* 
8 
22 by 
I 
XJ 
o 
. 
N 
* 
$ 
> 
* 
a 
7 
1 
1 
N 
* 
Fi 
8 
7 
? 
* 
* 
$ 
I 
w 


enen 1 > 
n * 2 a fo Wks a= 
15-0474 has; oy Ss 2 TEN 2 — * 3 1 
IA WOE: 1 eee 


ay | La Richeſſs de In Halina. 


Sang nous étendre ſur le plus ou moins d'utilite, que les Puiſſances de 
'PEurope ont retire & retirent encore aujourdhui de leurs établiſſemens dans 
les deux Indes; & fans vouloir nous eriger en juges fur Vinteret que les 
Puiſſances peuvent avoir a conſerver on à augmenter ces Etabliſſemens, il 
ſuffira de remarquer par raport a la Hollande, qu'elle ſe trouve dans une ns- 
ceſſitè abſolue d' avoir des Colonies; & par conſequent de conſerver & Faug- 
menter veiles qui ſe ſont formees ſous fa domination; & particulierement 
celles qu'elle poſſede en Amerique. De tous les pays de IEurope il n'en eſt 
aucun qui ſoit fi peuple que la Hollande; & en meme tems fi peu propre 4 
nourrir delle meme ſes Habitans: c'eſt une verits de fait trop connu pour- 
ue wenn ſoyons obliges de nous y arreter. 


Cr reſt pas parceque ſes Colonies peuvent fervir de lieu Texil | a ceux des 
citoyens de la Republique, dont on voudroit ſe debaraſſer, que nous croyons 
que la Republique ne peut ſe diſpenſer d'avoir des Colonics: idee aſſez 
ſingulière, que l'on trouve dans les Memoires de Jean de Wit. Voici comme 


il en eſt parle dans ces Memoires. 


„Ovor que Jaye s 168 manieres aer hos xrangers en Hol- 
„ lande, d'augmenter le nombre des habitans, & de les faire ſubſiſter par 
„ un doux gouvernement & par une bonne Juſtice, il s' trouvera toit- 
„jours quelques malheureux qui i ſeront dans le beſoin, ſoit parmi les vieux ou 
„ parmi les nouveaux habitans, qui faute de bien, vivent tres- mal à leur 
„ aiſe, lesquels ſouhaiteroĩent quelque changement. Les gains des manu- 
» factures, de la peche & de la navigation ſont fi incertains, que tout le 
> — n'y reũſſit pas, ſoit par la guerre, les maladies, les tempetes, 
„ les pirateries ſur mer, ou par les banqueroutes, les infidelites de leurs 
„ Batteliers, qui leur font perdre leurs biens; ils reſtent charges d' impòts, 
„ comme les autres: & par ce moyen, ils ſe trouvent inſenſiblement abi- 


» „5 Gqunn parerecs. 


» SrconventNT, notre gouvernement ne conſiſtant que dans un petit 

Þ nombre de perſonnes, qui compoſent les Etats; & ces dignites , ſuivant 
„ les loix, n'etant pas attachees aux familles , un Bourgeois qui a été dix 

„ ans habirant d'une Ville, peut par ſa bonne conduite , paryenir a la Re- 
„ gence & à la Magiſtrature; ce qui ne laiſſe pas de cauſer des mecontens 
» parmt les deſcendans des anciennes familles, qui ont été dans le gouverne- 
„ ment, qui pretendent primer par leur grand bien, leur naiſſance , & la 
» Connoiſſance qu ils ont de la * lesquels TO” qu on leur fat 


» grand 
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grand tort de leur preferer de nouveaux venus: ces ſortes de perſonnes 
peuvent en tems & lieu cauſer des ſeditions, & produire de mauvais 
„ effets dans un Etat. | 


» Conn nous avons conquis beaucoup de pays dans les Indes, & que 
nous Eprouvons avec quelle peine on eſt oblige de les garder, & com- 
bien de troupes il faut pour cela; Tancienne politique nous a enſeigne 
qu'ihn'y a pas de meilleurs moyens, principalement dans un Etat qui eſt 
fonde ſur le commerce & la navigation, pour conſerver des conquetes 
au - dela- des mers, que d'y etablir des Colonies. 


„Ls perſonnes pauvres & incommodees ne viennent des pays voiſins 5 
en Hollande, que dans Teſperance d'y pouvoir gagner leur vie par quel- 
que metier ou commerce, ou de participer a-la charite, qu'ils trouvent 
plus grande ici, que chez eux; & quoi qu'une infinite de malheureux 
s' y ſoient trouves foulages , cela ne pourroit peut · Etre pas continuer, 
en cas de revers de fortune; faute de quoi, ils pourroient cauſer des 
ſeditions ,. des pillages, & ce qui genſuit. Pour prevenir tous ces incon- 
veniens, il faut donner une ſortie a tous ces malheureux & mecontens,. 
comme Vont autrefois bien confidere les villes de Tyr, Sidon, Carthage, 
la Grèce, & Rome, que PFinteret des Rëpubliques, fondé ſur le com- 
merce, conſiſtoit a eEtablir des Colonies, & meme les Monarchies de Ca. 


des Colonies tres - avantageuſes dans des pays eloignes & incultes; ce qui: 
leur. donne de grandes forces, & leur attire i plus grande partie du: 
commerce. Il eſt done bien etonnant que ſur ces vieux & nouveaux 
exemples, la Hollande n'ait pas établi des Colonies en faveur des habi- 
tans; platot que d'employer de ſi groſſes ſommes à des charites, & de 
ſe voir tous les ans charges de gens inſolvables. Si les Hollandois qui: 
„ ont decouvert quantite de pays fertiles, qui ſont incultes faute d'habitans, 
„ y avoient établi des Colonies, ces Colonies donneroient oecaſton 4: un: 


„ grand commerce & navigation avec notre Province“. 


CtsrT cette derniere raiſon qui doit proprement exciter Pattention & le- 
 zZele des Hollandois, parceque la Republique ayant .perdu & perdant en- 


cors tous les jours de ſon commerce, elle court risque dtre reduite a-ſes- 
anciens paturages, ſi elle ne trouve Pas de nouveaux objets de commerce 


| Four remplacer ceux qu'elle perd. 
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Les Holandois ( comme nous ens obſerve: ei - devant Tom. I. p. 13.) 
ont dabord bonifie la ſterilitè de leur terroir par la peche: la peche a donné 
naiſſance au commerce: inſenſiblement les Hollandois ont forme une nation 
- commergante. Dans la guerre contre V'Eſpagne, devenus poſſeſſeurs d'une 
grande partie des Indes, les productions de l' Aſie leur ont ſervi de fruits 
naturels: mais parmis ces productions il sen trouvoit qui devoient cauſer la 
ruine d'une bonne partie des manufactures nationales, les damas par exem- 
ple & les toiles peintes (citzen). A meſure que ruſage du caffè & du the 
eſt devenu plus general „les braſſeries de biere ont decline, de fagon qu'au- 
jourd hui elles ſont presqu'entierement tombees. Les biè res ne faiſojent pas 
uniquement la boiſſon ordinaire des habitans; mais il s' en exportoit une gran- 
de quantiteé au- dehors: tout cela n'exiſte presque plus: Nous avons deja 
cirs une remarque de l' Auteur des Interëts des Nations de 1 Europe developes 
relativement au Commerce relativement au Commerce „ ſavoir, que Von pour- 
roit attribuer en partie au commerce des Indes Orientales la chute pres- 
que decidee des Manufactures de Hollande. | 


 PosSESSEVURS encore aujourd'hui du commerce excluſif des | Epiceries, 
ces denrees tiennent lieu aux Hollandois de productions naturelles: mais 
ils n'avoient eu que la peche & les épiceries a mettre dans le commerce 
general, leur commerce & leur navigation ſeroient tombes beaucoup plus 
bas encore, que nous le voyons actuellement. Heureuſement qu'a la paix de 
Breda le hazard a voulu qu' ils fe trouvaſſent maitres de Surinam, qui fait une 
partie de la Guiane, & qui leur a valu un commerce, qu'on a eſtimè pour 
les avantages du commerce & de la navigation de la Republique, beaucoup 
au · deſſus de ceux que lui donnoit la Compagnie des Indes Orientales. Nous 
ne deciderons point jusques a quel degré la Republique ſe trouve intereſſee 
à la conſervation des Etabliſſemens formes par la Compagnie des Indes- 
Orientales, & au commerce & à la navigation qui en ſont une ſuite : il 
ſuffira d'obſerver, que ſi les Hollandois ne portoient pas du poivre, du the, 
de la canelle & d'autres denrees des Indes en Hollinde, ils ſerojent reduits 
à la neceflite de les achetter des autres nations Europeennes ; qu'ils en per- 
droient par la le commerce; & que s'ils ne poſſedoient pas privativement 
le commerce des épiceries, ils perdroient un des prineipaux fondemens de 
leur commerce actuel: & cela ſeul ſuffit pour fe convainere , qu'il eſt de 
Finteret de la Republique de ne pas laiſſer tomber ia Compagnie des Indes 
Orientales. Cela n'empeche pas que l'on ne puiſſe dire avec verite, que la 
Republique eſt plus intereſſce encore à la conſervation des Calonies. | 


La Nicbeſſe de la Hollands: : RE 


O fait que les Colonies Americaines fourniſſent une quantite de pro- 
ductions dont il ſe fait une conſommation immenſe en Europe, telles que 
ſont le ſucre, le caffe, le coton, le cacao, Pindigo, &c. Si les Hollan- 
dois n'ont point de Colonies dont ils puiſſent tirer ces denrees, il faudra 
qu'ils ſe les procurent des autres nations; & par la ils perdroient dans le com- 
merce general des objets „ qui les rendrojent pour ainſi dire dependants ou tri- 
buraires des autres nations Europeennes, & en particulier des Angloi & des 
Frangois, qui deja ont fur eux de fi PID avantages. 


Ls Colonies nn d'ailleurs un avantage à la Republique qu'elle ne 


peut eſperer du Commerce & de la Navigation aux Indes Orientales. Un des 


-grands avantages qu'on peut retirer des Colonies, c'eſt la conſommation des 
manufactures nationales. On $'etonne que le Miniſtère de Londres puiſſe ſe 
porter & faire de fi grandes depenſes pour dompter les Colonies revoltees : 
ceux qui, eloignès du Cabinet, ſe permettent de cenſurer la conduite de la 
Grande - Bretagne par raport a ces Colonies, ne reflechifſent peut - Etre pas, 
qu' aujourd'hui I Angleterre ne peut ſe diſpenſer de conſerver un debouche , 
fans lequel elle ne-pourroit gueres ſoutenir ſes manufactures: I conſerva- 
tion de ſes fabriques tient aujourd hui ſi Etroitement a la conſervation des Co- 


lonies, que la perte des unes entraineroit vraiſemblablement celle des Autres. 


| Un Tecond waning que les Hollandois peuvent Wer de leurs Colonies | 
relativement à leurs Fabriques, & meme relativement a la conſommation de 


bien des denrees, qui fe conſomment dans les Colonies; telles que ſont les 


productions des grandes Indes, & en particulier les viandes , le beure, le 


fromage, le bled, & tout ce qui ſert d'aliment tant aux Colons qu' aux Eſcla- 


ves, il en eſt un autre auquel on devroit peut - etre faire plus d' attention; 
c'eſt qu'il n'y a que les Colonies qui preſentent les moyens d' employer 


avec fruit pour I Etat cette grande Richeſſe, qui Seſt formee dans le ſein 
de la Hollande, & qui y fait vivre un nombre conſiderable de Perſonnes 
dans Poiſeveté. Le terroir de la Hollande eft trop borne pour qu il puĩs- 
ſe abſorber la richeſſe des Hollandois. Nous avons remarque, que dans les 
premiers tems la ſterilitè du terroir de la Hollande a contribus à augmenter le 
commerce, parceque le commerce faiſoit, apres la peche, Vunique objet, au- 
quel les Habitans pouvoient &attacher ſoit pour ſe procurer une ſubſiſtance, 
ſoit pour tirer du fruit de leurs biens. Aujourd hui, que le commerce tombe, 
il ne donne plus cette refſource : les Hollandois n'en ont presque d autres que 
celle de preter leur argent aux Nations Etrangeres , obligecs de faire des em- 
prunts. De là cette Etonnante facilite, avec laquelle les emprunts pour les 
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Puiſſances . ſe rempliſſent à Amſterdam, non - . les pertes con⸗ 
| ſiderables que les Hollandois y ont faites de tems en tems: Von peut dire en 
quelque fagon que ce ſont les Hollandois qui mettent ou qui ont mis les Puis- 
ſances de J! Europe en etat de ſoutenir les fraix d'une guerre. Ce ne ſeroit pas 
la un grand mal pour les Hollandois, fi ces emprunts n'avoient pas produit d' au- 
tres effets; mais ſi d'un cote les Nations emprunteuſes ſe ſont anten, par 
les grands efforts qu' ils ont faits pour augmenter leur puiſſunce relative, d'un 
autre cote le commerce de la Hollande a perdu toute la circulation, que les ſom- 
mes pretees y euſſent produite & y produiroient encore neceſſairement,, ſi 
au lieu de paſſer a PEtranger.,. anne te employees dans le com- 

merce. Pn 


L'IurOSsSsIBILTr E de les · pouvoir bes er dans le commerce de la Hollan- 
de a cauſe encore un plus grand prejudice à la Republique: elle a force la 
Hollande à encourager le commerce des nations rivales. C'eſt avec Pargent 
des Hollandois que les Colonies frangoiſes ſe ſont formées en Amerique , du 
moins en grande partie: c'eſt a Paide de Vargent des Hollandois que les Co- 
lonies danoifes ſe ſont formees & ſe ſoutiennent: c'eſt à aide de 1 argent des 
Hollandois que les Anglois ſe font rendus maitres-de 1'Indoſtan, & qu'ils- 
couvrent la mer de leurs. flottes. Qu'on faſſe attention aux ſornnes- immen- 
ſes que les Hollandois ont perdues dans les fonds de Saxe, de Sileſie, de 

- France, d' Oſtfriſe & de tant d'autres fonds, qui ſe ſunt forme par voye 
d emp: unts, & auxquels les Hollandois ont pris part, uniquement parcequ'ils 
n avoĩent pas d autre objet a employer leur argent; & Jon ne pourra plus dou- 
ter de la nèceſſité dans laquelle fe trouve la Republique, de ne pas negliger un 
feul moyen propre à detourner les Hollandois de Tinteret qu'ils trouvent dans 
Femploi de leurs fonds chez les Etrangers, & de ſaiſir avec empreſſement tous 
ceux, qui peuvent fixer les qperatians de Iinduftrie. hollandoiſe dans les do- 


maines de la République. 


On n'ignore pas que la Republique veſt intereſſze 4 prevenir Ia-conti- | 
nuation- de la Compagnie des Indes Orientales a. Oſtende; & que les Etats 
ent de fendu aux Habitans des Provinces de prendre part aux Compagnics 

_ Errangeres., Le Gouvernement a eu cette attention, pour prevenir une con- 
currence qui auroit pu nuire à la Republique. & il a craint avec raiſon que 
cette concurrence ne fut formee & ſoutenue par les richeſſes de la Hollan- 
de. Ce que · la Republique a voulu prevenir par raport au commerce des- 
Indes Orientales, a veritablement lieu par raport au commerce de l' Amèri- 
qe. Les Hollandois, en travaillant, par les avances qu'ils _ 
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A ſoutenir les Colonies des Nations etrangeres, font nattre & elevent une 


concurrence, qui tend Egalement a detruire leur commerce: & c'eſt ainſi 
que les grandes richeſſes des Hollandois tendent à la ruine de leur commer. 


ce & de leur navigation. 


W , 


Cox qui fans connoitre le coeur humain, & qui n'ont jamais ſuivi 


la marche de J 'induſtrie humaine dans les affaires de commerce, qui en ju- 


gent ſur les idèes vulgaires qu'on en prend dans les converſations ordinaires, 
ſans conſulter l'hiſtoĩre, & encore moins Vexperience & les Jumieres des Ne- 
gocians, ne manqueront pas de ceclamer contres les Citoyens qui employent 
{i mal leurs richeſſes, & de dire qu'il faut leur interdire cet uſage de leurs 
biens. Mais en bonne politique faut - il ſe regler ſur ce que Von juge que 


les hommes doivent faire, ou bien fur ce que les hommes font enclins à 


faire, & ſur ce qu'en vertu de leur profeſſion ils ſont en quelque fagon obliges 


de faire? Que Fon cherche par une bonne police, & par des loix ſages à 


attacher les hommes à la vertu & 4 les dètourner du vice, cela eſt dans 
Vordre 3 mais on ſe tromperoit beaucoup fi Fon croyoit pouvoir determi- 
ner les Negocians a employer leurs fonds dans des branches de commerce, 
qui ne leur feroĩent eſperer aucun profit, en leur interdiſant de ſe porter a 


d'autres branches: encore les interdictions, & les prohibitions n'ont jamais 


pu prevenir les operations de commerce prohibè es & interdites. II n'y a point 


de milieu: on il faut renoncer a voir fleurir le commerce, ou il en faut adop- 


ter & ſuivre les principes. i 


Un Negociant cherche par principe a ſaiſir Poceaſion de faire profit en fai- 


Fant circuler ſon argent. Un cultivateur cherche par principe a retirer de ſes 


terres le plus de fruit qu'il eſt poſſible. Celui · ci abandonne ſes terres ſi el- 
les ſont ingrates, & en cherche d'autres: un commergant abandonne les bran- 
ches de commerce qui deviennent ingrates, & ſe porte à d autres branches: 
dire a un Negociant de ne pas profiter de celles qui ſe preſentent a ſon indu- 


ſtrie, c'eſt dire a un cultivateur d abandonner les terres qui lui font eſperer 


de bonnes recoltes. Il n' eſt pas plus poſſible à un Negociant de faire naitre 


les occaſions de commerce, qu'il eſt poſſible a un Cultivateur de faire nattre 
des terres fertiles. Mr. van DEN HEUVEIL veut qu'on s'applique d'avanta- 


ge a cultiver des pommes de terre: on na qu à indiquer des terres qui y ſoyent 


8 propres, & qui promettent un plus grand profit en y cukivant des pommes de 


terre que ſi on y cultiye d'autres dentèes; & Pon peut compter qu ꝭ elles ſeront 


cultivees ; mais ſi les proprietaires de ces terres trouvent plus d'avantage a n'y 


point cultiver des pommes de terre, & à y cultiver par exemple du froment 
ou quelque autre denree, ne ſeroit - il pas deraiſonnable, de pretendre qu ils 
: | 8 ; ; FEES ee. ov SIR * 1 
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renor gaſſent a cet avantage; ne les blameroit - on meme pas s'ils le faiſoiem N 
Le Gouvernement Hollandois n'a pas encourage la culture des terres par des. 
Eoix imperieuſes; des que Jes. habitans ont trouvé que celle des pommes de. 


terre toit avantageuſe, ils sy ſont livrès; & aujourd'hui cette culture eſt, 


extremement ètendue. Il en ſeroit de meme de toutes les autres terres que 
ron pourroĩt defricher & dont parle Mr. vax DEN HEUVETL (“). 
Nen voit- on pas un exemple dans le defrichement entrepris il y. a peu d'an- 


nees dans le Cooiland. Tout eſt affaire de calcul dans ces ſortes d' objets. 


On peut precher tant qu'on voudra ſur [utilite- que le public pourra retirer de 
tels ou tels etabliſſemens; {ile calcul ren fait pas voir un reſultat avantageux, 
Es diſcours ne tenteront perſunne. | 


LE ſeul moyen de detourner le Commergant hollandois d'un nẽgoce peu 
favorable ou nuiſible à la Republique, & de Vencourager a faire des entrepriſes 
utiles a Etat, c'eſt de lui fournir des objets de eommerce, qui tendent a la 
fois a augmenter les forces & les richeſſes de I Etat; & Pon ne peut disconvenir. 
que les Colonies de Ameridue ne ſoyent tres propres a remplir ce but. 


Lxsõ expreſitons dont Leurs Hautes Puiſfances ſe ſont: ſervies dans POc- 
troĩ, accorde pour la Colonie de Surinam, ſont le meilleur & le plus ſar 
guarand que l'on puiſſe defirer ſur ce point; „de la profperite d'une Co- 
» lonie (c eſt ainſi que parlent Leurs Hautes Paiſſances) il doit revenir 
„ de tres grands avantages a tous les Habitans en. général, & conſequem- 
» ment à Etat lui - mème, par Iaccroiſſement du Commerce & de la Navi- 


„ gation; par lè debit de pluſiẽurs manufactures & productions, par la fa. 


„ brique de matieres brutes, que Fon nous raporteroit de la, & qui ma- 
» nufacturèes ici, ſe transporterotent. & ſe debiteroient en d' autres pays; 
par la conſtruction & reparation continuelle des vaiſſeaux qui s y rendroient; 
„& qui y étant y- font ronges de vers; par le grand nombre de mariniers 


» & d'habiles matelots qui ſe formeroient (f)”. Il y a longtems que ces 


avantages ont ëté réconnus & recherchès par les Puiſſances Etrangères. Le 
Marechal d' Eſtrades en rendant compte a Louis XIV. d'une Requete preſen. 
ne par les Habitans de LAcadie. au Roi d'Angleterre, en parle ainſi ($). 


„ Vora Majeſte peut voir; par les offres que ces Peuples ont faites 
au Roi d' Angleterre, les avantages qu il retire de ce Pais - la, & celui que 


Votre Majeſts en. pourrait rerirer. avec le tems, s il y avoit un bon ordre, 
| 3 2-500 F 15 & 
* a 


CE) LL. e Pp. 46: & ſuing 1 
10 Voyez ci - deſſus T. I. p- 214. & ſuir. 
Lettres &. Memoires dy. Comte d Eſtrades. T: I. P. 2881. 
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„& qu'on &appliquit a fortifier ces Colonies, en leur envoyant cette an- 
„ née 1200. hommes d' Infanterie, commandez par de bons Officiers, avec: 


„quoi Etant bien conduits, on pourroit venir a bout des Iroquois, qui ſont 
„leurs ennemis, & gagner plus de goo. lieuès de Pais, qui eſt fort peuple 


» de Sauvages , qui ayant une fois reconnu Vautorite de Votre Majeſts, de- 


„ meureroient dans Fobeiſſance, & la Religion Catholique pourroit s'aug- 
- menter conſiderablement, Comme j'ai parlè de. tout ce que deſſus avec 


a plutieurs perſonnes qui ont demeure des annees entières dans ce Pais - la, je 
„ m'en ſuis informe particulièrement, & Votre Majeſte peut faire un Royau- 


„ me conſiderable, d'un Pais qui n'a pas ete* connu juſqu'à cette heure, & 


s que les Anglois ſouhaitent d'avoir, par les — biens qu'its eſperent en 
» retirer pour le commerce & la- marine. | 


Ix eſt permis X un Monarque de ſe laiſſer eblouir par idée d un nouveat 
Royaume à former & a poſſeder. Une Republique, qui ne cherche ſa grans 


= deur que dans Taiſance des peuples, fe fixe ſur les moyens qui peuvent la pro- 
eurer: & la Hollande encouragera les Colonies par les grands biens quils Prue 
vent eſperer d en retirer pour le commerce & la. marine. | 


EIN, outre les avantages que les Colonies preſentent à la Republique: 
pour ſon Commerce & ſa Marine, il y a encore a conſidèrer, que dans Vetat oi 


eſt actuellement le commerce de I'Earope , la Hollande court risque de perdre 


totalement la part qu'elle y a, ſi elle manque de ſoutenir ſes Colonies & de les 
mettre ſur un pied, qu'elles puiſſent repondre au but que Jon doit ſe propoſer 


dans leur poſſeſſion, ſavoir une augmentation de commerce & de navigation, 


& non pas le ſterile avantage pour quelques partieuliers, ou pour quelques fa- 


milles, de pouvoir difpoſer un gouvernement, ou d'un poſte lucratif. Des 


qu'on eſt parvenu a* ne conſiderer Fintèrèt public que ſous ce ſeul point 
de vue, c'en eſt fait d'un Etat. II n'y a plus alors ni Republique ni citoyens: 


les ſentimens qui doivent lier les hommes dans un- * civil ſe perdent, & 


tout. de vient brigandagg.. 


ON voit avec autant d'admiration que d'etonnememt Fetat auquel” ſont 
rvenues les Colonies Angloiſes, qui aujourd'hui oſent meſurer leurs for- 
ees avec celles de la Grande Bretagne, - & reſiſter à cette Puiſſance formi- 
dable. 1] n'eſt pas queſtion d'examiner ſi les Colomes ont conſulte leurs for- 
ces avant de tirer Fepee contre leur Souverain, nt ſi a la longue ils ne ſue- 
comberont point; & fi apres avoir ete domptes, ils ne ſe trouveront pas dans 
un Etat Plus dependant. ou moins libre que celui dont ils ont youlu-gaffran- 
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330 | La Riebeſſe de Ia Hollande. 
chir; nous ne devons, pour juger de P'utilitè que la Republique pourroit re. 
tirer des Colonies, nous arreter uniquement a cette grande puiſſance, que de- 
ployent les Colonies ſoulevees contre I Angleterre ; au tems auquel on a com- 


mence a les former; & a Þetat de proſperite : a laquelle elles Etoient parve- 
nues ſour le gouvernement britannique. 


5 Lonsqus la Republique ſe ſouleva contre to Monarchie ate, el. 


le H toit formee une puiſſance navale & un fonds de commerce, dont les pre- 


miers commencemens ſe perdent dans obſcuritè des tems anciens. En y re- 
montant on voit les premĩets habitans occupes a la peche, au haitage, au com- 


merce; mais ce n'eſt qu après une evolution de mille ans plus ou moins qu'on 


voit naitre des villes de quelque apparence. Amſterdam, qui s'eſt elevee 
au · deſſus de toutes celles de la Hollande, date fon exiſtence plus de mille 
ans apres {a naiſſance de Jeſus Chriſt, Il a fallu des ſiècles pour donner aux 
Hollandois par le commerce les forces qu'ils ont deployees contre Philippe II. 


& il n'en a pas falu un ſeul pour <tlever les Villes de Boſton, de Pliladel- 


phie, de New- York au rang des plus belles villes de [Europe , & pour 
mettre les Provinces, dont elles ſont les capitales, au nombre des plus riches 
& des plus commergantes. Or ce n'eſt pas uniquement par Pavantage de 
poſſeder de riches provinces que les Colonies preſentent une grande utilité 
aux Puiſſances de FEurope; Ceſt principalement par le commerce auquel el- 
les donnent lieu, & par Pechange des productions on des denrees qu'elles 
culti vent contre les manufactures des pays dont elles relevent , ou depen- 


dent. S'il eſt vai, comme on le pretend, qu aujourd'hui les manufactures 


angloiſes ne peuvent ſe ſoutenir que par le debouche qu'elles ont dans les 
Colonies, il ne faut pas s Etonner des efforts que font les Anglois pour em- 
pecher les Colonies de former un Etat libre: outre le debouche qu' ils per- 


droĩent immanquablement par la, ils y perdroient encore le commerce des 


productions qui leur font enyoyees en retour des * — » qui ſe con- 
ſomment dans les Colonies, | 


Cx quia ets poſſible aux l le ſeroit-il moins aux Hollandois, qui 
forment une nation moins remuante, plus docile, & peut - etre meme plus Eco- 


nome dans ſes operations? Ce neſt pas par une jalouſie offenſante , & par des 


moyens qu on blameroit fi on en uſoit de meme a notre egard, qu'il faut tacher 
de nuire à un rival; ce n'eſt pas dans un commerce ephemere, & qui ne du- 
re qu'autant qu'on peut profiter des troubles, qui n'enrichit que quelques 


particuliers & ne donne que peu d'utilite a VEtat, qu'il faut chercher les mo- 


yens de relever un commerce dechu, ou Taccroitre celui d ont on eſt en pos- 
| | ſes- 
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ſeſſon: c'eſt par des moyens qui donnent un commerce ſixe & permanent, 
que les anciens Hollandois ſont parvenus a ce degré de commerce & de na- 


vigation, auquel on les a vus a la naiſſance de la Republique. Il n'eſt pas 


douteux & Fexperience Ja prouve Evidzmment, que fi les Colonies de la Re- 
publique preſentoieat les avantages qu'on doit naturellement pouvoir y trou- 
ver, les Hollandois ne renongaſſent a la part qu' ils prennent aujourd'hui aux; 
Colonies étrangères, qu' ils ne ſe portaſſent avec ardeur a rendre celles de lx 
Republique floriſſantes; & que les Colonies Hollandoiſes ne priſſent rapi- 


pidement un accroiflement , qui les rendroit ſuperieures à celles des autres 
Nations. | 


81 Von ne peut douter de Putilite qu'une Nation Commercante „& que 
la Hollande en particulier, peut retirer des Colonies; il ne reſte qu'a conſi- 


derer par quels moyens on peut faire fleurir & proſperer une Colonie, de fa- 


3 


gon à en retirer le fruit qu'elles promettent. 


LEuRs Hautes Puiſſances les ont en partie indiquses dans TOctror ac- 
corde pour la Colonie de Surinam, „ Si dès les commencemens Fon traite- 
„les Colons avec douceur ( c'eſt ainſi que sex priment Leurs Hautes Puis- 
fances) „ ſi on leur accorde des ſecours, & d' autres afliſtances; ſi on leur 
„ donne pour 1: ſuite des aſſurances ſuffiſantes, que parvenus par leurs 
ſoins a un etat d'aiſance & de richeſſe; ils ne Sen verront point depouil- 
les par des impoſitions onereuſes & d' odieuſes exactions, il eſt ſur qu'une 
Colonie, fonde2 dan, un lieu commode & bien ſituè peut en peu de 


> 

bl . 

„ tems, par Paffluence de nouveaux membres, qui s'y rendent de toutes 
- 


parts, $'E'Ever ſans peine des plus petits commencemens a-1I'stat le plus- 


„ floriſſant“. Ce gue Læurs Hautes Puiſſinces ont predit dans ce paſſage 
geſt vérifiè en grande partie par l'aceroiſfſement rapide de- la Colonie de 


Surinam, mais bien plus par la grande Elevation à laquelle les Colonies An- 


gloiſes & Frangoiſes ont 'EtE portéèes. Cependant nous ne pouvons nous 


diſpenſer de remarquer, que lorsque les premiers. fondemens des Colo- 
mes ont Ete jettes , on ne s'eſt pas imaginé qu'elles pourroient tre éle- 
vees au point ou elles ont & portees:- il eſt tres vraiſemblable, que ſi 
on fe le fut figure les conceſſions auroient 6:6 faites avec plus de reſerve, 
& que meme les arrangemens & les réglemens auroient été differens.-. Eegs 
stabliſſemens, de quelque nature qu'ils ſoyent, ſont tous ſujets au meme in- 
convenient; ſavoir qu'a meſure qu' ils prennent plus d' tendue, & qu' ils 
deviennent plus conſiderables, les principes d'adminiſtration ſur lesquels ils 
ont ere. formss ne peuvent leur convenir. C'elt la un defaut general; qui af: 
E | flige 
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fige ſur- tout les Colonies Angloiſes & Hollandoiſes & qui eft probable- 
ment la veritable ſcurce des mes intelligences qui ſe 10 
Anglois & leur Colonies , & qui a la fin ont produit une eſpèce de guerre 


civile. On n'a pas a craindre le meme évenement dans les Colonies Hollandoi- 


fes, qui ſont formees ſur un autre pied: mais on y doit craindre un deperiſſe- 


ment, & meme un ancantiflement, qui deja s' annonce par Tetat precaire au- 


quel la Colonie de Surinam a Etc reduite, & dont nous avons parle ei - devant 
p- 447 & ſuiv. Pour juger de cet état, on n'a qu'a faire attention que 
depuis peu d' années les obligations à la charge des Colons Etablis en Suri- 
nam ſont tombees de cent a cinquante, a quarante, à trente, & meme 
plus bas encore; & que celles des autres Colonies ſont à peu pres dans 
je meme cas. Or pour peu que Ton voudra y reflechir, & ne pas s arrè- 
ter aux differentes cauſes particulièeres, qui peuvent avoir produit ce 
desaſtre dans les fonds, qui ont ſervi ou eontribué A ſoutenir les Colonies, 


& ſur lesquelles nous nous ſommes expliques ci- devant, on reconnoitra 
que la principale & la premiere cauſe git dans Tadminiſtration. II n'y 2 


point d effet qui ſoit general a moins qu'il n'y ait de cauſe générale dont il 
depend, & par laquelle il eſt principalement produit. Toutes les Hiſtoires 
atteſtent que les refichemens des Particuliers ſont toujours precedes par des 
vices & des abus qui ſe gliſſent dans l'adminiſtration, & que jamais le des- 
ordre ne s empare d'un Etat, tant que le gouvernement conſerve ſa vi- 
gueur, Les Etablifſemens des Colonies n'ayant point. ets calcules ſur tat 
de grandeur, auquel on a vu qu' ils pouvoient Par venir, cela a da produire 


Receſſairement dans Fadminiſtration un defaut, dont on n'a pas prevu les con- 


fequences ni les ſuites; ainſi il n'y a rien detonnant qu'on ne e remarque 
anjourd hui que par des Evenemens qu'on auroit pu prévenir: mais pour- 
roit- on balancer de faire aujourd'hui ce qu'on auroĩt vraiſemblablement 
fait dabord, ſi on avoit pu prevoir les evenemens ? Que l'on pèſe les in- 


rErets de la Republique & que Fon decide, I] nous paroit du moins 


que ſi {es Hollandois veulent remettre leurs Colonies fur un bon pied, 
donner plus d' tendue à celles qu' ils poſſedent, & les faire proſperer , il 
faut non · ſeulemens qu' ils reEviennent à ces ſages maximes preſentees par 


Leurs Hautes Puiſſanees, (car on ne doit pas ſe diſſimuler qu' ils $'en ſont 


beaucoup Ecartes ) mais qu'ils ſe faſſent encore une loi 19. de donner des 
fecours & de Paſſiſtance a ceux qui voudront former des Etabliſſemens dans 
Jes Colonies; 29. de ne pas ſurcharger les Colons de droits, d'impots, ou 

autres taxes onereuſes; 30. — rel; Rr les conditions fonda- 


mentales auxquelles les Octrois ont EtE accordés, & de remplir fidellement 


Jes 2 pris avec les Colons; 4%. de remplir d'ailleurs tous les de- 
voirt 
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voirs qui font dus a un Corps civil ou politique. Les Colonies forment un 
Corps politique, un Etat civil: tout état civil, de quelque nature qu'il ſoit, 
exige ſurtout des reglemens fondamentaux pour la füreté publique & pri- 
vee, Une Colonie doit ètre munie d'une force ſuffiſinte pour reprimer les 
violences qui pourroient etre faites au -· dedans, & pour $'opnoſer à celles 
qu'elle pourroit avoir a craindre du dehors. Si une Societe civile man- 
que à ce double objet, à ce principal but de toute aſſociation civile, ce 
n'eſt plus un Etat, ce n'eſt pas meme une Societe. Le premier ſoin 
a prendre pour une Colonie, comme pour tout autre Etat civil, Ceſt 


qe lui procurer une ſuretè convenable, & a cet égard il n'y a pas à com- 
poſer: il faut ou renoncer aux Colonies, ou en aſſurer erat. Perſonne 


mira s'etablir dans un lieu ou Fon eſt ſans ceſſe expoſe 4 etre maſſacre par des 
Bandits, par des Brigands , ou par des Negres: on ne ſera pas tente non plus 
de fixer ſon ſèjour dans un pays qui peut devenir la proye du premier pira- 
te ou du premier Armateur, qui voudca en tenter la conquete, ou y venir ai- 
re une depredation, Les Evenemens que Paiftoire de Surinam nous fournit, 


| be foulevement arrive dans la Colonie de Berbice ſont, a ce qu'il nous paroit, 
des preuves ſuffi ſantèes pour juger que les Hollandois doivent ſur cet article 


changer de ſyſteme, sis ne veulent voir totalement deperir leurs Colonies, 


Mx. van DEN HevuvEr paroit avoir ſenti ce deſaut de adminiſtration : 
1] voudroit que l'on entretint deux ou trois bataillons de croupes de la RE- 
publique dans les Colonies; & que ces troupes fuſſent en grande partie entre- 
tenues aux fraix de Etat: il propoſe comme un remè de contre la defertion 
des Negres, & les déſolations qui en ſont la ſuite, d'attirer quelques Indiens 
caraibes, & de les fixer dans un endroit de la Colonie, afin de les employer a 
la defenſe de la Colonie. Il penſe qu'on y trouveroit un avantage, attendu 
qu'ils ſont plus agiles, plus propres à faire des courſes dans les bois; ſujets 


2 moins de depenſes; ennemis mortels des Négres; endurcis contre le cli- 
mat & les fatigues; en un mot tels qu'on peut les deſirer pour en faire des 


habitans tres- utiles; car Mr. vAN DEN HEUVEL ne pretend pas, qu'on ſe 


\ borne à les gagner pour ſervir uniquement de rempart aux INegres révoltés: 


il youdroit qu'on leur fit prendre du gout pour nos moeurs; qu'on leur com- 
muniquat nos uſtenſiles; qu'on leur enſeignar Part de filer & de tiſſer a la 
maniere europeenne ; enfin qu'on en fit de bons ouvriers. Nous ne ſommes 
pas aſſez inſtruits du caraftere de ces Indiens, de leurs gouts, de leurs ta- 
lens, & de leurs penchants, pour pouvoir juger de Videe que Mr. va N DEN 


HEevveL fournit ici: nous ignorons s'il ſeroit poſſible de fixer ainſi les In- 


diens, & $'il y auroit de la prudence à le faire? Mais il nous ſemble qu' en 
Tome II. V tout 


— 
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tout cas il faudroit dans les Colonies un Etat militaire ſulſiſant, non pas uni- 
quement pour TEprimer des Negres ou des Eſclayes revoltes; pour aſſurer 
ks Colons contre les depredations , ſoĩt des Negres revoltes , ſoit d'autres Ban- 
dits ; mais encore pour donner a la Colonie une füreté qui TEponde à ſa na- 
ture & à fa ſituation. Or quoi de plus naturel , que de s' en remettre pour 
E maniere dont cet état militaire devroit etre forme, a Pavis du Prince 
Stadhouder ? tant que les affaires militaires dependront de Tavis & ſeront 
2 la diſpoſition de Negocians, elles iront auſſi mal, qu'un comptoir de com- 
merce qui ſeroit dirige par un Officier qui ne ſauroit que ſon mètier. 41] reſt 
pas de fi petit Marchand quel qu'il fur, qui voulut laiſſer les ſoins de ſa bou- 
tique a un Militaire, & des perſonnes qui n'ont pas la moindre teinture de 
Fart militaire ni des operations militaires, pretendent decider fur les MOyens 
de e 2 la ſarete d'une Colonie 


II feroit afurement à fouhaiter x pour Jes ll; qu'on entretint des 
Troupes de la Republique dans les Colonies ; mais peut - on ſe flatter d obte- 
nir que les Etats- Generaux conſentent qu'elles ſoyent miſes ſoit en tout ſoit 
en partie à la charge de PEtat, a moins que les Etats- Geng raux ne voyent 
qu'il en refulce un bien reel pour les Colons; & que leurs Hautes Puiſſances 
foyent convaincues que les ſecours donnes pour les Colonies & principalement 
pour les Colons, ne ſervent pas uniquement a decharger les Participans, ou à 
leur faire avoir un dividende plus fort. Enfin ſans. particularifer ſur les 
moyens de pour voir à la ſirete d' une Colonie, il ſuffit que Fon convienne 
qu une Colonie, a moins de preſenter une ſarets convenable pour la demeu- 
re, n'attirera point des habitans; & qu'au contraire, tout homme qui auroit 
envie d'y tenter fortune, doit en Etre detourne Ces qu'il voit que ſa vie ou ſes 
biens n'y ſont pas en 1 TQrete. | 


_ _ APRES avoir pourvu à la ſtirete des Colonies , elles demandent qu'on 
ſonge a y regler Fadminiſtration de la Juſtice. Nous avons de la peine 2 

ajouter foi au tableau que fait Auteur, dont nous avons releve pluſieurs 
mepriſes, de la conduite qu'on tient dans les Colonies; mais on entend faire 
des plaintes fi frequentes & fi ameres de la fagon dont la Juſtice y eſt ad- 
miniſtree, que Fon ne peut gUETES ſe perſuader, que ces plaintes ſoyent en- 
tierement mal fondees. Pour jouir de la vie & de ſon travail, il ne ſuffic pas 
que Ton ſoit a Pabri des attaques d'une nation ennemie; qu'on ne ſoit pas 
expoſe a des violences d'un bandit; à des ſoulevemens des Eſclaves; il faut 
encore que les foibles ne ſoyent pas expoſes à Toppreflion ; que ceux qui ont 


les rEnes du n ne puiſſent en abuſer, pour remplir kurs vues par 
ti 
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ticulières; que chacun puiſſe &tre ſir de ne pas Etre depouwlle de ce qui eſt 
2 lui, ſous quelque pretexce que ce foit ; & enfin que Ton ait la facilitè de 


ſe faire rendre Juſtice des torts que l'on pourroit ſouſfrir. Dans Foctroi ac- 
corde à la Compagnie des Indes- Occidentales pour la Colonie de Surinam, 
on trouve deux Colleges, l'un de Police, autre de Juſtice; mais jusques 4 


preſent, on na pas fait d'Ordonnance qui regle les formes judiciaires, dont la 
certitude n eſt pas cependant moins necefſaire que celle des loix. On dit que 
dans les Colonies les Colleges de Juſtice doivent ſe conformer a ce qui eſt eta- 
bli pour la Cour de Juſtice de Hollande, par Finſtruftion qui a été donnee 2 


cette Cour. Mais eſt - il bien poſſible, que cette inſtruction, qui a été faite 
dans des tems ſi diffèrens, dans des vues fi differentes, dans un pays ſi difféẽ- 
rent, tant pour fa conſtitution que pour tout ce qui tient a Ftat civil des 


Particuliers & meme de Tetat public, puiſſe convenir aux Colonies? De trois 
en trois mois les Colleges de Juſtice y tiennent (dit- on) une ſcance: les par- 
ties y viennent, diſent leurs raiſons le mieux qu'elles peuvent. Le Gouverneur 
& ſes Aſſeſſeurs decident tout de ſuite: à la verite ces procedures ne pe- 
chent pas par des longueurs; mais cette brieyets ne peut - elle pas don- 
ner lieu a des actes d'oppreſſion & d'injuſticec? & rapproche- t- el- 


je pas un peu trop de la maniere dont on rend juſtice à Conſtantinople ? 


L' expedition eſt excellente, mais des qu'on en peut abuſer, elle devient tres- 


dangereuſe, ſurtout Jorsqu*un Gouverneur a une grande influence fur ceux 
qui participent au Gouvernement; & que ceux qui y ont part, ſont peu ęclai- 


TEs ou trop dEpendans. 


On obſerve encore que ceux, qui dans les Colonies ſont à la tete du gouver- 
nement, ſont trop eloignes de l' action immediate du Souverain, pour ſe laiſſer 
intimider par la crainte qu'on aura recours à lui; & que cela meme exigeroit 
des reglemens plus exacts & plus precis, que ceux qui ont cte faits pour de« 
terminer la maniere dont il faut proceder en Hollande dans les cauſes civiles 


& criminelles. Si adminiſtration de la Juſtice fair la baſe de la Felicité pu- 


blique , ne conviendroit - il pas de former quelque code, ou du moins quel- 
que Ordonnance, qui, accommodee a I'etat des Colonies, fixat & determina 


la maniere & les formes qu'il y faudroit obſerver dans les proces & les juge- 
mens? La nèceſſitéè d'obſerver les formes judiciaires previent ſouvent des 


actes d'injuſtice, d'autant plus oppreſſifs, qu on trouve toujours quelque pre= 
texte pour les couvrir du voile de la Juſtice. | 


On ſe plaint & peut-etre avec raiſon , que dans les taxations des Plan- 
tages, lorsqu'il a &te queſtion d'en faire Feſtimation, pour trouver les em- 
| 8 | Tt 2 | prunts 
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prunts „dont nous avons parle ci - deſſus, ceux qui ont été charges de les 
faire, quo! que hes par ferment, en ont Cependant agi de mauvaiſe foi. Mr. 
yan DEN HEUVEL croit qu'il conviendroit que ces Priſeurs ou Taxateurs, 
tuſſent obliges de reponore de la valeur reelle des effets, oporces ſur lu liſte 
ou Pinventaire; & que les Eſclaves qui y ſeroient places, fuſſent marques avant 
de faire Feſtimation, & qu'enſuite on n'en permit pas la vente que ſous cer -- 
taines conditions; il voudroit qu'on y fit obſerver le prix fixe aux terres; | 
que Fon accordat une diminution ſur les interets à payer par les Colons, 
lorsque les prix des denreès viendroient a baiffer contiderablement. Mr. 


vaN DEN HEUVEL voudroit auth qu'on prévint par de bonnes loix les 
mauvais traitemens dont on uſe envers les eſclaves; qu'on en facilicat la po- 5 

lation par des douceurs, & qu' en certains cas on accordat meme la liberté 8 
aux Meres. Il ſouhaiteroit d'ailleurs qu'on employat toutes ſortes de moyens 3 
pour engager des Etrangers a venir faire des eſſais dans les Colonies 7 
de la République; qu'on promit des graiificaticns pour les encourzger , : 
& pour encourager les Colons emablis, a tenter de nouvelles entrepriſes: iv 


voudroit de plus qu'on propofit des prix pour la decouverte de quelque nou- 
velle production utile, ou pour la culture d'une denree, qui ne ['auroit point 
eté encore dans une des Colonies de la Republique; il ſouhaiteroit qu'on di- 
minuat les impòôts ſur la culture des jardins; & qu'on retrouvat ce vuide 
des impots fur le luxe. Il defireroit outre cela, qu'on tentar de gagner 
les eſclayes fugitifs, & qu'on tachat de les accoutumer à la culture du Ta- 
bac, de les porter aux paturages, a filer le coton, à prendre nos mœurs & 
nos uſages, & a mener une vie plus ſociale; & qu'on ſe ſervit d'ailleurs de la 
ſituation des Colonies pour augmenter le Commerce, * TX 


Ls vues de cet habile citoyen ſont certainement tres-bonnes: il ſeroit ſeu- 
lement a ſoukaiter qu'il ne ſe füt pas borne a les indiquer; & qu'il füt entre 
dans un plus grand detail ſur les moyens de gagner par exemple les eſcla- 
ves; de leur faire perdre le gout de la vie ſauvage, & de leur en inſpirer 
pour nos meurs & nos coutumes. Quoique ceux, aue les anciens peuples 
ont mis en uſage pour en civiliſer d'autres & ſe les attacher peuvent etre 

propres a guider les Nations modernes; il faut cependant uſer de prudence 
dans Fapplication, attendu que les circonſtances d'une Nation a Fautre ſont 
pour Fordinaire ſi differentes, qu'on courroit risque de manquer non- ſeule- 
ment le but qu on ſe propoſeroit, mais de faire un effet tout contraire. 


| Ex conſultant les Hiſtoires & les reyolutions des Empires , on trouve une 
regle fire & applicable à tous les Etats, & tous les corps de ſocietes politi- 
1 . TO ques 
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ques , a toutes les ſocietes civiles, ſoit anciennes ſoit modernes, de quelque 
nature qu'elles ayent EtE : Celt de faire regner Ja juſtice, de maintenir la 


bonne foi, dhonorer & de recompenſer le mérite & les talens: & Pon 


peut dire que les Hollandois ne demandent point d'autres ELICOUFAgEMENS 
les Hollandois ne déſirent point de Sratifications; i leur ſufſit qu'on ne por- 


te point obſtacle à leurs travaux, qu'on ne mette pas des entraves à leurs 
operations, qu'on ne les contraigne pas à ceſſer le travail: le Hollandois 


eſt naturellement laborieux, actif, induſtrieux, Econome: il calcule ce que 
ſon travail peut lui valoir: dans ce calcul entre la certitude que les loix au- 
ront leur effet, que la juſtice ſera impartialement adminiltree ; que le cours 


des affaires ne fera pas altere; que ſes operations ne ſeront pas expoſces à 
des actes arbitraires, ſoit de la part des Magiſtrats, ſoit de la part de ceux qui 
ſont prepoſes aux Aires publiques, ou d'autres perſonnes: dans ce calcul 


cn: re la certitude de pouvoir agir avec pleine liberté, & d'avoir droit con- 
tre quiconque y porteroit atteinte. Si le Hollandois trouve qu'il peut faire 
Etat 1ur ce calcul, il ſe livre a tout ce qui lui paroit ſuſceptible de lui don- 
ner profit, II n'apprehende point alors les friponneries d'un par jure, par- 
ce qu'il ſuppoſe qu'il n'y ef? pas expoſe ; il ne craint pas qu'un Banqueroutier lui 
enlevera une partie de fon bien, parce qu'il ſe perſuade que la ſeyerite des 


loix y a pourvu; il ne craint que les desaſtres, dont on ne peut jamais deba- 


raſſer le commerce, & contre lesquels il prend a tout hazard ſes precautions; il 


| Por ſes entrepriſes avec confiance en attend I EVENEMENT AVEC tranquilité. 


81 Fon ſuppoſe dans Jes Colonies une police ſage & reglee; & fi 


4 Juſtice y Etoit Egalement bien adminiftree „ entendroit- on parler ſi 


ſouvent des mauvais traitemens qu'eſſuient les Eſclaves ? Tinterer perſo- 
nel, bien entendu , doit naturcliement engager les Colons à accorder 
Ces douccurs aux Eſclaves, a en encourager la population; a attirer les Ne- 
gros; à les accoutumer à une vie plus paiſible: & quel moyen plus propre 
a s'attacher tes Indiens & faire revenir les Negres, qu'un exemple qui puiſfe les 
tenter, qui leur faſſe voir qu'on eſt plus julte, plus vertueux, de meilleu- 
re foi qu'eux 3 & que les agremens de la vie & de la ſociété tirent princi- 
pal-ment leur fource des vertus ſociales? Jamais la rufe na fait eftimer un 


homme; les ſen:imens naturels des Indiens & des Negres doivent faire pa- 


roitre meprifable } a leurs yeux tout homme, qui uſe de ſa ſuperiorite pour abuſer 
de leur ſimplicitè & de leur ignorance: comme ils ont moins de beſoins, ils 
ont plus de forces: & il eſt bien difficile de dompter des hommes, qui ſe. 
font un plaiſir de reſiſter a ceux qui ſe glorifient d'etre leurs ſuperieurs, & 


qui d'ailleurs n'ont à perdre qu'une vie qu'ils ont le courage de mëpriſer. 
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EN parlant des moyens qui pourroient ſervir a encourager les Ecabliſſe. 


mens dans les Colonies, Mr. van DEN HEvuver paroit deſirer des pro- 
tections & des faveurs particulieres de la part du Souverain. Les Etats - Gé- 


- neraux, & les Etats de Hollande en particulier, n'accordent · ils pas au Com- 


merce & a la Navigation toute la protection que les Habitans peuvent natu · 
rellement en attendre? Ne pourrolt - on pas plutõt defirer que ceux, qui ſont 
a la tete de Padminiltration de ces differens corps de commerce, que Von 
nomme Compagnies des Indes, Societes de Surinam, Direction de Berbice, 
priſſent un peu plus à coeur Tiateret des affaires qui ſont confiees à leurs 


ſoins? 


LES Compagnies des Indes & les 08800 auxquelles apartiennent les Co- 


lonies, font des Corps formes par une aſſociation de Particuliers plus ou moins 
Etendue ; elles ſe ſont faites toutes dans la meme vue, c'eſt- à - dire pour ſe 
procurer des avantages de commerce, que l'on a cru trouver dans les nou- 
veaux objets qui ſe preſentoient en Aſie, en Afrique, & en Amerique. 
Nous avons donne une idée de la maniere dont ſe ſont formees ces aſſocia- 
tions. On a di remarquer qu'elles Pont ere par des contributions en argent, 
plus ou moins fortes: nous avons fait obſerver encore que ces contributions 
ont Ete diviſees en portions, que l'on a nommees actions, mot par lequel on 
defigne la part ou le droit que celui qui a contribuè a former le Capital de la 
Socicté, a a l'aſſociation. Ces actions, devenues des objets de commerce 
ont preſente une valeur plus ou moins grande ſuivant Jes dividendes annucls; 


qu'on pouvoit en eſperer : c'eſt ainſi « qu'elles ont paiſe d'une main a Lau- 


tre; & qu'on a commence a ne faire attention a ces Compagnies, qu autant 


qu'elles raportoient de dividende aux poſſeſſeurs des actions. Inſenſiblement 


on a perdu Pidee de leur premiere origine; & on a totalement perdu de vue 
les premiers motifs qui ont donné lieu à leur fondation: on n'a plus fonge a 
augmenter les objets de commerce pour l'a vantage du bien public, mais a 
procurer des avantages aux employes de la Compagnie & a donner an- 
nuellement un dividende aux Poſſeſſeurs des actions: ſyſtème qui fera tou- 
jours tomber un e . commerce de quelque nature qu'il puiſſe etre. 


Le Grand Penſionaire de Wit a ſans doute outré les prejudices que les Com- 


pagnies des Indes & les autres Societes de commerce ont fait au commerce de 
1a Republique, lorsqu' il en a paris de la maniere ſuivante. „A Vegard des Eta- 


„ bliſſemens (dit - il) (* ) des Compagnies des Indes · Orientales & Occiden- 


„ tales, C'Etoit au commencement un mal nec ſlaire, puisque nous avions le 
| „ des- 


CY Mimoires de Feen de Wit p. 51, A ſuiv. 
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deſſein de trafiquer dans des pays, oi nos ennemis étoient trop forts pour 


des particuliers; ſi bien qu'il a fallu par la force des armes, etablir notre 
commerce dans ces pays- la, & qu'il etoit tres- prudent d' lever ces Com- 
pagnies; de plus, que les Etats avolent beſoin de leurs forces pour lut- 


ter contre le Roi d'Eſpagne: mais a preſent que le commerce y eſt etabli, 
1] eſt queſtion de favoir ſi les choſes devroĩent reſter ſur le meme pie, 4 | 


preſent que nous ſommes plus formidables a I'Eſpagne & au Portugal, qu'il 


ne le ſont a notre egard, & que la proſpèrits particuliere de ces Compa- 
gnies eſt contraire aux interers publics: car il eſt certain qu'ils ne cher- 


chent que Vinteret des participans, en achetant meme des Manufactures 
etrangeres, ſi elles y trouvent plus de gain, & font apporter des Manu- 


factures des autres pays, qu'elles font vendre par toute PEurope, au des- 


avantage de nos propres Habitans, & ne cherchent qu'a faire un gros gain 


avec un petit trafic: car fi elles pouvoient augmenter les marchandiſes & 
tel point qu'elles puſſent autant gagner ſur cent tonneaux de charge, que 


ſar mille, elles ne s embaraſſeroient pas d'en augmenter le commerce & la 
Navigation; elles aimeroient mieux faire bruler dans les Indes le reſte deg 


ſoyes cruès, & le ſurplus des Etoffes & des Epiceries, que de les apporter 


en Hollande, pour les tenir dans la cherte (1). 


5 Lox ne peut encore discontvenir „ que plus ces Compagnies angmentent 
leurs conquetes, plus elles ſeront obligees a faire des depenſes pour les 
garder; & plus elles auront a gouverner, moins elles auront de tems 
Pour ſoigner a Vaugmentation du commerce: où au contraire cela facilite- 
roit le commerce des particuliers. Nous ſavons que par l'ẽtabliſſement des 
Ind-s- Occidentales, & par la continuation, nous avons perdu ce conſide- 
rable commerce dans la Guinèe, qui Etoit commun à tout le monde, & le 
mal que cette Compagnie a fait au Roi d' Eſpagne dans ces pays. -, nous 
eſt tombe ici ſur le dos; ſi bien que nous ne devons pas Etre contens 


delle, qui a lis les bras aux particuliers , pendant qu'elle s'eſt amuſce à 


faire la guerre, a la ruinede pluſieurs Hollandois, au - lieu de trafiquer, ou 
de permettre aux habitans de commercer dans leurs conquetes: cu Pon au- 
rot pu, par un libre commerce, dreſſer & eEtablir des Colonies dans tous 


ces riches pays du Breſil, Guinèe, Angola & San Tome, & autres, que 


nous aurions pu conſerver avec peu de fraix, contre les infaices des autres 
Puis- 


(t) Comme nous avons vu quiils ont fait oder dans rentindion de la mer en Hollande, 


«geur Vaiſjeaux charges de poivre, quiils ont F meme infectè les rivieres, & fait mourir ou | Fils | 
Ale 7elſeur. | | 
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Puiſſances; & nous aurions fait un commerce conſide-2ble avec notre pro- 
pre nation, ſans crainte qu'aucun Potentat efit mis la main ſur nos vais- 
ſeaux & ſar nos effets, comms les Marchands en Europe qui ſont toujours 
dans cette apprehenſion. Et Fon peut conſiderer combien ce commerce 
auroit donne de profit, puĩsque ces pays - la produiſent les meill-nres eſpe- 
ces de marchandifes qui ſont defirees en Europe, & qu'on ne trouve pas ſi 
bonnes en d'autres endroits; principalement le bois de Breſil, For & les 
dents d' Elephant, & qu'ils auroĩent tire de nous les vivres, les habits, & 
la plupart des materiaux,, tant pour le batiment des maiſons, que la char- 
pente des vaiſſeaux. A preſent nous avons tout perdu; cz for les fruits 
ou les punitions ordinaires des Monopoles, & de leurs conquetes, qu'on 
eſt oblige de garder avec de groſſes de penſes, faute de Colonies. Dieu 
veuille que la Compagnie des _ Orientales e exemple ſur , 
avant qu ul ſoit trop card. Wo 


vv n . 9 „% m * uv v 


CE ne ſont pas ſ-ulement les Compagnies des Indes, mais toutes les Au- 
tres Aſſociations, telles que ſont la fociete de Surinam, celle qui a la propre & 
de la Colonie de Berbice, d Iſequebo, & Demerary &c. qui ne cherchent 
que Tinter#t des Participans, & qui pis eſt, qui croyent n'en pas pouvoir & 
deyoir chercher d autres. Le mal ne ſeroit pas grand, fi ceux qui tiennent les 

renes de ces Adminiſtrations Etoient toujours egalement eclaires fur le vcCri- 
table interer des Participans; & qu ils euſſent toujours le pouvoir de faire 
prendre le * parti. ; 


L'tNTERET on Participans (c'eſt - à - dire Pe: c2ux qui poſſedent des ac- 
tions) eſt actuellement ſi diviſe, qu'il ef a peine ſenſible. On les a mis 
en deux claſſes, en Participans & haits Participans on nomme hauts - Par- 
ticipans ceux qui ont une certaine quantite d' actions; ceux quien ont moins 
ne ſont que ſimples Participans. On choifit parmi les Hauts- Participans les 
Directeurs: ce ſont ces Directeurs qui adminiſtrent les affaires de la Societe, 
comme nous avons raportè ci · devant. Cette grande diviſion dinterets rend 
chaque intereſſe inſenſible au bien ou au mal - etre de la Societe : les part icu- 
liers ne sen embaraſſent point; ils regoivent le dividende fi on en paye; fi 
on n'en paye point, ou ſi Fon ne fait qu une mince repartition , il sen con- 
ſole, parceque pour Tordinaire ceux qui poſſedent les actions, ſont des per- 
ſonnes qui ont de quoi vivre fans cela; Sil ne leur convient pas de les garder, 
ils trouvent toujours moyen de s' en defaire. On ne ſe tromperoit peut · etre 
Pas, ſi Lon croyoit qu aujourd'hui la Compagnie des Indes · Orientales ne ſe ſou- 
tient que par le 1 des Hauts- Participans, qui n'y prennent part que 
dans 


ES 
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dans Vefperance de parvenir à la place de Directeurs, & de jouir alors des re- 
venus & des avantages qui y ſont attaches. C'eſt 1 un de faut que reproche 
à cette Compagnie Auteur de Phiſtoire philoſophique & politique des etabliſſe- 
mens des Europeens, & qu'on reproche generalement a tous ceux qui ſont à 
la tete de ces ſortes d' adminiſtrations; & particulièrement aufli a celles des 
Colonies. II reſulte de la (ainſi que le remarque cet Auteur) que ceux qui 
en Hollande ſont charges de ' adminiſtration d'une Colonie, ſont pour Pordi- 
naire peu au fait de la nature de ces Etabliſſemens, peu diſpoſcs a y donner at- 
tention, & d'ailleurs par leur état, par leurs occupations particulieres & le 
peu d' intèrẽt qu' ils y ont, aiſement detournes du ſoin qu'elles demandent: 
Ceſt là la raiſon pourquoi les affaires de ces grandes aſſociations ſe trouvent au- 


jourd'hui (a ce qu'on pretend) presqu' uniquement entre les mains d'un 


Commis auquel on donne le nom de Secretaire, d'Avocat, de Teneur de Li- 


vres, ſuivant le plus ou moins de relief qu'on veut lui donner, mais qui dam 


le fonds eſt le gereur, le Premier - Miniſtre de ces Societes, qui toutes exer- 
cent un certain empire. Si les Directeurs ont le bonheur de trouver un hom- 
me habile, intelligent, integre, prudent & actif, les affaires de ces Socie- 
tẽs pourrolent etre aſſez bien conduites & proſperer ; moyennant qu'en ce 
cas le zele de ce Miniftre ne füt pas traverſe, & qu'on lui laiffat pleine li- 


berté d'agir & d'uſer mEme de reformes: mais {i on rencontre mal, ſoit un 


homme entèté, ignorant, diſſipè, peu propre aux affaires, ou ruſe & ne 
cherchant que ſon interet, qu' en ſera l'effet? | 


Nx doit - on pas craindre alors que les Colons ſeront foules, & que les Ne- 


gocians qui y ont interet ſoit par des poſſeſſions ſoit par des correspondances, 
Jeront expoſes a mille avanies , ou particulierement proteges ſuivant qu'ils ſe 
trouveront en faveur ou dans les bonnes graces de ce Premier- Miniſtre ? que les 
Colons ne ſeront plus alors que des ſujets ſur lesquels on pourra exercer un 
pouvoir abſolu & meme arbitraire? qui ſeront taxes de rebellion à la moindre 


repreſentation qu'i!s feront eontre les injuſtices qu'on leur fait ſouffrir ? qu'on 


accablera de nouvelles impoſitions; & qu'on fera gemir ſous le poids de mille 
vexations? qu'on trouvera toujours des pretextes plauſibles pour colorer les 


mauvais procedes: le devoir par exemple de veiller aux interets des Partici- 


pans, impoſlibilite de ſe tirer daffafre; les neceſſites du tems? qu'on ne rai- 
ſonnera plus d'apres les principes qui ont ſervi a attirer les Colons, mais d'a- 


- pres les maximes des Monarques, qui ne ceſſent d'alleguer les beſoins de I E- 


tat, lorsque leurs favoris ont contribuè a vuider leur treſor , ou qu'une mau- 


vaiſe Economie fait perdre les trois quarts des revenus; & qui ne reflechis- 


ſent pas que Etat $'appauvrit a meſure qu'on detruit Taiſance des Peuples ? 
_ Tome II. | : Ye = Yor 
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342 _ Ta Richeſſe de la Hollande. 
Voila «Turement a quoi une Colonie ſera espoſèe, fi les ordres de ſon admi- 
niſtration dependent de la volonte d'un homme peu intelligent, capricicux X 


ou guide par des VUES particulieres, 


L'Apx Milot en parlant au changement dans les affaires d 'Eſpagne apres 


que le Duc de Vendome y fut arrive, finit ainſi: „ Si Vendome n'cut pas 
„ Exiſts, fi on Teut laiſſè dans fa retraite, peut · Etre la monarenie Eſpagno- 


„ le auroit Echappe aux Bourbons. Heureux les Princes lorsqu' ils ſavent em- 
„ ployer les grands hommes (5)! Nous 7 ajouterons, Heureuſes les So 
cietes dont les affaires ſons entre des mains habiles & integres ! Qu'on 
nous permette done de mettre au rang des moyens les plus ſurs pour relever le 
commerce, celui de choifir pour Fadminiſtration des affaires des hommes de 
probitè & capables. On fe garde bien de prendre a ſon ſervice un cocher 
fans s'aſſurer de fa capacite: pourquoi risqueroĩt - on de remettre entre des 
mains malhabiles le ſort d'une Nation ? 


» Tovs les Gouvernemens eclaires, (dit PAuteur de 7 Hiſtoire Philoſophi- 


. EA Politique. T. IV. p. 275. & 276.) ont trouve de linconvenient & 


» laiſſer leurs poſſeſſions d'Amerigue dans les mains des Compagnies excluſi- 
public. Ils ont penſè que leurs ſujets du nouveau monde avoĩent un droit 
auſſi demontre que ceux de Fancien, a ne dependre d'uucune autre auto- 


2 
* 
” 
» Toient des-progres plus rapides, ſi au · lieu d'une protection intermediaire 
„elles jouiſſoient de la protection unmediate de Etat. Le ſuccès a demon- 
, Ire plus ou moins la juſteſſe de ces vues. La Hollande ſeule n'a pas adopte 
„ un ſyſteme ſi ſimple & fi raiſonnable, quoique tout concourut a le lui ren- 
4 be plus necefſaire qu aux autres peoples. 8 | 

5 Ses etabliſſmens ſont fans defenſe contre les ennemis que rambition 
a ou le reſſentiment pourroient lui ſuſciter. Latrocite criente du traitement 
„ du y Eprouvent les eſclaves, menace d'un ſoulè vement. Une partie des 

„ denrees qui devyroient revenir entièrement à la metropole , paſſe tous les 


„ jours dans les Colonies <trangeres de ! Amèrique ſeptentrionale. Le peu 


„de gout qu'a naturellement pour Fexploitation des terres une nation pure- 
ment commergante, eſt fortifie dans le nouveau monde par les abus inſepa- 
Abbes de Fadminiſtration qui y eſt Etablie. | 


.» 


s 


ves, dont les interets particuliers ne saccordent pas toujours avec Vinteret 


rits, que de celle des Loix genérales. Ils ont cru que leurs Colonies fe- 
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45 


„Less moyens d'y creer un nouvel ordre de choſes, ſont au- deſſus de 


» Tautorite, de la protection, de PFattivite d'une ſociete partieuliere. La 


» revolution eſt attachee aux ſoins Immediats du gouvernement.” 


81 on approfoadifſoir beg raiſons qui portent les Gouvernemens } Aa ne pas 
laifſer leurs poſſeſſions d'Amerique dans les mains des compagnies excluſives, 
on trouveroit vraiſemblablement que ce n'elt pas parce que les interecs parti- 
culiers ne $'accordent pas toujours avec Pinteret public; mais par de tout 
autres motifs. On ſe perſuadera difficilement que ce ſoit un defaut es- 
ſentiel aux Compagnies excluſives de n'etre pas propres à la direction des Co- 
lonies; & qu'il n'y en ait point dans les gouvernemens qui balancent ce de- 
faut. Ce n'eſt pas, a ce que nous en jugeons, par la forme qu'on peche, mais 
par le fonds. La compagme des Indes. Orientales $'eſt formee & Set ſoute- 


nue malgrè Tinconvenient dont parle Auteur: tout depend de la conduite des 


affaires: & il eſt auſſi peu eſſentiel a un gouvernement de “avoir bonne, qu'a 
une Compagnie excluſive de avoir mauvaiſe. D'ailleurs on doit obſerver 
que les Colonies ne dependent pas privativement de Pautorits des Compagnies 
excluſives, ni des loĩx particulieres que ces Compagnies auroient droit de fai- 


re. Ces Compagnies ſont formees, ſauf la Souveraineté des Etats-Generaux , 
& ſous Tautorite de Leurs Hautes Puiſſances, ainſi qu'il paroit par les octrois 


ou chartes accordes a ces Colonies; sil y a des tems ou des cas dans lesquels 


ceux qui ſont a fa tete de ces adminiſtrations particulicres, ont excede les 
bornes de leur pouvoir „& ont agi comme s'ils Etolent a la tete d'un empire 
abſolu; ou fi meme aujourd'hui on n'obſerve pas aſſez les conditions des Oc- 


trois, ce ſont là des faits, des abus, qui peuvent etre corriges ou reformes, 
& qui ne conſtituent aucun titre valable. Enfin, quoiqu'il en ſoit, 1] ſera 
toujours vrai que le bien- tre d'une Societe, ou la reuſlite d'une ire, de- 
pend eſſentiellement de la manière dont on les conduit. 


Nous avons vu ci-deſſus combien Tautorĩtè & le credit des Princes Stadhon- 
ders ont contribue a faire reuflir les expeditions faites dans les Indes & les Eta» 


bliſſemens qui y ont été formés; nous avons vu les pertes que la Republique 


a faites des que ce credit & cette influence lui ont manquè: aujourd'hui que 


la République a un chef qui n'a d'autre interet particulier que celui de “Etat, 


& qui ne peut avoir d autre motif que de contribuer a la proſperitè de tous 
les membres qui le compoſent, ſeroit · il difficile de remedicr a I'inconvenient 


que P Auteur que nous venons de citer trouve dans les Compagnies exclu- 
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MR. VAN DEN HEuverL nous indique ce moyen. „ 1 ne tiendra pag | 


„dit - il, au zele pour le bien public, & aux lumieres de S. A. S. Mgr. le 

„Prince Stadhouder, d'accorder ſa faveur & de choiſir pour membres de la 
,, Regence ceux de h Societe qui excellent le plus (*).” Comme cette 
reflexion pourroit faire croire qu'il depend entierement de Mgr. le Prince 
Sradhouder d'elever aux honneurs, aux dignites & aux emplois ceux auxquels 
Son Alteſſe Seremiſſime croit pouvoir les conferer, il eſt bon de faire atten- 
tion, qu'ordinairement le Prince. Stadhouder eſt lie Canis ſon choix par la no- 
mination, qu'on a droit de lui preſenter d'un nombre de Perſonnes, entre 
lesquelles S. A. S. fait choix: ainſi, afin que Mgr. le Prince Stadhouder puis- 
{ faire un choix tel que Mr. vAN DEN HE UVEL Vindique, il faut que le 


zele pour le bien public, & les lumières de ceux qui font la nomination, les 


portent a n'y mettre que les aſpirans les plus dignes & les plus propres à 


remplir l emploi, pour lequel ils ſont propoſe: s: & comme il eſt impoſſible ; 
au Prince Stadhouder de connoitre par lui - meme toutes les perſonnes, qui 


ſont miſes ſur. une nomination, ou qui d'ailleurs ſe preſentent pour un em- 
loi ,. il faut eſperer, qu'il ſe trouvera toujours des perſonnes en place aſſez 
inſtruites & aſſez integres, pour donner des informations juſtes & exactes, 
afin de prevenir que le Prince ne faſſe un choix, qui ne reponde Pas a ſes. 
bonnes Intentions, & a ſon attachement au bien public. | 


Dans le Memoire ajoute a la Propoſition e aux Etats par S. A. 
S. Mgr. le Prince d' Orange, Pere de S. A. S. Mgr. le Stadhouder actuel, 
on obſerve que la Juſtice a toujours été incorruptible en Hollande , qu el 
le 7 eſt adminiſtree ſans diſtinction entre Riches & Pauvres, Grands & Pe- 
tuts, pas meme entre les Etrangers & les citoyens: qu'il ſeroit cependant 2 
ſouhaiter qu'an put s'y glorifier egalement dune Juſtice courte & prompte, 


vi que Vinfluence en eſt tres- grande ſur le commerce. Il eſt inconteſtable 


que expedition de la Juſtice eſt un des grands biens que Von puiſſe déſirer 
dans un Etat; que le commerce ſurtout demande une prompte juſtice; & 
qu'un négociant ſouffre ſouvent plus par les delais & les incertitudes d'une 

affaire en litige, que par des pertes reëlles, quand ce ne ſeroit que parce 
que les longueurs d'un proces Fembaraſſent dans le calcu] général de ſes affai- 


res: auſſi yoit · on des Negocians, qui aiment mieux renoncer à une juſte 


pretenſion qu'a entrer en proces pour en obtenir le payement: cependant 
nous devons remarquer ſur ce ſujet, que quoiqu'il ſeroit tres - fort a ſou- 
haiter · qu on put abreger les proces, les affaires du bareau nen ſont pas tou- 
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kes également ſuſceptibles: les unes demandent plus de recherches, les au- 


tres moins; les circonſtances ſont en beaucoup de cas fi compliquees, qu'il 


n'eſt pas facile de ſaiſir le point déciſif. Le but des Jugemens eſt de faire: 
droit, de faire obtenir a chacun ce qui lui eſt du. Or on ne peut le faire ſans 
examiner avec ſoin qui des parties litigeantes a le droit de ſon cote; & 
cet examen exige qu'on entende les parties, & qu'on leur donne le tems & 


les moyens de fournir tout ce qui peut ſervir à inſtruire pleinement les Ju- 
ges: ſi cette inſtruction demande examen des tèmoins pour conſtater des 
fairs, combien de tems ne faut · il ſouvent pas avant de pouvoir inſtruire un 
procès, ſans que ni les Juges, ni les Gens du bareau, ni les Parties puis- 
ſent Vaccelerer, Il ſemble done que cet objet ne peut pas &re ſoumis 4 une 
regle generale, & que ce qui ſeroit un bien en certains cas, ſeroit un mal en. 
d'autres eas. 5 = 

CET inconvenient eſt vraiſemblablement la cauſe qu'on a adopte dans: 
tous les pays ou on a eu Pattention de favoriſer le commerce, un remède, 
qui ſemble deroger au principe fondamental de tout jugement, ſavoir les ſen- 


tences proviſoires; c'eſt - a · dire ces deciſions du juge, par lesquelles il ad- 
juge proyiſionnellement au Negociant le payement qu'il exige , acceptant ſes 


livres de compte pour preuve ſuffiſante de fa pretenſion, jusques a ce que le 
contraire ſoit prouye : ces ſentences proviſoires que Patilite publique a fait 
Etendre aſſez generalement a toutes les affaires de commerce, dont on tient: 


note regulierement, previent non - ſeulement bien des proces, mais elles em- 
| pechent que ſous de mauvais pretextes, on ne puiſſe esquiver le payement- 


ou le reculer. Ceux qui ſeroient tentes d'en uſer, apprehendent d'etre con- 
damnes par proviſion , & de ne faire des fraix qu à pure perte.. 


L'UsAGE, recu en Hollande k de proceder par voye d'arret en bien dew 


occaſions , eſt encore tres- utile au commerce: on a pu remarquer, que les 


Rois de France ont accorde aux Marchands de Peau la faculte d'arrtter leurs 
debiteurs (*). Mais les Hollandois jouiſſent d'un avantage plus important 
& qui leur fait grand honneur. II n'en eſt pas en Hollande des Juges, com- 


me de ceux dont Boilean parle, qui trouvant deux Voyageurs a jeun ſe diſpu- 


tant une huitre, mangent Phuitre & renvoyent les Plaideurs en leur donnant 
à chacun une écaille. Les Juges en Hollande, particulierement ceux du Haut- 
Conſeil & de la Cour de Hollande, ſe font une loi de tenter non · ſeulement 
des voyes d'accommodement entre les parties; mais on peut obſerver enco- 
| 1 8 | | ; | re. 
C *) Voyez ci- deſſus p. 8. | 
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re 4 la gloire de ces deux Tribunaur, qu on n' en connoit point ni en Allema- 


gne , ni en France, ni partout ailleurs ou les Juges prennent tant de peine 2 
concilicr les parties, à les accorder ſur leurs differends 3 & que par 1a une 
infinite de proces ſont termines par Vinterceſſion des Juges, ſoit avant que 
le proces ait commence , ſoit durant le cours du proces. 


Ox doit obſerver encore, que les Negocians eux - memes ſont ordinaire« 


ment diſpoſes a finir leurs demeles ſoit par un arrangement, ſoit par un 
Compromis, de fagon que les proces ne ſont pas auſſi nombreux en Hollan- 


de qu'on pourroit ſe Vimaginer en voyant la quantitè d'affaires qui S' font. 


On pretend qu'un des premiers Magiſtrats de la France ſe trouvant en Hol 
lande, a témoigné ſa ſurpriſe du peu de Perſonnes employees à finir les 
affaires du reſſort de la Juſtice. 


L x plus grand mal qui paroit affliger aujourd'hui le commerce de la Hol- 
lande, & qui achevera fa ruine d autant plus certainement, qu'il gagne im- 
perceptiblement, & qu il produit une corruption contre laquelle tous les 
moyens deviendront inner e deut de bonne foi. 


Ex parlant du commerce en Actions (Tom. I. p. 271. & ſuiv.) des 


emprunts qui ont Ete faits pour les Colons, & de Vabus qui en a ete la ſui- 
re (T. II. p. 147.) nous avons fait remarquer, que ces abus ont donne 
lieu a des faillites. Ces faillites ont été tres - conſiderables, & malheureuſe- 
ment on a cru remarquer un manque de bonne foi dans la direction des em- 
prunts pour les Colons & Puſage qui en avoit ets fait. Tout le monde re- 
cannot que la bonne foi eſt Fame du commerce; les Hollandois ont jout 
à cet Egard d'une reputation qui encore aujourd'hui leur fait honneur. Mgr. 
le Prince Stadhouder en a parle dans le Memoire que nous avons cite. Auſſi 
le Gouvernement a · t · il toujours eu ſoin de la maintenir: mais aujourd hui 
on ſe plaint qu'on ſe relache ſur ce ſujet, & qu'on uſe d'une grande conni- 
vence dans les cas de faillites: que les Banqueroutes frauduleuſes reſtent im- 
punies; & que meme les moyens qui devroient ſervir a raſſurer les Crean- 
ciers, ne ſervent qu 2 enrichir quelques particuliers employes a redreſſer ces 


bes; ; tandis qu'on fait languir les Creanciers par des longueurs ſans fin; 


& ſous pretexte que tout n 'eſt pas liquide; qu'on les fruſtre meme d'une 
partie de leurs creances, ſans compter les fraix Enormes dont on charge ces 


liquidations. A en croire ce que nous liſons dans les Memoires de Fean de Wit, 


il faut que deja du tems de ce Premier - Miniſtre on ſe ſoit relache ſur Vex- 
ate probits que demandent les affaires de commerce. Le Grand- Penſionai- 
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re en parle avec aſſez de force dans ces 'Memoires. „ Pour ſoutenir 
(dit-1] p. 77. & ſuiv.) ,, la liberté du commerce, il eſt neceſſaire que 
„Fon exerce une bonne juſtice contre les violences publiques qui ſe com- 


puisque cela ne regarde pas ſeulement les Marchands ni les Manufactu- 
, Tiers , mais tout un Etat general; & qu'il eſt impoſſible que la ſociets 
humaine puiſſe ſubſiſter, ſi l'on n'y met ordre: une tromperie par od Pon 
peut s'approprier le bien d autrui, eſt auſſi eriminelle qu'une violence ou 
un vol, principalement dans le commerce qui ne ſubſiſte que ſur la bonne 
foi, & doit perir avec elle. Il eſt Etonnant que la Hollande ait encore 
pu conſerver le commerce avec tous ces benefices de Droit Romain; & 
ne ſervant qu'a proteger les gens de mauvaiſe for, pour les enrichir plu- 
tot par la tromperie, que ceux qui cherchent les voyes honnetes ; je m'e- 
tonne que tous les fripons ne viennent s'etablir en Hollande , pour y ap- 
prendre a voler publiquement, y pouvant prendre ce chemin en toute ſit- 
rete, ſans crainte de chatiment. Pour mettre ordre a de tels accidens, 
il me ſemble qu'on ne devroĩt point permettre a aucune perſonne de fai- 
re commerce, a moins qu'il ne ſe fit enregiſtrer publiquement en cette 
qualite , dans le lieu de fa naiſſance & de fa demeure; & qu'il fut ordonne 
que les peres & meres, ou les plus proches parens, ne pourroient les 
desheriter, pour leur faire tomber leurs biens par une tierce perſonne, au 
prejudice de leurs Creanciersz & qu'il ne ſeroit pas permis aux Marchands, 
particulierement & un Banqueroutier, de refuſer Facceptation d'une ſuc- 
ceſſion profitable : car tous ces tours ne fe font que pour voler les Creanci- 
ers: il lui devroitencore Etre defendu de denaturer , ou de transporter quel- 
que toutes fes donations, & ce qu'il auroit donne a ſes enfans , ſoit pour 


dot foir ſous un autre titre, ſeroit employe au profit de ſes Creanciers, 
"» EY 8 a eſt permis aun Marchands de favoriſer leurs femmes , par 


Contract de mariage, au desavantage des Creanciers ; Pon devroit auſſi fai- 
„ re renoncer les femmes, en cas de feparation, a leur part du gain ou de 


» la perte: car il neſt pas juſte qu'une femme qui tire ſa dot, au prejudice 


„ des Creanciers, & qui ne porte point la perte, aĩt aucune part au gain. 


1 L E regiſtre dun Marchand connu pour homme d honneur, devroĩt 
„ Etre crit ſur ſon ſerment, & Etre de la meme force qu'un èerit devant 
» Notaire; & aucunes dettes ne devroient ètre preterees aux leurs, que les 


„ hipathequaires, les droits du Souverain, les orphelins , loyers des _ 


mettent dans les pays, telles que ſont les banqueroutes frauduleuſes ; 
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V. Richeſſe de Ia Hollands; 


V ſons, & les Contracts de mariage ; mais ſi Pon trouvoit qu'il eut falſifie i 
» ſon livre, ou jure faux, on devroit le punir, par corps, comme un 


» faux monnoyeur pour I —_—— 


„LE commerce ne permettant pas d'autres preuves que les regiſtres des 
» Marchands, fortifies & foutenus par leur ferment; ainſi ce qui paroit 
„ leur etre dũ par leurs regiſtres, deyroit avoir une auſſi ane exe cu- 

„ tion, que les deniers ne LEA, 


„II eſt encore nuiſible qu'un marche ſoit tire pour argene comptant , fi 


„ les deniers ne ſont pas comptes en livrant les marchandiſes , ou fi les 


„ marchandiſes ne ſont pas livrees en comptant les deniers : car quand le 
„ vendeur cede ainſi ſes droits, en donnant credit a Tacheteur, ou Pache= 
„ teur en payant d'avance, il donne occation aux , mal-intentionnes a faire 
» de groſſes banqueroutes ; & celui qui I'a cauſe par ſon cs, pours 
» ſuit ſon bien au prejudice des autres Creanclers. | 


„ Au moins faudroit-il avoir dans chaque ville marchande, un Tribunal, 


„ pour juger entre Pacheteur & le vendeur, pour les expedier prompte- 


„ ment; & que les Juges n' tant uniquement employes que pour cela, ap- 
„ profondiroient mieux les regles du commerce, & donneroient des Sen- 

„ tences Plus juftes & plus falutaires; au · lieu que les Marchands ne ſont 
„ jamais JugEs A preſent ſur la conteſtation des comptes, que par accord des 
» parties; ce qui ne tourne la plũpart du tems, qu'a Favantage du plus in- 


„ Juſte chicaneur. 


» ON ne devroit pas non plus accorder des benefices d' inventaire, lors- 


» que les Creanciers veulent ſe declarer heritiers: car il eſt tres- injuſte que 


„ les Creanciers qui doivent porter la perte, fi le bien n'eſt pas ſuffiſant pour 


„ les payer, ne profitent pas de Tavantage; & que les autres heritiers, au 
» contraire, n'entrant aucunement dans Ia Pente, e les profits de lg 
FE ſucceſflida. | | | 


„ On ne devroit point encore accorder a lettres de 1 car les DE4 
- ihacours courent plus de risque d'etre trompes ou voles par les particuliers, 


> entre lb mains desquels ils auront confié leur bien, que par les plus vives 


„ pourſuites de leurs Creanciers en general; car il n'eſt pas naturel, ni de 

» 1 interet de ces Creanciers, d'oter le credit a leurs Debiteurs, & de les 
» accabler tqut d'un coup, pour leur oter entierement les moyens de les ſa- 
© tisfazre, 
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» Av contraire, on 8 contraindre le Debiteur, ſur la mold plain- 


« d'un defaut de payement, de donner caution ; faute de quoi, on de- 
vroit le mettre ſecretement en priſon, & ſaiſir ſes livres; & s'il pou- 
voit prouver qu'il ſeroit en état de payer, il auroit facilement caution, 
ſinon on decouvriroit ſes fourberies & ſes effets detournes: & dans ce 


cas, on devroit, pour le punir, le ſaiſir avec tous ſes enfans majeurs, 


aſin de les faire travailler, pour gagner leur vie, dans des maiſons deſti- 
necs a cette fin, ſuivant Jes Loix du faint Prophete Moyſe, & les Loix 
Romaines des douze Tables: meme ſi leurs actions Etoient accompagnees 
de trop de fourberies, on devroit les traiter comme des voleurs de grand 
chemin, ſuivant les Loix de Charles · Quint, de Pan 1540. , les pendre 
ſans miſcricorde, & ne pas leur permettre de revenir dans le pays, pour 
faire leur commerce ſous des noms empruntes. 


» On devroit les traiter comme criminels de 16ze- Majeſte, ou trahiſon 


de Ertat: & comme ces actions ne peuvent ſe commettre, ſans que leurs 


Caiſſiers, ou ceux qui tiennent leurs regiſtres, leurs valets ou leurs ſer- 
vantes, en ayent connoiſſance, il faudroit ſaiſir tous ſes domeſtiques; & 
ſi Ton trouvoit qu'ils euſſent ere complices du vol, on devroit leur don- 
ner la queſtion, & les punir ſuivant qu'ils ſe trouveroient coupables. 
L'on devroit encore faire publier, que tous ceux qui aurojent quelques 
effets entre leurs mains, appartenans a ces Banqueroutiers , euſſent à les 
annoncer, ſous peine de punition corporelle, & leur accorder une am- 
piſtie , en confeſſant juſte ſur les choſes ou ils auroient prete les mains. 


- ON devroit encore. citer ces Binqueroutiers au fon des cloches, pour 


revenir dans un tel tems qui leur ſeroit donne, pendant lequel tems il 
leur ſeroit permis d'accorder avec leurs Creanciers , pour faire finir leurs 


pourſuices 3 & faute dg comparoitre au tems preſcrit, on devroit les pen- 
dre en eſſigie, & declarer tous leurs enfans infames. | 


* 


1 ce malhenr arrive à un honnete homme, par des banqueroutes con- 
Gderables, ou des pertes ſur mer, & qu'il ſoit hors d'ëtat de payer ſes 
Creanciers, on le doit regarder avec des yeux de pitic; & ayant declare 
ingenuement ſes pertes, ſans ſe derober a la Juſtice, on devroit lui ac- 
corder la dixieme pirtie de Ja ſomine avec laquelle il avoit commence 
fon commerce, fans que les Creanciers le puſſent j jamais inquièter, quand 
weme il auroit donné de grands biens en mariage a ſes enfans, qu'on re- 
garde roit comme les fruits d'un gain honnete, qui pourrolent leur ſervir 


de conſolation dans leur desaſtre. | 
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» Mans quoique toutes ces loix fuſſent faites à Favantage du commer- 
c, ainſi que je le viens de dire; & que les Colleges ſubalternes fuſſent 
bien choiſis, cela ſeroit encore inutile, quand les affaires, par leur ſitua- 
tion, dembnderoicnt Fetre decidees devant une plus haute Juſtice ; notre 
haute Cour de Juſtice a la Haye ne conſiſtant que dans douze Conſeillers, 
qui ne peuvent donner leurs ſoins qu'2 une Chambre, & ne peuvent par la 
grande quantite dlaffaires, avoir les ſens aſſez raſſis pour comprendre toutes 
les cauſes; c'eſt pourquoi les proces reſtent un tems infini ſans &re juges. 
Pour porter remede a cela, il ſeroit neceſfaire d'augmenter les Conſeil- 
lers en plus grand nombre; ce qui cauſeroic une plus prompte expedition 
parmi les Marchands, & mettroit la crainte dans toutes ſortes de perſon- 
nes mal · intentionnees, & propres a ſufciter des ſeditions, & d'autres mau- 
vaiſes affaires dans la patrie. Si une Cour ſevere avoit toujours Ii} ſur eux, 
elle rẽformeroit tous les abus qui ſe commettent par une trop foible juſtice ”*. 


A la lecture de ce paſſage on ne taxera pas certainement Mr. de Mit 


d'avoir eu les ſentimens trop moderes: on pourroit plut6t s' tonner d'en ren- 
contrer de fi ſeveres dans un Hollandois, ami de la liberté. Ceux que Mr. 
van den Heuvel fait paroitre p. 110 & ſuiv. de ſon Memoire, font & plus 
doux & plus dignes de Fhomme qui reflechit, & qui n eſt pas emporte 
par ſes paſſions. „ Dailleurs, (c'eſt ainſi qu'il parle) ſi Ion veut, que: 


eee 


y 


notre credit chancelant ſe retabliſſe chez FEtranger, il faudroit, je penſe, 
que, fuivant les circonſtances des cas, Ion punit &Ginfamie & de banniſſ. 

ment quiconque feroit convaincu de etre rendu coupable de la moindre 
infidelite dans execution de quelque commiſſion. Et en ſecond lieu, 
pour oppoſer de fait & avec ſucces aux nombreuſes Banqueroutes, il 
n'y a qu'une reflexion a faire; c eſt que {i dans un Etat commergant un 
infortuné, reduit a Fimpuiſſance de faire honneur a ſes affaires, par des 
pertes qu'il ſouffre ſans qu'il y ait de {a faute, erits d*erre plaint & ſe- 
couru; il faut que d'un autre còtè Fon feviile avec toute la rigueur des 
Loix contre celui qui, foulant aux pics & Probits & bonne foi, depen- 
ſe un bien qui ne lui appartient pas; ou qui, apres une declaration feinte 
ſuivie d'un prstendu accommodement, derobe reellement le bien de ſeg 
 Creanciers, qui, au moyen des rein qu'il leur a fait, le voyent enſuite 
inſulter à leur confiance par un train plus ſomptueux qu 'auparavant, 


» Des que Pon aura i poſs ces fondemens, que Fon ne peut ner tendre 

. Favantage du commerce en general, il ne reſte plus qu'une difficulté. 
C'eſt de cone diſtinguer le Debiteur fen & de mauvaiſe foi; > 
du Dediteur reellement MAINCUICUE, | 
„ AU 
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„ AUTANT que je m'y connois, il me ſemble que ce moyen pourroit ſe 
„ trouver dans le Droit Romain, que nous avons corrigs a cet égard, mais 
» dont auſſi nous avons trop neglige Vuſage. Que quiconque ſe declare in- 
„ ſolvable ſoit oblige, ſans acception de perſonne, d'avoir recours a ['uni- 
„ que moyen que ce Droit autoriſe ; de donner la declaration de ſes facultes, 
» Ceſt-a- dire au benefice de Ceſſion. En ce cas il faut qu'il ſe rende dans 
» les priſons civiles, & qu'il y repreſente ſous ſerment Vinventaire de tous 
» ſes biens; les Creanciers ont alors le tems de Vexaminer. Si ces Crean- | 
„ Ciers ne peuvent trouver ni mauvaiſe foi, ni mauvaiſes practiques, le Débi- 0 
„ teur, comme malheureux, a droit à toutes les faveurs qui lui ſont accor- 
» dees par ce benefice ; autrement il eſt ſujet aux chatimens ſtatues contre les 
» trompeurs & les diſſipateurs. | 


» CEPENDANT pour fayoriſer encore plus un Debiteur malheureux 3 
5 qui ron ne peut reprocher d'avoir frauduleuſement cauſe ſes pertes, on 
» pourroit d'abord Paifranchir d'une foule de formalites onèreuſes, auxquel- 
» les i] ſe trouve aſſujetti ſuivant le Droit, lorsqu'on lui remet a Faudience 
„les lettres de ceſſion; on pourroit lui permettre d'agir en cette occaſion 
» par Procureur, comme il eſt d'uſage en d autres procedures. Au- lieu de 
„ [obliger a fe rendre dans les priſons civiles, on pourroit lui donner fa 
„ maiſon pour priſon, en uſant de toutes les precautions neceſſaires pour em- 
„ pecher qu'il n'echappat. D'ailleurs, des que les Creanciers ne pourroient 
trouver aucun motif de s'oppoſer au benefice de ceſſion, Von pourroit 
tacher de toutes les manieres, de les engager à un accommodement hon» 
nete, & pour cet effet ordonner le conſentement de la maniere qu'il ſe 
pratique aujourdhui. Et au cas que ces Creanciers puſſent &tre aſſez im- 
pitoyables pour ſe refuſer à un accord raiſonnable avec leur Debiteur , 
Fon pourroit par une nouvelle loi augmenter conſidèrablement Tavantage 
que ce benefice donne à un Debiteur, & le mettre par la en état, avec 
la du ciel, de TEparer les dommages ul auroit ſoufferts. 
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=" LY auroit auſſi un Mayen d'6ter aux Creanciers tout pretexte tirè 
4 un commerce hazardè; c' eſt que, pour favoriſer le commerce, il fau- 
droit ſtatuer que Von tiendroit pour Debiteurs malheurcux, ayant droit a 
ce benefice, tous ceux qui pourroĩent prouver qulau moment de Tachat 
ou de la convention, d'où procede la dette, ils avoient en valeur reelle 
autant que ce à quoi 1 monte la dette contractèe par cette convention ou 
cet achat. De cette manière Ton n'interdit pas à quelqu'un, qui meme 
ne poſſẽde pas un ſoft, de faire de bonne foi des — conſiderables, 
X 3 | „ Puis- 


e 
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„ puisqu'alors i} obtient ces marchandiſes en propriete; ainſi l'on rinterdir 
par la le commerce qu'a ceux qui au tems de Vachat ſont charges de plus 
de dettes qu Us n'ont de bien, & qui ont la mauvaiſe foi de ne pas le de- 


clarer. 


-L 8 2 


» LE benefice de Ceſſion étant ainſi remis en uſage, & rendu auſſi avan- 
tageux qu'il ſe puiſſe en faveur d'un Debiteur malheureux, il faudroit ſur- 
tout ſtatuer irrè vocablement, que tous ceux qui n'imploreroĩent pas ce be- 
nefice, ſeroient ſuppoſes ſe juger eux- memes coupables de mauvaiſe foi & 
de diſſipation, & conſẽ quemment ſujets a la ſeverite des anciennes loix 
contre les Banqueroutiers; loix ſuivant lesquelles 1] faudroit que les Offi- 
cicrs publics demandaſſent la en des coupables , fans acception de 


perſonne, 


LS, y 8 0 


» L'UNIQUE raiſon qui pourroit faire craindre aux Negocians que leurs 
| Debiteurs ne ſe ſoucieront gueres de prendre cette voye, C'elt la Jenteur 
& les delais qui rendent dans nos Provinces les Procedures bien plus lon- 
gues & plus coùteuſes qu*auparavant, Mais fi parmi les cauſes de Petar 
floriſſant du commerce en général, nous avons compte plus haut la certi- 
tude d'obtenir, en cas de difpare, une juſtice prompte & peu couteuſe, 
it n'y a perſonne qui navoue avec mol, que Fon ne peut uſer de trop de 
precautions pour retenir les Procureurs dans leur devoir, & empecher 
ces condeFendances mutuelles a accorder des delais au grand desavantage 
de leurs conimettans, liberté que ces Meſſieurs, qui par 1a prolongent 
les procedures bien plus qu ils ne Keabrogent, S'arrogent {1 communement. 


3 ui. 


F 


Novus ne nous arreterons pas a lever: les ndpriſes & Jes reflexions peu 
judicieuſes que Ton trouve dans le paſſage que nous venons de Faporter 
des Memoires publics comme un ouvrage du Grand - Penſionaire de Wit, & 
dont I Original a ete imprimè plus d'une fois ſous le titre de Aanwyzing der 
neilſaame politite Gronden en Maximen van de Republike van Holland en WWeſt- 
Friesland: nous obſerverons ſeulement, que la legislation Hollandoiſe pa- 
Toit avoir afſez pourvu aux actes de mauvaife foi, dans les faillites, & 
qu'il s agit plus de Fextcution des loix, que des loix - memes. On a fait a 
Amſterdam une nouvelle Ordonnance, fur la maniere de regler les affaires 
d'un failli, & la conduite a tenir a ſon egard. Etoit · elle neceſſaire? Vaut- 
elle mieux que celle qui ſubſiſtoit depuis longtems? Ne s'en ecarte- t- on 


pas deja, malgre le peu de tems 5 s'eſt Ecouls _ qu elle a etẽ arretee ? 
| A. 
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A quoi peuvent aboutir de nouvelles Joix, ſi elles ne ſont pas reſpectèes, ſi 
on manque de vigueur dans Pexecution , ſi on ferme les yeux ſur les abus? 


Cz n'e#t pas à la Legislation a lquelle il faut $'en prendre; c'eſt le rela- 
chement des mœurs, qui eſt cauſe, qu'on ne tient pas la main a l' execution 
des Loix. „On punit fi legerement les Banqueroutes frauduleuſes (dit Mr. 
BORNIER dans ſon commentaire ſur les Ordonnances de Louis XIV.) que Pin- 
dulgence dont on uſe, eſt cauſe qu'elles ſont fi frequentes, & que le com- 
merce diminue tous les jours, fi bien qu'il ſeroĩt neceſſaire de pratiquer 


» 
” 
9 
3 


arreter le cours, Multis graſſuntibus opus eſt exemplo. l. aut facta in fin. D. 
„ en | 


LE reproche que Pon peut faire aux Hollandois an ſujet des Banqueroutes, 
. ne ſe borneroit pas a dire qu'on les punit trop Jegerement: car a en juger 
par le paſſage que nous venons de raporter du Memoire de MR, VAN DEN 
HEUvET, fon diroit qu'on ne les punit pas du tout. Les Banqueroutiers repa- 
roiſſent dans la ſociets, non pas avec le bonnet vert, auquel la Fontaine fait 
alluſion dans une de ſes Fables; ni avec la marque qu'en Hollande meme les 
Faillis devoient porter a leur bonnet ou chapeau; mais avec tout le faſte 
d'un homme qui par ſon induſtrie & ſes talens a le droit d'aſpirer a des con- 
fiderations & à des honnears. On ne fait plus aucune diſtinction dans les 
alliances de quelle maniere les fortunes ſont acquifes. On pourroit meme en 
quelque fagon accuſer les Hollandois de favoriſer les Banqueroutes, fi on peut 
nommer favoriſer une indulgence qui facilite aux Banqueroutiers toutes les 
voyes illicites, miſes en pratique pour fruſtrer les Creanciers de leurs crean- 


ces, pour en rendre le recouvrement difficile, pour terraſſer les Creanciers 


par des longueurs, enfin pour les contraindre par la a ſouſcrire a un accom- 
modement, fans qu'on puiſſe faire un erat des fonds de celui qui manque, ni 


examiner la ſolidite des Creances. 
A P Article III. de POrdonnance de Louis XIV. ſur les Faillites & les 
Banqueroutes, & par lequel il eſt ſtatue „ que les Negocians, Marchands , & 
„ Banquiers, ſeront eg tenus de repreſenter tous leurs livres & regiſtres 
» Cottes & paraphes &c.” Mr. BoRNIER obſerve, qu'il faut qu'ils „ repré- 
„ ſentent leurs livres de raiſon en bonne forme, & qu'ils ayent du rappott 
» Fun a Pautre, car la plu part des trompeurs diſent avoir tenu aucuns livres, 
» mals ſeulement quelque memeire, & ils en ont tenu, ils cachent & em- 
» portent le plus important, ou $'ils le laiſlent, tout y « elt ſi brouillè & dans 
1 „ une 


les remedes que les Loix & les Ordonnances propoſent aux Juges pour en 
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„ une ſi grande confuſion , qu' on n y peut connoltre rien de certain. So- 
„ lent rationes ſuas tam in codicibus quam adverſariis conturbare & intricare in 
„ Recem creditarum , & inde dolus malus preſumitur. I. quidam F. de in rem 


% veg. 


L'ArRTICLE XI. de la meme Ordonnance porte „ Les Negocians & 
„les Marchands tant en gros qu en detail, & les Banquiers qui lors de leur fail- 
» lite ne repreſenteront pas leurs Regiſtres & Fourneaux, ſignes & paraphes , 
„ Comme nous avons ordonne ci - deſſus , pourront etre reputes Banqueroutiers frau* 
„ duleux: & Mr. BoxNIER y fait Fobſervation ſuivante: „cet Article eſt d'une 
tres - grande importance, parce que c'eſt un des moyens les plus puiſſans 
pour empecher le dol & la fraude que ceux qui s abſentoient & qui fai- 
ſoĩent faillite, avoĩent accoutume de pratiquer, Or il eſt conſtant 
qu'il reſt point de plus grande prefomption de fraude a un Negociant qui 
S'eft abſente & qui a fait faillite, que de ſouſtraire & cacher ſes livres & 
régiſtres a ſes Creanciers, & leur en refuſer la repreſentation. Cet abus 
venoit de ce qu avant cette Ordonnance, il n'y en avoit point qui les 7 
„ obligeat, ni qui ordonnat des peines faute de les repreſenter. '” Ne pour- 
roit- on pas deſirer pour le bien du commerce de la Hollande, qu'il y eut une 
loi qui infligeat des peines contre les faillis dont les Livres de compte ſeroient 
trouves mal arranges; ou qui aurolent manque d'en tenir en regle; ou qui 
au tems de leur faillite y feroĩent des altèrations; ou qui manqueroient de les 
repreſenter: ou bien que tout Negociant, Marchand, ou Banquier, qui 
viendroicnt a faillir, & qui ne repreſenteroient pas des Livres de compte te- 
nus en regle jusques au moment de la faillite, ſerojent tenus pour Banque- 
routiers frauduleux & traites comme tels. Car s'il en faut croire ce qui ſe 
dit generalement des Banqueroutes ou des faillites, qui depuis peu d'annees 
ſe ſont ſuccedees {i rapidement en Hollande, la remarque de Mr. BoRNIER 
ne s'y verifie que trop. 
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ON pourroit encore s tonner que dans un pays dans lequel le Droit Romain 
a acquis une autorite qui aproche d'une Legislation ſpeciale & poſitive, on 
d'en Ecarte cependant pour les cas des faillites, Les reflexions de Mr. vaN 
DEN HEUVEL à ce ſujet ſont tres- judicieuſes. Le Droit Romain d'ail- 
\ leurs contient de tres- belles diſpoſitions relatives aux Debiteurs de mauvaiſe 
foi, & à ceux qui aident ou favoriſent les Banqueroutes , mais, nous l'avons 
a0 remarque, ce n'eſt pas tant la Loi qui manque, que Fex6cution de la 
Loi. Les Ordonnances particulieres des differentes villes, bien obſerves, K 


execute es {ans indulgence, ſuffirojent a reprimer un mal qui de jour en jour 
| | mine 
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mine de plus en plus le commerce, parce qu'on n'oſe plus ſe fier à un Nego- 
ciant. C'eſt Ia la grande extremite a laquelle les affaires ſont tombees. Le 
Grand - Penſionaire de Wit obſerve, que les Negocians en Hollande peuvent 
ſe procurer des fonds a credit a 3 pour cent. Il y a un ſiècle de ce tems · 1a à 
celui dans lequel nous vivons; & Tinteret de Fargent Etoit alors beaucoup 
plus haut qu aujourd'hui: neanmoins actuellement a peine le Negociant Hollan- 
dols pourroit - -1 trouver de Fargent a 4 pour cent, en donnant meme des ſare- 
tes, a moins que ce ne ſoyent des obligations a a charge de VEtat; des hypo- 
theques &c. Tant que l'on ne trouvera pas moyen de faire reſpeter la bonne 
foi, on ne pourra pas ſe flater de voir de la confiance dans les affaires de 
commerce: & auſſi longtems que la confiance y manquera, ou qu'elle n'y 
ſera que tres-foible, le commerce ne pourra que decheoir de plus en plus, 
quelques moyens d'encouragement que Fon puifſe employer d'ailleurs. 


Un abus de la Loi ſur le papier timbre, ou ſi Fon veut, une interpreta- 
tion adoptee de cette Loi, contribue encore a diminuer la confiance que le 
Commerce demande, & ſans laquelle il ne peut ſe ſoutenir. Cette Loi (Gr. : 
Pl. B. Vol. 3. P. I00F. & ſuiv.) porte qu aucune Obligation aura droit de e 

reference, a moins que le 405. denier n'en aura ete pays: de la on a infere, 

que toute obligation, dont le 40“. denier aura &t6 pays, a droit de prefe; | 
rence aux Creanciers ordinaires. Voyons Teffet que cela produit dans le 
commerce. Un Marchand ſe trouve dans Fembaras: il a fait des pertes, il 
court risque d'en faire encore: ignorant fon Etat, je lui vends pour dix mil- 
le florins de marchandiſes: trois mois apres i} manque: a la Protege con- 
ference des Creanciers, il fait voir des obligations dont les 405. & 805. de- 
niers ont EtE payes; & qui abſorbent tellement ſon état, qu "11 ns reſte rien 
pour ceux avec lesquels il a ete he de correſpondance, qui lui ont fait des 
liv raiſons, ou qui d'ailleurs ont travaille pour lui. Nous ſuppoſons dans ce 
cas. ci, que les dettes portèes par les obligations qu'un Failli reprè ſentera, ſoyent 
rèëlles; qu'effectivement il ait été aſſiſtè de quelques amis, qui ont cru trou- ® 
ver une furetè ſuffifante dans la preference que leur aſſuroit le payement 
du quarantieme denier: mais a combien d'actes de mauvaiſe fot, ces fortes 
d'obligations ne peuvent- elles pas donner lieu? & quel eſt le Marchand, e 
Negociant , ou le Banquier qui doresnavant oſera risquer ſon bien entre les 
mains de quelqu'un qui par des operations ſecrettes a la facilite de Je frus- 
trer de toute ſa creance? Eſt - ce par des moyens ſi ſuf: deptibles d' tre mal 

employes qu'on doit remplir le trefor de Etat? Peut- on s'imaginer que le 
Souverain ait jamais voulu expoſer le commerce au danger, au quel ce petit 
aceroiſſement du revenu de Etat pouvoit — & ne ſcroit- on pas 
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autoriſe a ſouhaiter pour le bien du commerce, qu'il fut donne une inter- 
Prctation de la Loi, qui ſupprimat, du moins pour la ſuite, Pavantage qu'on 
pretend donner par la a ces obligations: avantage dont elles devroient d' au- 
tant moins jouir, qu'il eſt impoſible que 'on en ait connoiſſance, ou que l'on 


en ſoit informs. 


Lxs réflexions que nous venons de faire ſur le payement du quarantieme 
denier pour s'aſſurer la preference dans un concours de Crediteurs, nous en 
rapellent une, que nous avons deja faite, & qui porte ſur la neceſſite de payer 
un it:por des biens immeubles qui ſe vendent, ou qu'on charge d'une hypothe- 
que. S'il eEtoit poſſible & un Souverain de prevoir tous les inconveniens 
torsqu't] ſe determine pour la levee de quelque impor, il y ajouteroit ſou- 
vent des modifications & des exemptions pour les prevenir d'avance. L'in- 
terẽt du commerce exige, que tout ce qui entre comme objet de commer- 
ce dans le cours general du Negoce, puiſſe paſſer d'un proprietaue a autre 
par la voye la moins couteuſe. Or, $'i] nous eſt permis d'en faire la remar- 
que, on peche contre ce principe de mille manières, tant en Hollande que 
dans les Colonies. On n'y voit rien qui indique cette grande attention d'é- 
conomie qu on attribue aux Hollandois & avec raiſon: il-n'eſt pas beſoin d' in- 
ſiſter ſur le tort qui en revient à la Navigation. Un chacun doit ſentir que 
les Navires & les portions de Navires faiſant des objets de vente & d'a- 
chats qui ſe renouvellent ſans ceſſe, la chertè des Navires doit augmenter 
a proportion des fraix qu'exige Facquifition. Si les Finances de I'Etat pou- 
voient le permettre, Ce ſeroit un des premiers encouragemens a donner au 
commerce, aux fabriques, & à la navigation, de ſupprimer ou de modi- 
fier cet impor, ou d'en exempter les objets de ee & ceux qui ſer- 


vent aux Fabriques. 


Nors avons obſerve ci - deſſus p. 28. que la levee du dixieme denier ſur 
la vente des effets mobiliers, contribua plus que tout autre impor. a la ruine 
du commerce d Eſpagne; & que la levee du vingtieme denier propoſee par 
le Duc d'Albe ſur les immeubles, auroit immanguablement detrult le com- 
merce de la Hollande, Parlons d'un autre eau, 


D E tous tems les Gouvernemens ont &t6 attentifs à refrener la cupidite & 

es mauvaiſes pratiques des uſuriers; & de tous tems cette claſſe d hommes, 
qui guetent les occaſions de s'enrichir aux dp ens des mineurs, & de ceux , 
qui derangent leurs affaires, ont · ils trouve des exnediens pour Eludzr les 
Loix. Les maux que ces hommes cauſ-nt a la Société ſout infinis: nous 
| | | en 
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en avons parle ci- deſſus p. 165. & ſuiv. Il en eſt un cependant, qui demande 
une réflexion particulière: c'eſt Vabus qu'on fait du titre ou de la profeſſion de 
Marchand. Il eſt eſſentiel a une Republique commergante, que le commer - 
ce y ſoit à tous egards libre: mais cette liberté exige t- elle qu'on y ſouf- 
fre des actes, qui n'ont que le nom ſpecieux d'achats & de ventes, de let- 
tres de change, & d'autres operations de commerce, & qui dans le fonds ne 
ſont que des fourberies? Nous avons deja fait mention de cet abus, & 
nous devons 1 ici y revenir. | 


= commerce doit &tre libre; ſoit: mais cela emporte t- il que ſons 
.pretexte de faire le commerce on puiſſe employer {on induſtrie a cher- 
cher des profits & des gains dans des objets illicites, qui nont rice: 
de commun avec le commerce que le nom qu'on leur donne? Qu'on faſſe 
un moment attention aux ſuites que cette licence doit avoir: Von verra 
qu inſenſiblement le commerce doit ſe reduire à une habitude de tourner 


PFinduſtrie ſur les objets qui préſentent le plus a gagner, n'impor te par 


quel moyen: que par cela meme il doit a la fin aboutir a Tart perni- 
cieux de ſurprendre & de tromper. Combien de Nægocians n'a- t- on pas 
vu ſe livrer au jeu des Actions? Ce jeu, qui deshonore la profeſſion de 


Negociant , & qui ne deshonore pas moins ceux qui y prennent part, com- 


bien ne dètourne- t- il pas l'induſtrie des hommes des objets d'un commer 
ce réël? La Societe eſt intéreſſèe qu'on lui facilite Facquiſition des beſoins 

ou des commodites de la vie: mais Felt- elle, que Pun s'enrichiſſe & que 
rautre s'appauvriſſe ſens aucune circulation de travaux & de marchandiſes? 
Nous n' inſiſterons pas ſur la baſſeſſe & la lachete qu'il y a à joutr de la for- 
tune d' autrui fans lui avoir donne un equivalent, & uniquement parce qu'on 
a &te plus heureux que lui dans les conjectures: mais pourra -t- on nous bla- 
mer de ſouhaiter pour le bien du commerce, qu'on pũt trouver un moyen de 
reprimer cette licence; & toutes ces operations d'un pretendu commerce, 


qui ne donne aucune occupation au peuple, & qui ne contribue pas plus au 
tre ſor de Etat, que ces amuſemens illicĩtes, qui ont ſi ſouvent attire l' ani- 


madverſion des Gouvernemens (4)? Les Loix ont pourvu a I'etat de foi- 
bleſſe des mineurs; à celui des prodigues: ne pourroient - elles pas pourvoir 
de la meme fagon a Vabus du commerce & des amuſemens? Seroit : il ridi- 
cule de confiderer comme infirmes d eſprit ou .attaques plus ou moins du cer- 


veau ceux qui risquent les moy ens de leur ſubſiſtance » de celle de leur femme 


& 


(a) Voyez le amol de Nr, VAN DEN HEUVEL p. 105 & 106, 
"Jp JL 5 XY ; 
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& de leurs enfans a un jet de dez, ou à une levee de cartes? ou qui font 
dependre leur etat & celui de leur famille des EvEnemens incertains qui peu- 
vent arriver dans univers? Seroit- ce une Loi ridicule qui aſlimileroit ces 

ſonnes aux Prodigues & Diſſipateurs, & qui donneroit à leur Egard le me- 
me droit de curatele que Ion accorde par raport aux Prodigues ? Cette dis- 
poſition feroit peut - Etre plus d' effet que toutes les loix Emanees contre les 
jeux de hazard; celles- ci perdent leur force par | impoſſibilite de pouvoir les 
mettre en execution: outre que les joueurs ont la manie de croire, qu'il 
n'y a aucun de:honneur a reduire une femme & des enfans à la miſere, & 
qu'il y en a un tres - grand a ne pas acquiter une dette de jeu: preuve aſſure- 


ment que les Joueurs n ont pas le ſens entierement pur & bien conſtitue, II. 


faut certainement, pour rarſonner de la ſorte, Etre plus ou moins malade 


d eſprit: & les Loix civiles ne gueriſſent jamais ces ſortes de maladies. 


Mais encore, ne pourroient - elles pas pourvoir a cet abus du Commerce, ſur 
lequel la legiſlation frangoiſe a de tres bonnes Ordonnances qu'on trouve 
dans la compilation de Thevenau Lib. 1v. Tit. 27. | 


Nous avons renizrgud « cl - deſſus que wh b les Portebales & Bro- 


eanteurs ſont un fleau pour le commerce & particulièrement pour les manufac» 


tures: on ne doute point qu'il n'y ait des loix qui les proſcrive, & cependant | 


Fon ſe plaint que la Hollande en eſt inondee, ſurtout en Etè qu'on les voit courir 
les Campagnes. On pretend qu'on les wire ſous certaines redeyances, c' eſt- a- 
dire qu'ils obtiennent une diſpenſe de la loi, moyennant une gratification qu'ils 
pay ent au Baillif ou a l' Officier du Lieu. ces diſpenſes ne ſerojent pas mal 


compares a celles du St. Siege pour les pecnes futurs. On ne peut gueres _ 
eoncevoir d'abus plus grand, que celui d employer Police dont on eſt re- 


vetu pour faire executer les loix, à en di!) penſer ceux que Pon veut favoriſer, 
& a faire pour ainſi dire un trafic de la diſpoſition des loix. Le Grand- Pen- 
ſionaire de Wit a eu peut - etre auſſi en vue ces ſortes d'abus lorsqu'il ſe 
| plaint de celui que les Baillifs font du pouvoir, dont il dit qu'ils font reyes» 
tus. Peut-eEtre auſſi ne ſont ce que des prejuges du Peuple, toujours 
porte a ſuppoſer de mauvaiſes pratiques: quoiqu'il en ſoit, $1] eſt vrai que 
cet abus a lieu, il ſeroit à ſouhaiter pour le. bien du commerce, qu'on 
eut ſoin de le reformer (5). On paroit y tre plus attentif a Amſterdam que 
5 * ailleurs. En effet on ne doit he ſe kiſſer detourner de J execution 


des 


480 Monſ. VAN DEN H EUVEL voudroit Meme qu on ⁊tendit la reforme beap- 
20up plus loin, * ſon Memoire P. 70. 
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des Loix par une fauſſe idee de liberté. Le premier caractère de 11 liberté 
civile eſt, que chacun ſoit dans ſon etat a Pabri de toute léſion; or des qu'il 
y a des Loix, qui fixent Tetat & les droits du commeręant, & qui les ont 
ſoumis à de certains devoirs, la libertè de leur etar eſt leſèe fi on ſouffre que 
d'autres, qui n' ont pas rempli les memes devoirs, ni acquis les mEmes titres, 
les traverſent dans leur profeſſion. 


Ov ren les moyens qui peuvent tendre à relever le commerce, les ma- 
nufactures, & la navigation en Hollande, dont nous avons parle jusques a 
preſent, Mr. van DEN HEUVEL en propoſe plutieurs autres; tels ſont, 
d'approprier les dunes de Hollande à la pature des brebis (e); dencourager | 
la peche en I':xemptant de tout impot, & en faiſant participer Etat aux 
pertes que ſouffre ſouvent la peche de la Baleine (d); d'avoir ſoin que 
te Poiſſon ſale, qui ſe conſomme dans les Colonies, ſoit pris de la Hol- 
lande; de former des Societes de commerce, qui, ſous Fadminiſtratio 
ou de deux Directeurs, Etabliroient des fabriques dans des endroits ou il 
mangue (e); de diminuer Je nombre de Peruquiers, de Marchandes de m 
des, de Vendeurs d'eau - forte &c. & d' obliger en particulier les Juifs a 
des fabriques de tapys, de porcelaines, de miroirs, & d'autres manufactu- 
res qui jusques a preſent n ont pas été entrepriſes en Hollande, & aux - 
quelles ils deyrotent employer ceux de leur religion, qui aujourd'hui cou- 
rent les rues & font un trafic plus nuiſible que nëceſſaire de differentes mar- 
chandiſes & particulierement de billets de lotterie (); d' obſerver dans Teta- 
bliſſement des fabriques , qu οn choiſiſſe pour celles dont la main » d œuvre eſt la 
plus chere, les endroits oa les richeſſes abondent le plus; & pour celles 
dont la main - d œuvre eſt a meilleur marché des endroits moins riches (g); 
de donner occaſion à la jeuneſſe de s'inſtruire dans la Politique, en fondant 
pour cet effet des chaires de Profeſſeurs dans les Univerſites (4); de profiter 
des Fondations de la Dame de Rhynswoude pour y former des Deflinateurs & 
d'autres Artiſtes , qui manquent aux Fabriques; . & de prohiber la ſortie du 
pays A ceux qui y auroient été Eleves, ſous peine d'un banniſſement perpe- 
tuel (i); d' encourager les Etrangers a venir s'etablir en Hollande, en leur 
accordant le droit de bourgeoiſte ſans fraix, & des douceurs pour leurs pre- 
miers beſoins (x); d'ooliger les Lombards a avancer de Targent aux Fabri- 
. à 3. ou tout a: plus a 3% pour cent ſur un Chat en manufactu- 
(e) L:& p.5. (4) L4 p. 53. TS L. e. p. 87. (F) L. Nn. 
(t) L. c. p. 717. (I) L. c. p. 73. (i) L. e. p. 74 (I) TL. c. p. 76. 
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res (7) 7); dempècher que les Marchands ne faſfent Ia loi aux Fabriquans & 
ne les tienen ſous leur joug (m); de determiner le nombre des métiers, 
que celui qui youdroit gerablir Fabriquant devroit tlever (n); de former” 
entre les pringipaux Marchands un engagement a ne prendre aucun intérét 
dans les ſocictes etrangeres, à ne faire aucun payement pour compte etran · 
ger, 2 ne faire aucunes avances aux Colonies étrangères (o); de reprimer 
inſluence que les Courtiers ont ſur le commerce, & d'en liiſſer la nrofes- 
ſion libre 2. chacun, moyennant qu'il leur fut defendu de. faire le com- 
merce; du moins celui des marchandiſes dont ils ſe conſtitueroient Courtiers; 
de fare un Traits avec les Chevaliers de Malthe, par lequel ils $'engage- 


roient de faire convoyer les Navires Hollandois dans la Méditerranée, au 


premier bruit d'une rupture avec une ou Vautre des Puiſſances Barbares- 
ques 3 & dentretenir pour le meme effet, une Flotte dans la Mediterra-- 
nee (5); de recommander aux Ambaſſadeurs Hollandois de prendre a leur 


ſervice d' habiles Secretaires nes hollandois, qui a cette fin pourroient étre 


eleves aux Univerſites du Pays (9); d'ctablir des Conſuls, & des Facteurs 
dans les differentes places maritimes, qui ſoyent Hollandois de naiſſance, & 
non des Etrangers (r); d'empecher que des Etrangers ne navigent ſous pa- 
villon hollandeis , & faſſent le commerce ſous le nom emprunté d'un Hol- 
landois (g); de former une bourſe pour l' entretien des gens de mer, charges 
d' age ou &ailleurs. invalides (t:); de faire inſtruire quchques. jeunes gens ele» 
ves dans la fondation de la Dame de Rhynswoude , dans Taſtronomie & la 
navigation, pour sen ſervir enſuite ſur des vaiſſcaux a inſtruire les cadets 
de Marine & a faire de nouvelles decouvertes (u); detablir des Societes 
pour Pencourzgement du Commerce, de la Navigation, & des Fabriques , 

comme on en voit en Angleterre & allen rs, qui ont eu du ſucces, &c. (v). 


Ex genetalon : peut dire de tous ces differcnts. moyens, dans lesquels on de- 
couvre des. vues tres- utiles & un zctle vraiment patriotique, qu'il ſeroit 4 
ſouhaiter de. les voir mis en uſage : mais peat - on bien Sen flatter, auffi 


longtems que les premieres ſources da commerce reſteront embaraſſes ? & 
ne peut on pas raiſonnablement s'attendre que Tinduſtrie des Hollandois re. 


prendra ſa ſo peériorité, des quelle pourra agir avec un egal avantage, ou de pai 
avec. les Nations Etrangeres? Si la main- d e ſt les premieres matières, 


OU 


(4) L. e. 61. c. p. 77. (2 * | (0) tos 
ep) L. e. p. 116. (4) L. c. p. 122. (7). L. c. p. 12324. Cf) E: <p 124 
(s) L. c. pe #26. (1) L. c. p: 130. 50. L. c. t A454. & mays,  - 
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on ſi les premiers beſoins de la vie, empechent les Hollandois 4 ſoutenir la 
concurrence des Nations rivales, a quoi ſerviront les artiſtes Eleves dans une 


fondation ? A quoi ſerviront tous les travaux de la Societe Patriotique? Les 
Tromps & les de Ruiters ſe ſont formes dans le cours ordinaire de la Navi- 


| gation; & ha Hollande a ſurpaſle toutes les autres Nations dans le commer- 


ce avec les ſeuls avantages du local, de Vinduſtrie, de Feconomie, de la li- 


berté, & de la bonne - foi. Pourtylt- on douter gue ces ſources rapellees a 


leur premiere purete, ne produiſiſſent le meme bien ſi on leur laiſfoit un li- 
bre cours ? & peut- on croire que ſans elles Pon obtienne des effets quine ſont” 


ropres qu'a elles? Il ne faut que jetter un coup d' eil ſur les voyes que les 


Villes de la Hollande & ſurtout celle d Amſterdam a employees pour le bien 


du commerce, pour y demeler les veritables moren qui peuvent ſzrvir à 


E & a PenCourager: 


ON la voit cette Ville ronjours attentive a 2 procurer des exemptions de 
droits de pcage, de douane & u'antres impòts, & & ſe faire accorder des 


| libertes de commerce tam dans le pays que dans J Etranger; & par ce ſeuf 


moyen prendre une ſuperiorite decidee ſur les villes Anſcatiques (v). Ori 
la voit faire des Traites avec des Puiſſances, les afliſter efficacement de troupcs 
& de vaiſſeaux (v); veiller à la ſureté de fi navigation dans ſes ports, & en ti- 


rer un avantage pour ſes finances (æ); obtenir de la ville d'Anvers pour les 


citoyens (en 1393.) la liberte d'y vendre des marchandiſèes, fans'etre ſujets a 


aucun arrèt (3); faire des avances & accorder (en 1614. ) d'autres douceurs 


a des Tiſſerans d'Ai r, qui offrotent de venir $'y Etablir (z): former une com- 


miſſion pour juger & decider les differends ſur les affaires de commerce, & 


de navigation; ctablir une chambre d' Aſſurance; pour voir par de bons re- 
glemens a tout ce qui interefſe le commerce » & donner une attention par- 


ticuliere à tout ce qui peut faciliter ſes operations; honorer le commerce, en 
accordant des diſtinctions a ceux des Marchands, charges de quelque in- 
ſpection (a): enſin les Coutumes d'Amſterdam contiennent une infinite“ 
de dispoſitions & d'ordonnances (5), telles que ſont, celle du Lom- 
bard, celle pour la teinture des ſoyes, pour les Courtiers „pour les Em- 
ployes au poids ,. qui portent les marques d'une Legislation tres- Eclairèe. Le 


ſoin que le Magiſtrat a eu d'obtenir des Etats, que les fonds de la Banque 


ne e ſeroient pas fujers 2 arret, en eſt encore une preuve: cette faveur eſt 


| pour 
( F Tom. I. p. 21. & ſdiv. 293. & ſuiv. Cw) Ibid. p. 292. 
(x) Ibid. p. 293. (y) Ibid. (2) Ibid. p. 369. (e) Ibid. 
(4), YOu les Privileges &. nn, * | 
J. 3 
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pour ces fonds un privilege important, qui deroge a un droit general de la 
Province, & qui donne a la ville d'Amitzrdamun avantage particulier ſur tou- 


tes les villes. A la verite on accuſe la Ville d' Amſterdam d'avoir ſouvent 


employe des voyes peu Equitables pour obtenir des avantages au detriment. 


es autres villes de la Hollande; mais cela ne diminue pas le mérite de celles 
qui n' ont eu rien d'illegitime, | . 


Mx. van DEN HEUVEL voudroit en particulier, qu'on ptit obtenir 
de la France la ſuppreſſion des cinquante ſols par tonneau ; on ſait les pei- 
nes qui ont Etc priſes pour Tobtenir dans les differentes Negociations avec 
la France. En general on peut faire, ſur les avantages à obtenir des Na- 
tions Etrangeres , la reflexion faite par Madame la Princeſſe Gouvernan- 
te & le Conſeil - d'Etat (c); ſavoir, qu'on ne peut gueres attendre, que 
les Nations etrangeres nous accordent des faveurs, {i de notre cote nous 


 Tavons rien a leur offrir: la ville d'Amſterdam a obtenu les avantages de 
commerce de la Suede, du Danemark, pour les ſervices rendus a ces Puiſſan- 


ces: Ceſt 1a I expreſſion dont elles ont uſe dans leurs diplomes, chartes, ou 
traĩtés. | 


Ir paroit donc que pour relever le commerce, il ne faudroit pas tant 


chercher de nouveaux moyens d encouragemens, que remettre en train & en 


vigueur ceux qui ont EtE employes ei- devant; ou du moins commencer par 
la, & reformer les abus qui s'y ſont introduits, ſoit par raport aux affaires 
memes , que par raport a execution des Loix & des Ordonnances. Le 
Commerce de la Hollande ne demande pas tant à Etre encourage qu'a étre 
debaraſſe des entraves qui le genent & des droits qui l'accablent. En gene- 
ral on doit obſerver que les moyens de contrainte repugnent a Pefyrit de com- 


merce. Il ne faut pas contraindre, il faut animer au commerce. Poſez ce 
principe, tout ſe reduira a Part de faire jouir le Commergant de ſon stat, 


c'eſt-a · dire de lui preſenter tout ce qu'il faut pour faire le commerce 
d'une fagon qu'il en puiſſe faire uſage a ſon avantage. Le Hollandois eſt 


naturellement porte au commerce: il y eſt meme entrainè: il a naturellement 


une paſſion pour le Negoce , comme un joueur en a pour le jeu: c'eſt un 
penchant honnete, qui eſt la ſource de Faiſance publique, & qu'une ſage 
politique tourne au profit de Etat, dont elle cherche a prevenir Paffoiblis- 
fement, & qu'elle fait inciter. Ce penchant ou cette paſſion eſt le principal 
motif, qui ** des perſonnes riches, & e en état de vivre de leurs reve- 


nus, 
(.) voyet ci · deſſus p. 196. 206. & ſuiv. 
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nus, à ſe mettre dans le commerce, & a y risquer plus ou moins leur for- 


tune. L'attrait du gain les y tiendra tant qu' ils ne ſeront pas rebutes par 


des mepris » par de mauvais traitemens, par des obſtacles, des entraves, 


des difficultes, & des charges qui leur feront perdre une joutſſance a la- 
quelle leur travail leur donne droit d'aſpirer: les Enfans naturellement por- 
LES à limitation & à prendre gout pour tout ce qu'ils voyent ètre en vo- 


gue, entendant des leur bas age parler jour nellement avec un certain plaiſir 


des gains qu'on fait dans le commerce, afpireront au moment de pouvoir 


jouir de ce plaiſir: les jeunes gens paſſeront aux comptoirs leurs années 


daprentiſſage avec docilite, fe livreront au travail dans Teſperance qu' ils 


pourront a leur tour ſe mettre dans un Etat aiſe : inſenſiblement ils prendront 


le gout du travail; & parvenus à I'ige qui les met en état de faire leurs 


propres affaires, Ie travail fera le plus raced . de leur vie. 


Novus avons mis au rang des 2 qui font decheoir le commerce, le 


relachement dans / Education, & la fauſſe vanite qui en eſt une ſuite, Si la 


bonne · foi fait Tame du commerce, on comprend aſſez que le commerce ne 
fe ſoutiendra pas la ou les mœurs ſont depravees; mais comment ramener 
une nation aux bonnes mœurs? Parmi tous les moyens, indiques par les 


Moraliſtes, nous n' en connoiſſons qu'un ſeul, propre à Etre employs avec 


fruit, & que nous trouvons en quelque fagon indique dans une Piece 
Academique de Mr. PestEer, actuellement Profeſſeur de Droit Public à 


Leyde ; Celt le diſcours prononce par ce Savant a la reception des Docteurs 


en Droit, le; Jour du Jubile en 1774.3 il y dit: „ Pret a parler pour la cauſe 


» des Maſes „je me ſens preſſe par la crainte de m'etendre trop, vt les ſo- 
„ lemnites preſentes, & d'en dire trop peu, vit importance & la dignité 
„ de la matiere: cependant je croirai avoir rempli mon but, lorsque vous 
„ ſerez convaincus par les raiſons que je vais expoſer, qu'un Etat ne peut 
„ Etre heureux ſans ſciences, & que les ſciences ne peuvent Etre portees a un 
”7 

„ les honorent de leur attention.“ 


PEUT-ON Jouter que 6 un Gouvernement quel qu'il foit, marque une 
attention diſtinguee pour le mérite & les talens; & sil ſe determine conſtam- 
ment pour les poſtes & les emplois fur la capacitè & la conduite des Aſpi- 
rans, fans aucun Egard à des relations de famille ou d'amitie, cela ne re» 
yeille emulation de la Jeuneſſe, & ne la rapelle a des Etudes & a des tra- 
vaux, qui en faſſent des hommes capables de ſervir PEtat ? Et pourroit- on 


douter encore, que {i les principaux del Eat montrent ouvertement de la con» 
ſide» 
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ſideration pour les perſonnes de probité, & un mepris pour celles d'une vie 
ſcandaleuſe; & que la conſideration ne ſoit pas toujours Pappanage des ri. 
ches & le mepris celui des pauvres , il n'en réſulte un grand bien pour 
Etat & en particulier auſſi pour le Commerce? 


LES guerres toujours ruineuſes pour un Etat, le ſont particulièrement à E 
une Republique commergante, Les Hollandois n'ont jamais éëtè animes par 
un eſprit de conquetes: $'ils en ont faites, ca été plutot pour affoiblir la 
Monarchie Eſpagnole, que pour augmenter les domaines de la Republique: 
& meme dans ces conquétes ils ont moins cherche à faire des acquiſitions 
territoriales, qua faire des acquiſitions de commerce: les Premieres ne les 
tenteront jamais, qu'autant qu'elles pourrent ſervir a maintenir & a affermir 
les dernieres. La. Republique d'ailleurs, fans ambition & fans pretenſion , 

ne demande que la paix, & ne peut etre provoque2 à une guerre que 
dans le cas qu'on attagquit ſoit ſes domaines, ſoit fon commerce, ou ſa na- 
vigation; ou que ſes alliances Pobligeaſſent a prendre les armes. Toutes les 
guerres, de quelque nature qu'elles puiſſent &tre, ſont ruineuſes à PEtat, 

parce qu'elles ne peuvent ſe ſoutenir que par les reſſources du commerce; 
& que la guerre fait tarir cette ſource en genant, & en diminuant le com- 
merce (4): c'eſt pour cela qu'il, importe a la Republique d'eviter ſurtout 
une rupture avec PAngleterre, ainſi que l'a remarque le Grand- Penſionaire 
de Mitt (e). Mais quelle que ſoit Pattention & la prudence des Hollan- 
dois pour conſerver la paix, ils ne ſont pas maitres des diſpoſitions & 
des vues des Puiſſanees Etrangeres; des Evenemens que la prudence humai- 
ne n'a pu prevoir peuvent reduire I Etat le plus pacifique a la neceſlice de 
prendre les armes pour ſa conſervation & fa defence : ainſi Vinteret du com- 
merce, gui demande qu'on evite une guerre, ſemble exiger a la fois, qu'on 
entretienne une force ſuffiſante tant par terre que par mer, pour reſiſter 3 2 
un Ennemi, C'eſt 1a une neceſlite a- laquelle les Nations ont Ete reduites 
depuis que les Puiſſances ont commence a ſe tenir toujours armees, & dont 
il ſemble que la Republique ne peut pas plus ſe kalte „qu aucune des au- 


tres Puiſſances de Europe. 


Dans la ſuppoſition que les circonſtances de la Republique puſſent 
permettre qu on dechargeat le commerce & les manufaetures, ſoit en 
tout, ſoit en grande partie, des impots qui Paccablent ; qu'on put y 


ſapp.cer par d'autres fonds afin de * aux beſoins de Etat & à 
| Ten- 


= 


{4) M Hae 4 de Fean de Wit p. 172. (20 Ibid. p. 203. 5 
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Fentretien des forces de terre & de mer; qu on pat prevenir ou empè cher 
les fraudes des denters publics qu'on ne ceſſe de commettre dans les villes 
maritimes; que les Colonies & les grandes Societes de commerce fuſſent ra- 
menees a leurs premiers Principes „& leurs poſſeſſions miſes ſur un pied 


regle & convenable; qu'on put mettre un frein aux banqueroutes & aux 


opèrations de mauvaiſe foi qu'on ſe permet actuellement dans le commer- 
ce; qu'on pit porter la Jeuneſſe a une Emulation honnete, Paccoutu- 
mer au travail, & Parracher à la diſſipation ; ne pourroit- on pas alors 
i flatter de voir de nouveau flenrir en Hollande les manufactures, le com- 


merce & la navigation? Peut- &tre meme n'en faudroit - il pas douter ; pre- 


 mierement parce qu aucun pays en Europe n'eſt mieux ni meme fi bien 
firue pour le commerce de I Europe que la Hollande 4 7); ſecondement 
parce qu aucune Nation n'a Tavantage du numeraire qu'a la Hollande (g); 


en troiſième lieu parce qu'il n'eſt, point de pays dans lequel on ſoit fi ſir de 


Jouir de ſon tat, & d'aſſurer celui de ſes Enfans ; en quatrieme lieu parce 
qu'on jouit d'une pleine liberté de conſcience (ñ), & qu'on y tolere toutes 
les religions, qui rattaquent point la ſfirete de Etat; en cinquieme lieu 
Parce que tous les Citoyens de quelque religion qu' ils ſoyent, ſont egale- 
ment ſous la protection des Loix ; en ſixième lieu parce que la vie eivile 5 
eft entierement libre (i). Enfin, quels que ſoyent les vices ou les abus qu'on 
attribue au Gouvernement de la Republique, on n'en connoit point cepen- 
dant de plus ſage, de plus modere, de plus circonſpe&, & qui _ plus 
. e le bien · Etre. 4 la liberté des Peuples. 


S1 nous inſiſtons fur une diminution des impòôts, qui accableut le com- 
merce? ſi nous inſiſtons ſur une levèe des deniers publics exacte & a Fabri 
des fraudes; c' eſt que nous croyons qu'auſſi longtems que Ton ne pourra pas 


Jeuir de ces deux avantages, tous les autres moyens ne ſeront que de purs 


Palliatifs. „On peut voir (c'eſt ainſi qu'on sex prime dans le Memoire ajou - 


te a la Propoſi tion du Prince Stadhouder) „F clairement Par les obſervations 


9» deja faites ſur Vetat de notre commerce, qu'il n'y a point de moyen qui 
„ Puiſſe procurer ce remède, ſinon la diminution des impots Les Etats de 
Hollande dans leur Reſolution du 28. Septemb. 1753. diſent en termes ex- 
Pres, „ que quoique la decadence du commerce doive Etre attribuce à diffe- 


„ rentes cauſes indiquèes dans le Memoire, on ne peut cependant uſer dau- 


„ tres moyens pour le relever, qu une ſuppreſſion ou diminution de ces char- 
„ Ses 


„ 373. 75 (20 Ta I. Þ=.371 & 372. 475. () Ib. p. 372. 


(i) Ib. p. 372. 
Tome II. Rn 22 
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s 


ges. qui accablent ſi fort le commerce „& le font paſſer de la Hollande 
„ a d Autres i... . 


Les Etats de Hollande , en 8 les Reflerions preſentses dans le 
Memoire cite ci- deſſus, ſavoir » que tous les moyens & tous les arrangemens 
„ ont on voudroit ſe ſervir relativement au commerce, ſeront inutiles & . ſans. 
„ et, tant qu on nemployera Pas des remedes efficaces contre Iinegalite de 
„ la levee des impots, fur la marine, & contre les fraudes & les mauvaiſes 
„ pratiques qui fe. commettent à cet ard; & que leurs Nobles & Grandes 
„Puiſſances jugent ce point fi important, qu Elles declarent fans detour, 
9» que fi on na point intention de $'oppoſer de la maniere la plus forte & ce 
„vice, on ne peut, a leur avis, ſonger avec quia eſperance de ſucces 
9, 4 d autres moyens de reforme. 8 


NI rattention, ni la protection du 8 ne manquent dene point aux 
Hollangois. On a pu voir, par ce que nous avons raporté ci · devant, que 
les Etats - Generaux & les Etats de Hollande diminuent ou ſuppriment en dif- 
ferens cas les impots, pour favoriſer le commerce & les fabriques; mais les 
Hollandois en peuvent · ils bien retirer tout le fruit qu'ils devroĩent en re- 
cueillir, ſi les adminiſtrations -inferieures ne ſuivent pas les memes principes 
& les memes maximes: ſi dans les grandes & dans les petites Indes par exems 
ple, on accable le commerce & la culture des m&mes droits & des mé- 


mes charges, dont on fe plaint en Hollande, & qui doivent les y faire de- 
rir? Nous ne pouvons finir cet Article ſans nous arreter cucore un moment 


| ſar un acte d adminiſtration de PEmpereur Charles V. dont nous avons par- 
le plus d'une fois. Ceſt un des monumens concernant le commerce de cette 

nation, des plus interefſans, qui fait également hofineur à la mémoire des 

Etats qui Vobtinrent, & a celle du Prince qui regut leurs repreſentations. £.. 


CHARLES V. ayant impoſé des droits de ſortie ſur les grains, non: ſeule- 
ment regut les repreſentations qui lui furent faites par les Etats de Hollande 
à ce ſujet, mais il voulut encore qu'ils ſoutinſſent en ſon Grand- Conſeil de 
Malines leurs pretentions contre lui en la perſonne de ſon Procureur- genera}, 
Ainſi il fut rendu une ſentence contradictoire entre I Empereur en la perſonne 
de ſon Procureur - general & les Etats de Hollande le 13. Octobre 1548. con- 
gue en ces termes. „ Avons condamne & condamnons par cette notre ſen- 
- ». tence definitive, & pour droit le dit cite en la qualitè en laquelle il proce- 
„de, de tolerer & ſouffrir que tout le froment & grains crus dehors de nos 


„ * & arrives en Hollande, en ſoient ſartis & transportes dehors notre 
| dit. 
9222 
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> dit pays de Hollande, ſans & cauſe de ola payer quelque droit de douane, 

„ imp6t ou droit de COnge, autre que ce qui ſuivant coutume a EtE pays & 

» impoſe le 14. jour de Decembre de Vannee 1495. en foi de quoi nous avons 
» fait attacher notre ſceau, donne &c. 


Tr ſemble que FEmpereur auroit pu, fur les ſimples repreſentations des 
Etats, ſupprimer par un decret Vimpot dont on ſe plaignoit. Il faut croire 


qu'il fut-frappe de la ruine du commerce des grains, la plus importante bran- | 


che du commerce de la Hollande, & de celle des autres branches, que la 
ruine de celle- la entraineroit, qui devoit reſulter de J impòt dont les Etats ſe 
plaignoient 5 & qu'il voulut prevenir pour Payemr toute entrepriſe ſemblable, 
en faiſant ſupprimer cet ĩimpòt par la voye juridique & dans la forme la plus ſo- 
lemnelle. Peut-eEtre voulut- il auſſi que les motifs de la ſuppreſſion de cet 
impot, fuſſent conſignes dans un jugement contradictoire qui honoroit ſon 
guminiſtration. I eſt le ſeul Souverain qui ait donne un tel exemple equi. 
te & d'une fi grande ſenſibilite aux avantages du commerce, car * il n'e- 
toit pas le ſeul qui y donnat quelque attention. . 


LESs motifs expoſes dans cette ſentence rendue il y a plus de deux cent vingt 
annèes, ſont encore aujourd'hui très - intèreſſans. On y expoſe ainſi qu'on 


Fa vu ci - deſſus, Fetat où Etoit alors le commerce, ſon origine & les cauſes 
qui Pavoient Eleve, ainſi que celles qui tendoient a ſa deſtruction. On y 


voit que la neceflits de ſubſiſter porta les Hollandois à la peche qui donna 
naiſſance à la navigation; comme nous Payons obſervè ci · devant; que cet- 


te navigation leur fit faire les premiers pas vers le commerce d' conomie; & 


que de ce commerce eſt reſulte enſuite, que des marchands Etrangers ont for- 
& en Hollande des magaſins de marchandiſes de leur pays. 


LE commerce d' e conomĩe Etoit en effet le ſeul commerce que les habitans 
de la Hollande pouvoient faire, & la nature leur inſpiroit par la nèceſſitè de 
fe procurer des ſubſiſtances toute J induſtrie que ce genre de commerce exi- 


ge, car C'eſt celui qui en exige le plus, & celle qui Etoit encore neceſſaire 
pour ſurmonter les obſtacles qui naiſſent tant de la ſituation du pays, que de 


ſon adminiſtration & de ſadminiſtration des nations OY 


» Ox obſerve avec raiſon dans ces motifs, que de nouveaux impòts & de 
. nouvelles charges ne pouvoĩent manquer d' dloigner du pays les marchands 
» Etrangers, qui preferoient toujours les pays où ils pouvoient faire le com- 


„ merce avec plus de liberrè; que les genes dont on ſe plaignoit, avoient de- 
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a fait decliner je commerce en Hollande , & par la cauſe de la diminution» 
„ dans les droits de douanc; que la diminution du commerce faiſoit deferter 
„ pluſieurs maitres de navires, pilotes & matelots, tendoit a la dé population 
de la province; mettoit les digues em danger, & faiſoir paſſer ainſi le com- 


3» 


» merce & la navigation a_d'autres peuples. 


On voit 14 la premiere ſource de la decadence du commerce & de la na- 
vigation en Hollande, ainſi que du deperiſſement de la marine & de la popu- 
tion. Ceci, diſent les Etats dans ce jugement, a été repreſents aux pre- 
deceſſeurs de Charles V.; & il eſt aſſez ſingulier que c ait te le Prince d' O- 
range dernier Stadhouder qui deux ſiècles apres (en 1751.) ait fait les m&- 
mes repreſentations aux Etats, fon dees exactement ſur. Jes memes principes, 
far lesquels Etoient Etablies les repreſentations des Etats du tems de Char. 
tes V. & des Etats encore anterieurs, puisqu il eſt dit, qu'ils les avoient deja 


faites areg ſucces aux Comtes ſes predeceiſeurs.. s 


It eſt des principes dans le commerce qui ſont les memes dans tous les 

tems: & les memes cauſes deſtructives qu'on redoutoit lors de ce jugement, 
Te reproduiſent de nos jours. On voit ici que la ſituation locale & le pre- 
mier fonds du commerce de la Republique ſont exactement les memes, 
On a conſervè une Reſolution des magiſtrats de la ville d Amſterdam, qui me 
rite d' etre connue. Elle porte en ſubſtance que „ les magiſtrats ayant fait at- 
„ tention aux diferentes manœuvres employees pour diminuer le commerce de 
„la ville & le detourner vers d'autres endroits, les Bourguemaitres & 36 
„ Conſeillers avoient juge- convenable de fender un College. de commerce 
„ compoſe. de quelques · uns des dits magiſtrats & de quelques principaux ne- 
„ gocians experimentes, pour aviſer en tems & lieu & ſuivant les cas, mes- 
2: ſieurs les Bourguemaitres de tout ce qui leur intereſſeroit de ſavoir ſur le | 
„ fait du commerce, de ce qui pourroit tendre à en prevenir le deperiſſement, 
„ 2 Tencourager, le faire fleurir, &. Et afin que les habitans puiſſent avoir 
„ du fruit de cette inſtitution, on les exhorte a preſenter par requste leurs 
„ griefs, en y ajoutant les documens, &c. afin d' etre remis entre les mains 
„ des dite commiſiares pour en faire leur raport aux Bourguemaitres.” 


ON. ignore fi cet ẽtabliſſement a jamais eu lieu: il n'en reſte aucune trace 

a Amſterdam, mais il paroit par les Memoires du Grand - Penſionaire de Vit, 
qu'on a ſonge plus d'une fois a former un pareil Etabliſſement, Cette idèe 
{imple d'une inſtitution particulière, devroit ce ſemble faire naitre & extcus | 
ter le plan d'une inſtitution plus ctendue &. plus utile, & bien plus neEceſſai- | 


— 
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re dans un tems ou les beſoins du commerce ſe ſont accrus; on la neceſſite 
de lui donner des enconragemens, ainſi qu'à Pinduſtrie, eſt devenu fi ſenſible. 
La France preſcnte un mocele a-ſuivre, dont on a ſouvent propoſe les avan- 
tages en Angleterre, Paris, Lyon, Rouen, Marſeille, Toulouſe, Nantes, 
Saint - Malo, la Rochelle, Bourdeaux, Bayonne, Dunkerque, ont des cham- 
bres de commerce. L'objet de ces chambres eſt de procurer au Conſeil du 
commerce des memorres fideles & inſtructifs ſur Petat du commerce & fur 
les moyens les plus propres a le rendre floriſſant: par la le conſeil eſt inſtruit 
des differentes branches de commerce & de manufactures, qui ont beſvin 


d' encouragemens. Chaque chambre entretient un deputs à la ſuite du 


Conſeil, & ces deputes aſſiſtent aux ſeances. du bureau de commer- 
ce ou ils donnent leur avis & en rendent raiſon. Ils ont entre eux un 
commits on ils examinent les mEmoires qui leur ſont adreſſes par leurs 
chambres reſpectives, ou renvoyes par le Conſeih, & redigent leur avis: Cet- 
te correspondance ſi ſagement etablie entre le Gouvernement & les Nego» 


cians, anime le commeree & lui aſſure toute la protection dont il a beſoin, 


en meme tems qu'elle ëtend les lumieres de ceux qui le protegent. . 


On dit que e feu Prince Stadhouder avoit eu idee de former une cham- 


dre de commerce a la Haye. Ce Prince na pas vecu aſſez longtems pour fai- 


re tout le bien qu'il vouloit faire. Une pareille inſtitution ne ſeroit- elle pas 
c' autant plus neceſſaire aujourdhui, que les affaires de commerce ont pris une 
$i grande ẽtendue, & que les gouvernemens publics. en font dans tous les pays - 


un des principaux objets de leur attention? 


CE pourroit etre 2 ce college à veiller ſur les inter8ts du commerce & 


des manufactures, a recevoir les memoires & les plaintes des Negocians, & 
à les protéger. On pourroit remettre tous les ans un Etat des douanes, c'eſt- 


 &- dire de Fentrge & de la ſortie des marchandiſes & de leur deſtination, à ce 


college, qui par cet Etat pourroit comparer le commerce d'une annee a Pau- 
tre, ainfi que la conſummation nationale des niarchandiſes etrangeres. I ver- 


' Toit par la Petat & les progres des manufactures, ceux du commerce; on di- 
ſtingueroit les pays d'où il entre une plus grande quantite de marchandiſes, 


& ceux qui en tirent le plus; & d apres ces connoiflances il ſeroit plus facile 


au gouvernement de voir les branches foibles du commerce & de [induſtrie, 
de diſtinguer celles qui auroĩent beſoin d' encouragemens, & de juger de la 
nature & de la forte d encouragemens qui ſeroient neceſſaires ou les plus uti- 


les, ſoit au dehors, ſoit au dedans. 
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e college pourroit encore Etre charge d' examiner Vadminiſtration des 
compagnies, de donner ſo avis au gouvernement ſur les abus & les moyens 
de les faire ceſſer. Il devroit etre ſurtout particulièrement charge de veil- 
ler aux progres des Colonies de la Guiane Hollandoiſe; 5 faire expedier les 
demandes de conceſſions dans ces deux Colonies; s occuper de la recherche 
des moyens d'y faire fleurir la culture; d'y accroitre les defrichemens, & 
d'en Eloigner le commerce clandeſtin; de recevoir enfin les mEmoires & les 
plaintes des colons & de les proteger contre les vexations auxquelles ils ſont 
quelquefois expoſes de la part de adminiſtration ſur les lieux. Cette inſti- 
tation travailleroit ainft a Etendre, a fortifier avec ſucces cette ſource de 
la branche de commerce 1 plus riche & la plus precieuſe de la * 


CE College frappe des inconveniens qui reſultent de la difficults de for- 
mer des Equipages, & de la diſette des matelots, tant pour la ſüreté que 
pour le bon marché de la navigation, qu'il eſt fi important d'entretenir, 
pourroit $'occuper de la recherche des moyens d'aceroitre le nombre des 
matelots & d'encourager la navigation. On feroit peut - etre revivre fort 
utilement Tancien __ des ports permis , at pour les voyages de 
longueur. 


1. E College da commerce trouveroit les moyens de rappeller en Hollande 
quelques branches de commerce qui paſſent en d autres pays; celui des laines 
d' Eſpagne, par _— 18 paſſe à Oſtende. 


ON trouveroiĩt peut - Etre, apres avoir anime les manufactures de line 
qui exiſtent, les moyens d'en Etablir de nouvelles a Vimitation de celles de 
Angleterre en petites ẽtoffes varices, dont il geſt fait une conſommation 
immenſe , & qui tombent aujourd'hui en Angleterre par la cherte de la main- 
ckœuvre. Le College de commerce pourroit trouver les moyens de profiter 
de leur chfite pour les attirer dans les endroits de la République, ou la vie 
eſt moins chere qu'ailleurs , & ou il ſeroir plus lacile « de les encourager par 
des exemptions. 


— 


** 


LE Gouvernement auroit ainſi les yeux toujours ouverts par le ſecours 
de ce College ſur tous les details du commerce & de Finduſtrie, & ſur tout 
les moyens de les ameliorer ou de les conſerver. | | 


ExFiN ce College? 2 portee d' etre inſtruit de tout ce qui a trait au com 


merce, à Iz navigation & aux manufactures, deſtine a en etre pleinement 
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informé, à commottre leurs beſoins & leurs reſſources, ſcroit bien plus pro- 
pre qu'un Particulier a indiquer par quelles voyes Ia Hollande pourroit re- 
tablir ſes manufactures, & donner a fon commerce & Aa ſz navigation un 
nouvel accroiſſement: car outre les inexactitudes qui nous ſont èchapées 
dans cet ouvrage, & d'autres defauts qu'on pourra nous reprocher, nous 
ne diſſimulerons point que nous ſommes bien Eloignes de le regarder comme 
un ouvrage acheve, Nous Pavons deja - remarque: un particulier peut pre- 
ſenter ſes idees , ſes vues, ſes reflexions; mais il n'y a que ceux qui ſont a 
la tẽte du Gouvernement, qui puiſſent les aprècier; juger de leurs defauts & 
de leur utilite. Souvent il en eſt qui paroiſſent des plus ſimples & des plus 
utiles; & qui dans la combinaiſon des circonſtances d'un Etat, deviennent 
impoſſibles: il nous ſuffira ſi celles que nous avons expoſces dans cet Ouvra- 
, puiſſent contribuer a en faire naitre de meilleures, & tendre par la a- 
remplir le but que nous nous ſommes propoſes en les publiant. 


— FAUT ES 3 GO RR IG E R. 


Tom. I. p. 258. J. 24. 43, oo, ooo. Liv. liſez 43,000,000 Liv. 
262. L 12. 1770 — 1771. —— 1750 — 1751. 
30x. I. 31. pour Sen ſervir & Amſterdam 4 
dans la ſuite — pour $'en ſervir dans la ſuite 
317. J. 21. dont la prattique dont la politique. 5 
250. CHAPITRE CINQUIEME,. m—— CHAPITRE SIXIEME.- 
308. CHAPITRE SIXIEME. — CHAPITRE SEPTIEME. 


Tom. II. p. 3. CHAPITRE SEPTIEME. — CHAPITRE HUITIEME:- 


On laiſſe au Lecteur judicleur 2 corriger les fautes typograpbiques & les 
inexactitudes de moindfe importance. 
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a la Paix de Weſtphalie. 162. & ſuiv, Ce 
qu'elle poſſède dans l'Ile de Ceilon. 175. 
Ses Etabliſſemens ſur les cõtes de Coroman- 
del. 179 & ſuiv. Ses Comptoirs dans la 
Perſe 182. Ses guerres contre les Rois In- 


diens. 356. Traits de fa politique, ibid. & 


ſuiv. Diviſte en ſix Chambres. 358, Con- 
ſiderce comme une eſpèce de Republique. 


ibid. & ſuiv. 359 & ſuiv, Sa politique 4 


Pegard de Padminiſtration dans les Indes. 
360 & ſuiv. Ses Gouvernemens & ſes 
Comptoirs. 361 & ſuiv. 
Compagnie du Nord. p. 50. & 199 & ſuiv. 
vnſeil- d'Etat. Adminiſtration de ce College. 
Tom. I. p. 348 & ſuiv. 


Coromandel. Quand & comment s'y &tablirent 


les Hollandois. p. 177 & ſuiv. 179. Com: 
| merce qu'y font les Hollandois. 180. 

Credit. Celui que donnent les Negocians Hol- 
| landois, eſt immenſe. Tom. II. p. 127. de- 
truit Icur Commerce. 128 & ſuiv. 
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Danois. Leurs incurſions en Angleterre, Tom. 
II. p. 110 & ſuv. 6 
Demerary. Voyez Eſſequebo. 

Doenier. La levee du 202. ruine le commerce 
d' Eſpagne. Tom. II. p. 28. Influence du 
40. & du go. denier fur le commerce. 355. 
ſuiv. | 

Deſima. lle du Japon, aſſignee aux Hollandois 
pour leur comptoir. Tom. 1. p. 171. 


Dunkerque. 


M AT IE RE s. 


DIEM EN (van) fait un Traits avec le Roi 
de Ternate, Tom. I. p. 166. 

DireFeur - General des Indes. Son pouvoir & 
ſa qualité. Tom. I. p. 361. | 

Diſcomjteurs. Leur emploi. Tom. II. p. 128. 


- Drawbak, Ce que c'eſt, & comment il influe 


ſur le commerce. Tom. II. p. 248 & ſuiv. 
Inquiètudes des Etats- Generaux 
ſur les conſequences de la ceflion de cette 
Place a la France. Tom, II. p. 76 C ſuiv. 


E. 


EpouaRD III. Roi d'Angleterre, encourage 
le Commerce. Tom. Il. p. 11 & fuiv. 

EL1ZABETH (La Reine) protege les Mar- 
chands - Avanturiers, Tom. J. p. 121. 

ELoyY (Saint) portoit des ceintures enrichies 
de pierreries. Tom. II. p. 3. Vint a la 
Cour de France en qualite d'Orfevre. ibid. 

Emprunts. Leur influence ſur PEtat. Tom. II. 

r | 

Epiceries. (Commerce d') Tom. I. p. 33. 166 
& ſuiv. 8 

Eſpagne. (L') Son état actuel. p. 183. Four- 
niſſoit des chevaux & des mulets aux Fran- 
cois. Tom. II. p. 5. Aveit de belles manu - 
factures. 13. | 


 Eſfſequebo & Demerary, Etabliſſement de ces 


deux Colonies. Tom. I. p. 257. 

Etats - Generaux. Leur reſolution d'attaquer par 
mer les Eſpagnols. Tom. I. p. 129. Or- 
donnance contre ceux qui s*engageroient au 
ſervice Etranger. 133. Traitè avec Louis 
XIII. 136. Equipent une flotte pour aſſurer 
le Commerce. ibid. font un Traits avec la 
France. 140. Envoyent une flotte dans la 
Baltique. ibid. Leurs Edits & Ordonnances 
au ſujet de la Peche du Hareng. 193. Ac: 
cordent un Octroi pour celle de la Balei- 
ne. 199. Aux proprietaires de Suriname. 
214 & ſuiv. & aux propriètaires de la Colo- 

nie des Berbices. 252. | 
% | F. 

Faillites, A quoi on les attribue. Tom. II. 
p. 161 & ſuiv. 168. 346. 355. Comment 
les reprimer. 349 & ſuiv. 

Flotte compoſte de barques a rames. Tom. I. 
p. 5 & 6. expedition contre la ville de Dort. 
6. Flotte de 300 Navires. 7. de cent vais- 
ſeaux Zelandois, ibid. contre les Friſons. 8. 
Flotte ſous 1s commandement de Henri de - 
Borſſelen. 9. Envoyee au ſecours du Roi de 
Danemarc. ibid. au ſervice du Roi de Fran- 
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ce. ibid. envoyce aux Iles des Portugais. 35. 
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le des Eſpagnols. 37. Deux flottes Equipees 
par la Compagnie des Indes - Orientales. 4r. 
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130 C fuiv, Flotte envoyee en Amerique, 
ſes ſucces. 135. Contre les Genois. 136. 
ſous le commandement de Pierre Hein. 137. 
Flotte envoyée au Breſfil, & ſes conquetes. 
138. Une flotte des Etats bat celle de Suè- 
de. 150. Les differentes flottes de 1672 & 
1673. 152. Une flotte combinee des Hol 


landois & des Anglois eſt battue par celle des 


Francois. 153. & ſuiv. 


Foirzs. Pourquoi elles furentetablies. T. II. p. 4. 


France. (La) Sa Marine ſous le regne de 
PRHILI E II. Tom. II. p. 6. Son Etat 
actuel. 180 C ſuiv. 182 & ſuiv. 

Fraude. Precautions pour les empecher. Tom. 
II. p. 123 & ſuiv. Moyen de les prevenir 
ou de les reprimer. 229 & ſuiv. 
FarEDERIC-HeNnaT, Prince dOrange. Sa 
fermeté. Tom. I. p 320. Son ſentiment 
par raport à la Republique. Tom. II. p. 209. 
Fret. i Ee commerce de) Ses avantages pour 
les Hollandois. Tom. I. p 57 & ſuiv. 
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Gouverneur - General des Indes. Son pouvoir. 
Ti m. I. p. 360. & ſuiv. 

Gueldres (La] s'eſt anciennement diſtinguee 
dans le c 'mmerce. Tom. I. p. 295. & ſuiv. 
Cueux - Ma ins, ou Cueux de Mer. p. 69. 
GUviLLatamE BEUKELS-ZooxN, inven. 
teur de /aler le Harang. Tom. I. p. 14. 
GvitLLAUME (Le Comte) part pour la croi- 
fade avec une flotte de 12 vaiſſeaux. p. 6. 
GortLIAUME I. Les Hollandois le regardent 


comme le fondateur, & Gut LAungE III. com- 
me le reſtaurateur de leur Republique. 315. 


Sen Inſtruction au Prince Maurice. 321. 
H. 
HAGEN (Etienne van der) a la téte de 13 
Vaiſſeaux; p. 41. Se rend à Amboine. 167. 
Hambsurg. Rivale d'Amſterdam, & en quoi, 
Tom. II. p 48 & 50. | 
Hanſe. D'ou vient ce nom. Tom. II. p. 8. 
Harang. (La Peche du; Son Etabliſſement. 
Tom. I. p. 14. Ses progres. 15. excite la 
jalouſie des Ecoſſois. ibid. Maltraitee par 
les Francois. 155. fait de grands progres en 
- Z&lande. 192. paſſe toute enciere en Hollan- 
de. ibid. Manicre de ie ſaler. ibid. Navi- 
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res employes a cette peche. ibid. Quand & 
ou Pon peche le Harang. ibid. & ſutv, 
Edits & Ordonnances au ſuje de cette Pe- 
che. 193. Reglemens pour letcommerce du 
Harang. 195. Cette Peche eſt appellée la 
Grande Peche, & le Perou de la Republique. 
ibid, & ſuiv., Le commerce en eſt dimi- 
nue. 196 & ſuiv. A quelle ſomme l'on 
fait monter le produit de cette Peche, 198. 
Dechue presque de la moitie, & pourquoi. 
Tom. II. p. 39 & ſuiv. Quels ſont les in- 
tèreſſés a cette Peche, 40. II importe à la 
Republique, de la conſerver. 42. 

Hein (Pierre) enieve aux Eſpagnols une ri- 
che flotte. Tom. I. p. 111. Butin qu'il fait 
ſur les Eſpagnols. 137. f 

HEN RI IV. Roi de France protege les Hol- 
landois d'une facon ſingulière. p. 127. 

HEUVEL. (Mr. van den) Ses idées fur la 
Hollande. Tom. L p 374. Sur le Luxe des 
Hollandois. Tom. II. p. 159. fur les fail- 
| res. 168. 350 & ſuiv. la caiſſe publi- 
que. 771. - L'entretien des Ouvriers. 295 
& ſuiv. Propoſe d'eleyer des fabriques a 
la cainpagne. 311. De mettre un frein au 

_ debit des Manufactures Etrangeres. 312. Ses 

ſentimens touchant les Colonies. 333 & les 
moyens de les encourager. 336. Les moyens 
qu'il propoſe pour relever le commerce. 359 

uiv. | 

Hollande. (La) Son commencement & ſon Ce- 
vation, Tom. I. p. 13. Sa fituation & la 
nature de fon terroir. 16 &. ud. Son com- 
merce à lp que de la Revolution, 32. Su- 
jette a de grands fraix, & pourquoi. 298. 
Sa longueur & fa largeur, ibid. n. Lad nm - 

ſtration de la juſtice. 303. Liberté de re 

ſter. 304. -Adminiltratioa des Rlafſons de 
Charité. 378 & ſuiv. Son état politi zue, 
relativement à ſon commerce & a fa Naviga- 
tion. Tom. II. p. 177 & ſuiv. Fruit de fon 
commerce avec la France pendant fa dernic- 
re guerre. 205. Son Gouvernement. 282. 

Hou TAN (Corneille) double le Cap de 
Bonne - Eſperance. Tom. I. p. 35. Empri- 
ſonne & ſuite de ſon empriſfonnement. 354. 
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Facatra ſoumis a la Compagnie des Indes- 
Orientales. Tom. I. p. 4. 
Jacques Coeur. Fameux Negociant. p. 23. 
p. 171. L'Empereur les prend ſous (a pro- 
tection. ibid. Commerce des Hollandois 
dans cet Empire. 172. 
| | Fa- 


Fapon. Des Hollandois y font naufrage. T. I. 
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ce. 283 F ſuiv. 289 & ſuiv, 293. 296. 


298 & ſuiv. Diminution des impöôts abſo- 
lument nèceſſaire pour relever le commer- 
ce. 365. e 

| JuLEs-CESAR traite avec les Bataves. p. 4. 


K. 


\Kaanden (Paul van) fe vange du Roi d A· 


chem. Tom. I. p. 38. | 
Korn, Gouverneur- Général des Indes, ba- 
tit Batavia, Tom. I. p. 134 & ſuiv. 


L. 


Lan (Jean Dirkszoon) Son entrepriſe ſur 
Delmina, & le ſucces de fon. voyage au Bic- 
ſtl. Tom. J. p. 1-5: - N 

Laſt- geld. D'où vient le nom de cet impot. 


Tom. II. p. 122. Il feroit convenable de 


le ſupprimer. 255. 
Leyde. Ses Manufactures de laine. p. 29. 
Librairie (La) eſt un Commerce conſidè ra- 


ble. Tom. II. p. 304 & ſuiv. Comment ce 


commerce eſt diminue. 306 & ſuiv. 

Lo RX k (Henri) envoye au Bretil, & ſes con- 
quetes. Tom. I. p. 137 & ſuiv. 

Louis x11. Roi de France, fait un Traite 
avec les Provinces - Unies Tom. I. p. 136. 

Louis xtr. met des entraves au Commerce 
des Hoilandois, Tom. I. p. 290. Se venge 
des Hollandois. Tom. II. p. 75. fait plus de 
mal a la France qu'a la Republique. 2co. 
Pourquoi animé contre la Maiſon d'O- 
range. 201. : 

Lubeck (La ville de) ſe ligue avec la Repu- 
blique de Hollande. Tom. I. p. 124. 

Luxe. Si le Luxe peut Eire regarfdè comme 
une cauſe. du d6croiſſement du Commerce. 
Tom. II. p. 158. & ſuiv. | 

Lykedelers, Armateurs Hollandois. Pourquoi 
ainſi nommes. Tom. J. p. 8. 


M. 


MIAATENJ MAATENZz EN renouvelle plu- 
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ſteurs Traités avec les Princes des cotes de 
Coromandel. Tom. I. p. 179 & ſuiv. 

MAATELIET recoit le commandement d'une 
flotte; ſes voyages, ſes combats, & ſes ſue- 
ces. Tom. I. p. 132 & ſuiv. ES”: 

MAATELIET le Feune (PAmiral) fait un 
Traite avec le Roi de Malaca, 169. Ses au- 
tres voyages à la Chine. p. 270 & ſuiv. 

Macagar (Le royaume de) foumis aux Hol- 

| landois. 168 F ui. Quelles en ſont les 
productions. Tom. I. p. 169 : 

MAGELLAN (Ferdinand) eſt envoye aux 
Indes. Tom. I. p. 35. Il ſe fraye une nou- 

velle route, ibid. | 

Mano (Jacques) fait voile vers les Molu- 
ques. Tom. I. p. 36. | 

Main - & Qeuvre. (1 8 chertè de 19 Ses effets. 
Tom. II. p. 3 ſuiv. 5 ſuiv, 126 
ys p. 37 7 50 & / 

Malaca ſoumiſe à la Compagnie des Indes- 
Orientales. Tom. I. p. 42. Afiegee par ics 
Hollandois. 169. 

Manufactures. Quelles furent les premiètes des 
Hollandois. Tom. I. p. 28. En quoi con- 
ſiſtojient celies de Leyde. 29. Les Manufac- 
tures Ctojient conſidèrables en Hollande, en 
Zelangde & en Friſe. ibid & A Amſterdam. 30. 
Leurs accroifiemens en Hollande 51 C ſuiv, 
Leurs dècroiſſemens. 261. Florifantes a Am- 
ſterdam avart la revolution. 293. & ſuiv. 
Comment enccuragees. 369. Cauſes de leur 
dechec. Tom. II. p.37. Etat de celles de 
France, de Limbouig & de Liege. 37 & 
ſuiv Obſervations ſur le commerce des Ma- 
nufactures étrangères. 170. 261 & ſuiv 271 
& ſuiv. 275 & ſuiv. 277 & ſuiv. 280. 283. 
Retolution des Etats de Hollande touchant 
les Manufactures du pays. 317 & ſuiv. 

Marchands (Les) de France rèunis en corps 
de communautes. Tom. II. p. 7. Priviic- 
ges des Marc hands de l'eau. 8. 

MARINE. Commencemens & progrès de la 
marine des Hollandois. Tom. I. p. 4-9. 
Devient redoutable aux Epagnols. 69. Son 
Etat en 1653. 149. Perd fa ſuperiorite ſir 
les autres nations. 153. tombe 155 & ſuir.. 
Puitjante marine. ſous PEmpereur Au RC 
LIEN, Tom. II. p. 2 & ſuiv. ſous le regne 
de CLovis& de Pepin. 3. 


. Maures (Les) avoient des Manufactures en 


Eipague. Tom. p. 12: 
MAURICE. (Le Prince ) recoit une Ambaſſa- 
de d'un Roi Indien. Tom. I. p.38. On lui 
conſère les dignitès de fon Pere. 69. Lettres. 
aux Monarques indiens, en ſon nom. 333. 
334. Leurs rEponles, 335, 336. y eſt appel- 
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Ie, Roi de Hollande. ibid. 345 & ſuiv. 


Aline & Couvens. Dans que! &tat ils avoicr.t 


 reduit la Ho'lande, Tom. I. p. 351. 
Molugues. Les Hes } Comment sy Etablirent 
ics Holiandois, Tom. I. p. 164 & ſuv. 
Alonneyes, Leur valeur ancienne comparce i 

celle d' aujourdhui. Tom. II. p. 25. 


Municipal. (Corps) Son origine. Tom. II. p. | 


Munſter. (Le Traite de) donne une idèe du 
Commerce des Hollandois. p. 158 & ſuiv. 


N. 


Naerdyns Draperien. Qui ils Etoient, & leur 
fonct ion. Tom. I. p. 293. 

Narwals (La Peche des) ſe fait principalement 
pour les dents. Tom. I. p. 209. 


Nassav (Le Comte Jean- Maurice de) ac- 


cepte le Gouvernement du Breſil, & y dcfait 
les Portugais. Tom. I. p. 138. Se rend mai- 
tre du Fort Paraſon, & de celui de St. 
George de la Mina. ibid. Ses autres expe- 
ditions au Bréſil. 139 & ſuiv. II revient 
m6content & pourquoi. Tom. II. p. 74. 
NAVIGATION. Navigation des Bataves. 
Tom. I. p. 4. Ses progrès. 6. & 7. Elle se- 


tend au dela des Mers de l'Europe. 10 & 


ſuiv. Opinien de Grotius fur la navigation 
des Hollandois. 20. Elle $'ttend aux Indes. 


35 & ſuiv. Premiere navigation aux Indes - 


Occidentales. 43. Reglemens touchant la 
navigation au Levant. 45 & ſuiv. accrue 
par la Peche de la Baleine. 49. S'ttend en 
Ruſſie. 51. Ace de Navigation; fon but. 
188. | 

NEecx (Jacob van) arrive a Ternate avec 


une flotte de huit vaiſſeaux. Tom. I. p. 36» 
Faitun traits d'alliance avec le Roi de Ter- 
nate & avec la Reine de Patane. 37. Sol 


voyage 2 la Chine. 172 C ſuiv. 

Nookrp. (Olivier van) Ses voyages & les 
avantages qu'il remporta fur les Portugais. 
Tom. I. p. 36 & ſuiv. 


NORMuAN PDS (Les) font une deſcente dans | 


_ ite de Walcheren. Tom. I. p. 5. 
. 


Papier. (Reflexions fur les Fabriques de). 
Tom. I. p. 375 & ſuiv. 


Papier Timbre. Quand ce droit fat imtroduit. 


Tom. II. p. 33. Confiderablement augmen- 
te. 36. Quel eft ſon produit. 290. 
Pecne. (La) Premiere reſſource des Hol- 


landois. Tom. I. p. 13. Liberté de la pèche 
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accordèe aux Hollandois & aux Zeælandois 
fur les cotes d'Angleterre. 14. Celle du Ca. 
biljau, une grande richeſſe pour les Hollan- 
dois. 49. celle de la Baleine. ibid. & 198 
& ſuiv. | : 

PEER E. (Abrahem van) Premier propris- 

taire de la Colonie des Berbices. Tom. I. 
p. 251. 

PHILI E III. Rai d' Eſpagne, interdit aux 
Hollandois le Commerce & la. navigation 
dans ſes Etats. Tom. I. p. 129. | 


Pommes de Terre. I. eur utilite, Tom, II. p. 


327 & ſuv. | - 
Population. Ce qui la diminue, & nèceſſité de 
i'encourager. Lom. II. p. 294. 
Porto - france: Reflexions ſur les avantages que 
le Commerce de la Hollande en pourroit re- 
tirer. Tom. II. p. 227. 232 & ſuiv. 246. 
249. & ſuiv. 255 & ſuiv, 261 & ſuiv, 
268 & ſuiv. ED 
PortTuGails. Portrait qu'ils font des Hollan- 
dois. Tom. I. p. 38. En avoiert fait pendre 
pluſieurs a Macao. ibid. Reclament leurs 
Privileges. ibid. & ſuiv. Font un traitè avec 
les Hollandois. 42. = 
Provinces - Unies. Leur conſticution. p. 309 
& ſuiv. 312. Leur Traite d' Union en eſt 
la baſe. ibid. & ſuiv, Comment deve- 
nues floriſſantes. 352 & ſuiv. en guerre avec 
FAngleterre. p. 148 & ſuiv. Influence de 
cette guerre ſur ſon commerce. 149. T. II. p. 
103. Seconde guerre avec Angleterre. 150. 
Met en mer pluſieurs flottes conſiderables, 
152, Decroifſement de leursrevenus. T. II. p. 
178. Jusqu'où peut aller le credit de la Ree 
publique. 178. Ce que Pon obſerve touchant 
ſes forces de terre & de mer. 179 & ſuiv, 
En quoi elle eſt affoiblie, & par quelle voye. 
185  ſuiv. 191. Avantages de laRepublique. 
196 & ſuiv. Les alliances lui ſont d'un grand 
ſecours. 198. Ce qu'elle doit conſerver pour 
perpetuer ſon Etat. 202 & ſuiv. Tableau de 
ſon ancienne gloire. 206. Ce qu'on peut lui 
reprocher. 210 & ſuiv. Deſavantages de la 
Neutralite. 217. A quoi elle doit faire une 
attention ſingulière. 218. Sa ſituation inte- 
rieure actuelle. 219. Par quel moyen s'eſt 
ſoutenu ſon commerce. ibid. & ſuiv. Com- 
parce 4 un grand Seigneur. 222 & ſuiv. 11 
lui importe de ne pas rompre avec I Angle- 
terre. 364. 
R. 
RO GGS (Mr.) A quol il attribue les faillites. 


Tom, II. p. 168. & le decroiſſement du com- 
_ me- 
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merce. 169. cenſure ruſage d' employer les 


Etrangers. 171. 


Root (Gerard de) & L AUR ENT BIKKER 


abordent à Achem. Tom. I. p. 38. 


RoOoRUk <tquipe une flotte & paſſe dans les: 


mers du Nord. Tom. I. p. 5. 

RU I TEA (TAmiral de) combat les Anglois. 
Tom. I. p. 148. envoye dans la Mediterra- 
nee. 150. Ses ſucces en Afrique. ibid. & 


ſuiv. © ombat les Anglois. 151. Ses expedi- 


tions ſur les cdtes d'Angleterre. ihid, Ses 
combats contre les Anglois & les Francois 
_ combines. 152, Envoye aux c6&es d' Afri - 
que. 190. „ 
Ruſſie. Manicre dont $'y fait le { ommerce. 
Tom. II. p. 43. & futv. Ses tentatives pour 
etablir une marine marchande. 44 & ſuiv. 
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- FEurope. Tom. J. p. 28 & 29. 

Schoonen (L'Ile de) avantage qu'en retirerent 
les Hollandois. Tom. I. p. 14. . 

ScHhO RER. Ses réflexions ſur l Etude du Droit 
en Hollande. Tom. II. p. 163. 
ment ſur Puſage du droit Romain. 166. 

S-hutterye. Quelle en eſt origine. p. 2. 

Sel. Touchant la gabelle. Tom. II. p. 6. 

Sentences proviſoires. Leur effet. Tom, II. p. 


2345. | | 
8 (van) conclut un Traite avec un Prince 
des Cdtes de Coromandel. Tom. I. p 179. 
Sommelsdyk (Corneille van Aarſſen, Seigneur 

de) achette un tiers de la Colonie de Suri- 

name. Tom. I. p. 220. Il s'y rend en qua- 

lite de Gouverneur. ibid. Maſſacré. 221. 
 SPILBERGEN» Richeſſes qu'il raporte des In- 
des. Tom. I. p. 134. arrive dans Pile de 
Ceilon. 175 & 176. Son entrevue avec 
I'Ewpereur. 176. 


STADHYHOUYUDERAT. Sert de lien a Vunion des 


Provinces - Unies. Tom. I. p. 313. Son in- 
fluencedanslaRepublique. 315 & ſuiv. 319 & 
ſuiv. Raiſons alleguces contre le Stadhoude- 
rat. 322 & ſuiv. Le Stadhouderat - nEces- 
faire a la conſervation & à la profperite de 
la Republique. 325 — 332 & ſuiv. 


Stapel - recht. Droit qui ſe leve a Hort. p. 296. 


Stillyard. Sorte de Société de Negocians, p. 54. 
Suede (La) epuiſce par les guerres . Tom. II. 


p. 184. 3 

8 De quelle manière les Hollandois s'y 
ſont ètablis. Tom. I. p. 169 C ſuiv. Quel 

een eſt le commerce. 170. | 
Suratte, Les Hollandois y ont une Loge. Tom. 


Sardam (Le village de) celebre dans toute 


Son juge- 


ATI 


I. p. 181. Quel en eſt le commerce. ibid. 
Suriname reſtèe aux Hollandois depuis la Paix 
de Breda. Tom. I. p. 190. Les Anglois y 
ont fait les premiers &tabliſſemens. 212. 
Les Zelandois s'en rendent maitres, 213. Ils 
cedent cette Colonie a la Compagnie des In- 
des · Occidentales. ibid. Octroĩ aàccordè aux 
propriẽtaires de cette Colonie. 214 & ſuiv, 
Soulevement contre le Gouverneur. 221. 
Les Francois y font une deſcente, & bom- 
bardent Paramaribo. 222. Sa ſituation. 223 
& ſuiv. Sa diviſion, 226 & ſuiv. Ses pro- 
duits. 227 & ſuiv, Par quel moyen le co- 
ton y a reuſſi. 228, Comment on y a culti- 
ve I indigo. ibid. Il y a eu autrefois plu- 
ſieurs briqueteries. ibid. & ſuiv. Cette Co- 
lonie eſt ſujette aux incurſions des Eſclaves 
fugitifs. ibid, & a d'autres petites guerres qui 
en rendent le ſejour dangereux. 231 -- 237. 
Troupes de la Republique envoyées a Suri- 
— pour mettre fin à ces guerres. 249 
ud. : 
Swindel- iandel. Ce que Ceſt, Tom. II. p. 
166 & ſuiv, | 
SYLLE (van) Penfionnaire Amſterdam en- 
voye en Danemarc, Tom. I. p. 24. 


T. 


Tabac. Une des branches les plus conſidera- 


bles du commerce de la Hollande. Tom. II. 
p. 53. Ce commerce dechu a cauſe des im- 
pots. 54 ——— 68. A combien on pourroit 
faire monter l'impòt ſur le Tabac. 293. 


Ternate (Le Roi de fait un Traits avec les 


Hollandois. Tom. I. p. 166. Ce que les 
Hollandois pofſedoient dans ſon royaume. 
167. Il envoye des Ambaſſadeurs pour deman- 
der la protection des Etats- GEneraux. ibid. 

Thieri II. Se vange en faiſant bruler des vais- 
ſeaux marchands. 'Fom. I. p. 19. 

Thieri III. Comte de Hollande exige des 
droits onèreux. Tom, I. p. 19. | 
Tolerance. Son avantage pour un Etat & pour 

le commerce. p. 351, 352. 372 & ſuiv. 

TourRviLlLE.(Le comte de) bat la flotte 

des Hollandois. Tom. I. p. 153. & ſuiv. 
Traites des Hollandois avec les Anglois. Tom. 
I. p. 53. & fuiv. 121, avec trois Princes 
d'Allemagne. 122. avec la cour Ottomane. 
123. avec les Royaumes de Tunis & d*Alger. 
ibid. avec le Roi de Maroc. ibid. & ſuiv. 
avec le Roi de Perſe. 124. avec la ville de 
Lubeck, le Roi de Suede & le Roi de Da- 

nemarc. ibid. & ſuiv. Avantages que pro- 
duit aux Hollandois ce dernier traité. 128 
Lai 
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Traité des villes Anſcatiques avec les Etats- 
Genecraux. 126. Autres traites avec des 
Princes d' Allemagne. ibid. Avec le Portu- 
gal. ibid. & ſuiv. Avec la France, 127. 
avec Louis X AI. 136. Nouveau traité a- 
rec la France. 140. Traite de Munſter ci- 
ts au ſujet du commerce des Hollandois. 158 
& ſuiv. 
du Bréſil. 189 & 355. avec Louis XIV. 
Tom II. p. 75. 


Roi d' Angleterre. 77. Suites du traité fait 


avec Cromwel. 102. Réflexions generales 


touchant les traitEs. 193 & ſuiv. 

Tranſit (Un libre) propoie pour relever le 
commerce en Hollande. Tom, II. p. 226. 
Quel ſeroit fon effet. 231. 272 & ſu v. 

TO (Le Lieuterant- Amiral bat la flot- 

te Eſpagnolle. Tom. I. p. 139. Ses combats 

avec les Anglois. 148 & ſuiv. Il fe plaint 
aux Etats- GEnEraux, Tom. II. p. 73. Sa 
declaration aux Etats. 93. | 


V. 


Vetgeid. Droit impoſe par la Cour de France 
ſur le commerce des Hollandois p 189. 
VE RE (Henri de) ſon voyage. p. 11. 
Venitiens. Ce qui leur a fait perdre une par- 
tie de leur commerce. Tom. II. p. 199. 
PVentres. (Les gros) Sorte de vaiſſeaux. p. 57. 
VErHOEVEN (L'Amiral) 2 la Cour dun 
Prince aux cotes de Coromandel. p. 179. 
V:rponding. Ce que c'eſt. quand introduit. T. II. 
p. 30 & ſuiv, A quelle occaſion augmenté. 
35 & ſjuiv. A combien il monte. 290. 
Vzsevuce (Ametric) doit avoir donné ſon 
nom a [Amerique Tom. I. p. 42. 
Vilies de Hollande font des armemens ſans au- 
toriſation. Tom. I. p. 10. Font la guerre aux 
 Gueldrois. ibid. Eavoyent du ſecours au Roi 
de Danemarc iid, Se diſtinguent par le 
commerce. 18 ſuiv. 25. Perte qu'elles 
font en Mer. 26. Leurs armemens pour 


proieger le commerce. 141 & ſuiv. Qucl- 


les ſont les villes qui ſont le plus grand com- 
merce du Harang. 192 Vingt villes font 


des repreſentations à Charles V. & pourquoi. 
utre- 


297. Les villes de France n'ctoient 
ſois habitees que par les Prètres & quelques 
ouvriers Tom. II. p. 4. Villes ou l'on fa- 
briquoĩt des draps. 7. Villes liguees, & pour 
quei ſujet. 11, Richeſſes de quelques ville 
d' Eſpegne. 13. Fabriques de quelques vil- 
les de France. 16. 


Pin de la Tab! 


Traite avec les Portugais au ſufst 


Ce dernier meccontente le 


e des Matierss. 


M A TI K 


DU IL. Exëque d') accorde une exemption 


de droits aux habitans d' Amſterdam. p. 21. 
VaIES (David Pietersz. de) Etablit une Co- 
lonie à la Cayenne. Tom I. p. 212. 
Ujuriers & Contracts uſuraires, Tom, II. p- 
166 & ſuiv. 8855 ; 
Pyl - geld. Ce que Ceſt, Tom. II. p. 122. 
W. 

WAGENAER. Son jugement au ſujet des Im- 
pets. Tom. II. p. 52 & ſuiv. : 
WARWTEk ( J/\brand van) commandint une 

flotte de 14 vaiſſeaux. Tom. I. p. 41. 

WassENaan (L'Amiral de) eſt envoye 
dans la Baltique. p. 150. Son vaiſſeau ſaute 
dans un combat contre les Anglois. id. 

Watergeuzen, Voyez Gueux- Marins. 

WEERD maſlacre dans ' Ile de Ceilon. Tom. 
5 476. 2 

WI 0 EK ENS (L'Amiral) s'empare de la ville 
de S. Salvador. Tom. I. p. 135. 8 

W1ILLOUGBY (Milord) envoye quelques 
vaiſſeaux à Suriname. Tom. I. p. 212. La 

propriẽtè de cette Colonie lui eſt cedee par 
le Roi d' Angleterre. ibid. | 

Wisbuy ville de Suede, autrefois conſiderable 
par ſes reglemens ſur le Commerce. Tom. II. 


p. 15 & futv. ; 


W1rTr, (Le Grand- Penfionnaire de) Vues 


de ſon adminiſtration & de fa politique. Tom. 
II. p..73 & ſuiv. Sa ſituation dans la guerre 
contre Charles II. 78 & ſuiv. 80 & ſuv, 
91 & fuiv. Se fait donner plein pouvoir. 
93. Sa fermetè 99 fon jugement touchant les 
imp0:s. 297. Ses idées fingulieres touchant 
2s Colonies. 322 & ſuiv. Ses ſentimens 
touchant les Banqueroutes & les Banquerou- 
tiers. 347 — 350. Ce qu'il dit des Compag- 
wes des Indes. 338 & ſuiv. 


| WorreRrt bat les Eſpagnols. Tom. I. p. 37. 


entre dans Bantam, & conclut un traitè avec 
les Infulaires, ibid. 


* 


Zelandia. (Ma) Par qui elle fut formee. 

V 1 | 

Zelandeis (Les) font le commerce du Nord. 
Tom. I. p. 22 Kquipent quatre vaiſſeaux 
pour les iles. 36. Enlè vent aux Portugiis 


une riche cargition. 38. S adonnent a la Pe- 
che du. Harang. 192. SC renden ent maitres de 
FER Th. <> | 
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Suriname. 213. 
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